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un «poids lourd» politique ukrainien  
à la chambre

En visite fin mars à Luxembourg 
en sa qualité de président du parti 
politique UDAR (Ukranian Democra-
tic Alliance for Reforms: Alliance Dé-
mocratique Ukrainienne de Réforme), 
M. Vitali Klitschko, champion du 
monde de boxe en titre des poids 
lourds (version WBC), a eu une en-
trevue avec le Président de la 
Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar.

Devenu champion du monde des 
poids lourds une première fois en 
1999, Vitali Klitschko est l’un des ra-
res boxeurs au monde, à côté de 

Muhammad Ali, d’Evander Holyfield 
et de Lennox Lewis, à avoir conquis 
le titre de champion du monde des 
poids lourds à trois reprises, titre 
(version WBC) qu’il détient à ce jour 
grâce à huit combats victorieux suc-
cessifs depuis 2008.

Docteur en éducation physique et 
des sports depuis 1995 et fort de sa 
réputation de sportif de haut niveau, 
M. Klitschko s’est engagé en poli-
tique depuis l’année 2006 pour pro-
mouvoir le processus démocratique 
dans son pays natal et favoriser l’in-
tégration européenne de l’Ukraine. 

Après deux tentatives infructueuses, 
il brigue une troisième fois le poste 
de maire de la capitale ukrainienne 
Kiev lors des élections municipales 
censées se dérouler encore au cou-
rant de 2012.

Lors de son échange de vues avec 
M. Laurent Mosar, M. Klitschko a sur-
tout évoqué la situation politique ac-
tuelle en Ukraine ainsi que les efforts 
consentis par son pays pour se rap-
procher de plus en plus de l’Union 
européenne.

musée de la résistance:  
histoire de souffrances

Lieu de mémoire et important té-
moin des atrocités du nazisme, le 
Musée de la Résistance à Esch-sur- 
Alzette avait obtenu le statut de 
«musée national» en 1987. Au cours 
de sa visite du 16 mars passé, le Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Laurent Mosar a pu se rendre 
compte de l’exiguïté des locaux et 
du manque de moyens, situation 
dont il entend saisir les commissions 
parlementaires compétentes, vu l’im-
portance nationale du musée.

Avec quelque 3.500 visiteurs par 
an, le Musée de la Résistance n’est 
peut-être pas un site extrêmement 
fréquenté. Il joue malgré tout un rôle 
important comme lieu de souvenir 
des souffrances des victimes du na-
zisme. Depuis de longues années 
déjà, le musée essaie de satisfaire à sa 
mission malgré l’insuffisance de son 
espace. Il ne dispose ni des installa-
tions ni des moyens adéquats pour 
se donner une nouvelle muséogra-
phie, ce qui lui permettrait de jouer 
pleinement son rôle, notamment 
auprès de la jeune génération.

Le Président de la Chambre a pu 
constater que le bâtiment héber-
geant le musée a besoin d’être ré-
nové. L’ensemble date des années 
1950, une aile abrite l’ADEM, une 

autre le tribunal. La partie centrale 
reflète le charme d’une bâtisse de 
l’époque, mais ne permet d’être mise 
en valeur que par vitrines interpo-
sées, remplies de photos et d’objets.

Créé à la fin des années 1940 par 
des résistants-déportés politiques, le 
musée retrace l’histoire du Grand-
Duché de 1940 à 1945. L’exposition 
permanente témoigne des mouve-
ments de résistance, de l’enrôlement 
forcé, de l’oppression dans les camps 
de concentration depuis le début de 
l’occupation en 1940 jusqu’à la libé-
ration en 1945, ainsi que du sort des 
Juifs au Luxembourg à cette époque. 
Le musée organise des expositions 
temporaires et offre des visites gui-
dées et ateliers, notamment pour 
classes scolaires. 

En ce moment, une exposition 
temporaire sur les Roms intitulée 
«Peuple européen, peuple étranger» 
montre les multiples facettes d’un 
peuple qui souffre des préjugés et de 
la méfiance qu’on lui accorde volon-
tiers. Illustrée par des photos de M. 
Patrick Galbats, l’exposition évoque 
aussi les témoignages de Roms ayant 
vécu pendant un certain temps au 
Grand-Duché, mais qui, faute d’avoir 
obtenu un statut de réfugié, ont été 
renvoyés en Serbie.

toucher les élèves difficiles par la culture
«La culture peut guérir de la peur 

d’apprendre et être conçue comme 
réponse pédagogique aux difficultés 
d’apprentissage d’un grand nombre 
d’élèves». Ce credo, exposé le 15 
mars 2012 par M. Serge Boimare aux 
membres des Commissions de la 
Culture respectivement de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation 
professionnelle de la Chambre, pour-
rait étonner s’il n’émanait pas d’un 
instituteur spécialisé, psychopéda-
gogue réputé, ancien directeur pé-
dagogique et administratif du Centre 
médico-psychologique Claude Ber-
nard à Paris. 

Depuis plus de 40 ans qu’il s’oc-
cupe d’enfants qui refusent l’appren-
tissage, M. Boimare en a fait sa 
conviction.

Comment est-il possible que des 
enfants normalement intelligents se 
retrouvent en situation de rupture ou 
de blocage d’apprentissage et qu’en-
viron 15% d’entre eux sortent de 
l’école sans maîtriser les savoirs fon-
damentaux? Aux yeux de M. Boi-
mare, deux causes essentielles suite à 
l’éducation précoce donnée par la 
famille en sont responsables:

- l’initiation insuffisante à l’épreuve 
normale de la frustration;

- l’interaction langagière insuffi-
sante qui fait que nombre d’enfants 
n’arrivent pas à exprimer leurs senti-
ments.

Affronter l’apprentissage dans de 
telles conditions peut s’avérer très 

difficile d’autant plus qu’à certains 
instants, l’enfant doit apprendre à at-
tendre, à respecter certaines règles et 
à affronter la solitude. D’où l’identifi-
cation par Serge Boimare de cinq be-
soins essentiels pour améliorer la si-
tuation des enfants en difficulté d’ap-
prentissage: 

- les intéresser par la culture (lec-
ture quotidienne à haute voix de 
textes fondamentaux, qu’ils émanent 
de la littérature ancienne ou mo-
derne, de la science fiction, etc.);

- les nourrir après les avoir intéres-
sés;

- les entraîner à la réflexion (par 
l’expression orale ou écrite);

- relier les savoirs culturels aux sa-
voirs fondamentaux qu’ils devront 
maîtriser à terme;

- les intégrer dans le groupe des 
élèves qui ne connaissent pas ce 
genre de difficultés au lieu de les 
marginaliser (cohésion groupale).

Comme les enfants en difficulté ne 
sont souvent animés que par une cu-
riosité primaire, il s’avère indispen-
sable que les enseignants les 
amènent au-delà en les faisant parler, 
en organisant un vrai échange, un 
vrai débat.

Notons que depuis 2008, les ré-
flexions et suggestions de M. Boi-
mare influent sur la formation des 
enseignants luxembourgeois qui, 
dans le régime préparatoire, ont af-
faire à des élèves en grande diffi-
culté.

M. Vitali Klitschko a rencontré le Président et des membres de la Chambre des Députés.

M. Laurent Mosar en conversation avec M. Patrick Galbats (à gauche).

L’expert Serge Boimare entouré de Mme Martine Stein-Mergen et M. Ben Fayot, 
présidents des Commissions de la Culture respectivement de l’Éducation natio-
nale et de la Formation professionnelle.
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La taxe sur les transactions 
financières irrite

L’avenir de l’Union européenne et 
la taxe sur les transactions financières 
ont constitué deux des sujets abor-
dés par le Président de la Chambre 
des Députés, M. Laurent Mosar, au 
cours de son entretien avec M. Vol-
ker Bouffier, le Ministre-Président du 
Land de Hesse et une délégation 
gouvernementale. L’introduction 
d’une taxe sur les transactions finan-
cières dans sa forme prévue ini-
tialement n’a pas trouvé l’unanimité 
des ministres réunis le 13 mars 2012 
au Conseil Affaires économiques et 
financières de l’Union européenne. 
Les débats semblent lancés pour 
trouver une alternative, alors que des 

questions plus générales relatives aux 
incidences sur l’économie et aux 
risques de délocalisation en dehors 
de l’UE restent en suspens. Il faut 
craindre que l’introduction d’une 
taxe n’ait des conséquences pour les 
places financières de Francfort et de 
Luxembourg.

Rappelant les chapitres communs 
dans l’histoire du Land de Hesse et 
du Grand-Duché, le Président du 
Landtag, M. Norbert Kartmann, le 
Président de la Chambre et le Mi-
nistre-Président de Hesse se sont ex-
primés en faveur d’un approfondisse-
ment des contacts entre la Chambre 
et le Parlement du Land de Hesse.

(de gauche à droite) M. Laurent Mosar, M. Volker Bouffier signant le Livre d’or 
de la Chambre, et M. Norbert Kartmann.

Rencontre entre scouts et parlementaires.

Dr Matthias Erich Rößler (6e de gauche) reçu par des députés luxembourgeois.

Les scouts font le bilan de l’année  
du bénévolat

Une reconnaissance morale de 
l’engagement bénévole et le rem-
boursement de certains frais: les re-
vendications des mouvements scouts 
(FNEL et LGS) pendant l’année du 
bénévolat n’ont pas été exagérées. 
Certaines furent satisfaites comme la 
prise en charge des frais de forma-
tion ou de l’assurance responsabilité 
civile. D’autres, comme le rembour-
sement des frais de transport pour 
les chefs et responsables feront de 
nouveau l’objet de négociations à 
l’occasion de prochains entretiens au 
niveau ministériel.

Dans le cadre d’une entrevue avec 
les députés membres du groupe in-
terparlementaire du scoutisme, les 
représentants de la Fédération natio-
nale des Éclaireurs et Éclaireuses du 
Luxembourg (FNEL) et les «Lëtze-

buerger Guiden a Scouten» (LGS) 
ont dressé le bilan des douze derniers 
mois.

D’une manière générale, ils ont 
approuvé le soutien qui leur a été ac-
cordé par le Gouvernement et plus 
particulièrement le Ministère de la 
Famille. En 2011, année du bénévo-
lat, la journée «Scout pour un jour» a 
permis de présenter les activités des 
éclaireuses et éclaireurs au grand pu-
blic. 

Les mouvements scouts, ouverts à 
tous, constatent depuis quelques an-
nées que des communautés reli-
gieuses ou linguistiques les concur-
rencent pour créer des groupes ou 
mouvements similaires. Les députés 
ont noté que cette tendance ne joue 
pas nécessairement en faveur de l’in-
tégration des enfants.

Seulement quelques-uns des en-
fants membres de la FNEL ou des 
LGS bénéficient du système des 
chèques services, alors que le scou-
tisme pourrait favoriser leur intégra-
tion sociale. Les députés ont décidé 
de continuer la question à la Com-
mission de la Famille, de la Jeunesse 
et de l’Égalité des chances.

Autre sujet évoqué par les mouve-
ments scouts et les députés: l’avenir 
du projet de loi 6054 sur les associa-
tions sans but lucratif. Nombreuses 
ont été les critiques formulées à 
l’égard de ce texte législatif: jusqu’à 
présent, il n’a pourtant pas fait l’ob-
jet d’un retrait du rôle des affaires de 
la Chambre. Les mandataires publics 
ont promis de s’enquérir auprès de la 
Commission juridique à propos du 
sort que celle-ci entend lui réserver.

Visite du président du Landtag de saxe
Les assemblées parlementaires des 

pays membres de l’Union europé-
enne ont un rôle à jouer dans la pro-
cédure législative européenne. De 
par leur proximité avec les popula-
tions, elles connaissent parfaitement 
les soucis et les problèmes nationaux 
et locaux. 

Au cours de leur entrevue du 22 
mars passé, le Président du Landtag 
de Saxe, Dr Matthias Erich Rößler, et 
le Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Laurent Mosar, s’accordai-
ent pour dire qu’il s’agit de décliner 
le principe de subsidiarité, dont le 
contrôle incombe aux assemblées 
élues, au profit des citoyennes et ci-
toyens.

La coopération transfrontalière au 
niveau régional a particulièrement 
intéressé l’hôte allemand. M. Mosar 

a fait état de l’expérience luxembour-
geoise vécue au sein de la Grande 
Région.

Une réforme dans le domaine de 
l’enseignement fait rarement l’unani-
mité. Au lendemain de la grande ma-
nifestation des enseignants luxem-
bourgeois, M. Matthias Rößler qui 
avait occupé pendant dix ans le 
poste de Ministre de l’Enseignement 
à Dresde s’est entretenu avec les dé-
putés membres du Bureau de la 
Chambre et des deux Commissions 
parlementaires des Affaires étran-
gères respectivement de l’Éducation 
nationale et de la Formation profes-
sionnelle sur les réformes entreprises 
à l’époque en Saxe. Il convient de 
préciser que cet État-région allemand 
a par la suite obtenu d’excellents ré-
sultats dans les tests PISA organisés 
par l’OCDE.

Lors de son échange de vues avec 
les élus luxembourgeois, M. Rößler 
s’est dit convaincu qu’un système 
scolaire doit encourager l’effort et 
veiller à ce que le passage entre les 
différents types d’enseignement reste 
possible. Quant à la Saxe, elle 
connaît un système de prime d’en-
couragement en faveur des ensei-
gnants, engagés pour la plupart sur 
la base d’un contrat privé. Étant 
donné que les élèves passent entre 
six et huit heures à l’école, celle-ci 
fonctionne en journée continue. 
L’État-région, les communes et les fa-
milles contribuent au financement de 
ce modèle.

Par ailleurs, le Président du Land-
tag a encore décrit l’organisation de 
l’enseignement supérieur et évoqué 
l’engagement de la Saxe à ne plus 
contracter de nouvelles dettes.

cadre financier pluriannuel 
de l’ue

La Conférence sur le Cadre finan-
cier pluriannuel (CFP) de l’UE, le 22 
mars 2012 à Bruxelles, a réuni des 
représentants du Parlement euro-
péen, de la Commission européenne, 
de la Présidence danoise de l’UE, des 
États membres et des parlements na-
tionaux pour débattre des prochaines 
perspectives financières de l’UE qui 
définissent l’ampleur maximale et la 
composition des dépenses prévisibles 
de l’UE de 2014 à 2020. La Chambre 
des Députés y fut représentée par M. 
Roger Negri.

Le Parlement européen a fait part, 
lors du débat, par le biais de son Pré-
sident, M. Martin Schulz, qu’il s’op-
posera à toute réduction du budget 
de l’UE, qu’il considère être un des 
instruments clés pour relancer la 
croissance et l’emploi dans l’UE. M. 
Schulz a rappelé qu’on ne peut pas, 
d’une part, augmenter les compé-
tences de l’UE et, de l’autre, en ré-
duire les moyens financiers. Le Parle-
ment a indiqué qu’il fera pleinement 
usage de son droit d’approbation du 
CFP. Il désire également débattre de 
nouvelles ressources propres pour 
l’UE et salue les propositions de la 
Commission européenne sur une 
TVA rénovée et la taxe sur les trans-
actions financières.

La représentante du Conseil de 
l’UE, la Première Ministre danoise 
Helle Thorning-Schmidt, a estimé 
que le budget doit se concentrer sur 
la croissance, l’emploi, la recherche 
et le développement, les questions 
environnementales ainsi que le déve-
loppement des régions les plus défa-
vorisées. La Première Ministre a 
ouvertement critiqué les rabais dans 
le budget ainsi que le concept du 
«juste retour».

Le Président de la Commission 
européenne, M. José Manuel Bar-
roso, a insisté sur le fait que le bud-

get européen ne peut être réduit aux 
dépenses courantes des institutions 
et qu’il constitue un «budget d’inves-
tissement» soutenant des projets 
concrets à travers toute l’UE. Quant 
à la taxe sur les transactions finan-
cières, la Commission propose que 
deux tiers des recettes de la TTF 
soient versées au budget de l’UE, ré-
duisant d’autant les contributions 
des États membres au budget euro-
péen, et que le tiers restant soit versé 
aux budgets des États membres.

Certains députés, comme Mme 
Eva Kjer Hansen du Parlement da-
nois, ont souligné qu’une telle taxe 
risquerait d’avoir des effets négatifs 
sur la croissance et la compétitivité 
en Europe et qu’il serait peu pro-
bable que cette mesure obtienne un 
soutien unanime des États membres.

Un accord définitif sur le CFP ne 
devrait pas être conclu durant la pré-
sidence danoise de l’UE. Un accord 
est actuellement envisagé pour fin 
2012.

La Chambre des Députés a été repré-
sentée par M. Roger Negri.
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Les membres de la Commission de la Culture ont visité le Fort Thüngen.

À l’écoute de jeunes mamans
Le Président de la Chambre des 

Députés, M. Laurent Mosar vient de 
visiter le Centre maternel (structure 
Sichem) à Walferdange. Ce centre, 
existant depuis 2010 et géré par la 
Fondation Maison de la porte 
ouverte, accueille et héberge des 
femmes et jeunes filles enceintes ou 
accompagnées de leur(s) enfant(s) 
en bas âge. En 2011, 30 jeunes ma-
mans, souvent victimes de violence, 
ont ainsi pu être encadrées avec leurs 
bébés.

L’a.s.b.l. Maison de la porte 
ouverte a été créée en 1971 afin 
d’aider les plus défavorisés. Au-
jourd’hui, la fondation gère un grand 

nombre de services et structures 
d’accueil qui s’adressent à des en-
fants et leurs familles, des adoles-
cents masculins, de jeunes mamans, 
des femmes et des travailleurs immi-
grés qui se trouvent dans une situa-
tion de crise ou de détresse. Une 
autre a.s.b.l. récemment créée sous 
le nom de Perspectives a.s.b.l. gérera 
bientôt un espace d’information 
pour garçons, jeunes hommes et 
hommes.

M. Laurent Mosar a tenu à féliciter 
et remercier les responsables de la 
fondation pour leur travail remarqua-
ble accompli dans l’intérêt de la so-
ciété.

M. Laurent Mosar entouré des responsables de la fondation.

Le musée de la Forteresse ouvrira à la mi-juillet
Il a fallu trois lois, un rapport spé-

cial de la Cour des Comptes et une 
dépense totale de quelque 42 mil-
lions d’euros pour que le projet arrive 
à terme. Le «Musée Dräi Eechelen» 
ou «Musée de la Forteresse» devrait 
ouvrir ses portes à la mi-juillet 2012. 
Les membres de la Commission de la 
Culture de la Chambre ont pu, le 26 
mars, s’informer sur place sur les der-
niers travaux effectués sur le chantier. 
Ils ont reçu des explications sur le 
concept muséologique autour du 
thème de l’identité.

Les travaux effectués depuis le vote 
de la dernière loi en 2010 ont no-
tamment concerné la climatisation 
du bâtiment et l’éclairage. Un 
monte- charge a été installé pour per-

mettre l’installation d’œuvres lourdes 
et volumineuses. Le bâtiment du Fort 
Thüngen constitue en lui seul déjà 
un objet exposé. Sur 700 m2, les ex-
positions dans les différentes salles 
(les casemates) illustrent les dif-
férentes étapes de la forteresse.

Selon la Ministre de la Culture, 
Mme Octavie Modert, les moyens fi-
nanciers mis à disposition n’ont pas 
seulement servi à la construction et 
l’équipement du «Musée Dräi Eeche-
len». Il a également fallu restaurer le 
Fort Thüngen, aménager des parties 
du Circuit Vauban ou reconstruire 
des parties de la forteresse.

Le Fort Thüngen a figuré parmi les 
derniers ouvrages de la forteresse à 

être démantelés après 1871. La pre-
mière loi concernant la réfection du 
Fort Thüngen date de 1997 et por-
tait sur 665.500.000.- francs (soit 
quelque 16 millions d’euros). Alors 
que le Mudam installé juste à côté a 
pu ouvrir ses portes en 2006, il a fallu 
6 ans et une loi supplémentaire auto-
risant la dépense de 9 millions 
d’euros pour achever les travaux. 
L’aménagement du «Parc Dräi Eeche-
len» a coûté 16 millions supplémen-
taires.

La gestion du nouveau musée est 
confiée au Centre de documentation 
sur la forteresse de Luxembourg, créé 
en 2009 auprès du Musée national 
d’Histoire et d’Art. 

parlement benelux: activité tous azimuts
À l’occasion des séances plénières 

du Conseil interparlementaire consul-
tatif de Benelux, des délégations par-
lementaires belge, néerlandaise et 
luxembourgeoise se sont réunies à La 
Haye les 23 et 24 mars 2012.

En début de séance, le Ministre de 
la Défense néerlandais, M. Hans 
Hillen, s’est adressé aux parlemen-
taires des trois pays du Benelux en 
plaidant pour un approfondissement 
de la coopération en matière de dé-
fense aussi bien au niveau du Benelux 
qu’au sein de l’UE dans le but d’une 
meilleure efficacité. Pour marquer 
cette volonté, il a annoncé que les 
Ministres de la Défense du Benelux 
prépareraient une déclaration com-
mune en vue du sommet de l’OTAN 
qui se tiendra à Chicago les 20 et 21 
mai prochains. Les conclusions du 
débat d’actualité sur la crise dans la 
zone euro qui a suivi feront l’objet 
d’une recommandation qui sera sou-
mise au vote lors des séances plé-
nières du mois de juin.

Après avoir pris connaissance de 
l’état des relations avec la Rhénanie-
du-Nord-Westphalie et d’un rapport 
oral concernant la visite de travail 
d’une exploitation d’herbe à élé-
phant dans la région de Tournai en 
Belgique, les membres du Conseil In-
terparlementaire Consultatif de 

Benelux (Parlement Benelux) ont 
procédé au vote de trois recomman-
dations.

La sécurité nucléaire a fait l’objet 
d’une première recommandation 
dans laquelle le Parlement Benelux 
appelle les trois Gouvernements à 
harmoniser le zonage des mesures et 
des zones d’intervention, ainsi que la 
communication relative aux risques 
et aux crises, à uniformiser la distri-
bution préalable de comprimés 
d’iode et à ne pas se limiter aux con-
séquences radiologiques d’un in-
cident nucléaire, mais d’en considé-
rer aussi celles psychologiques et 
économiques. 

Une autre recommandation au su-
jet du contrôle aérien se référant no-
tamment au traité relatif à l’établisse-
ment du FABEC (Functional Airspace 
Block Europe Central) demande aux 
Gouvernements n’ayant pas encore 
ratifié ce traité d’y procéder à brève 
échéance, d’accroître l’efficacité du 
contrôle aérien en termes de coûts, 
de favoriser le processus d’intégra-
tion de l’espace aérien du Benelux et 
de promouvoir la concertation entre 
les autorités de l’aviation civile et les 
autorités de l’aviation militaire en vue 
d’accroître l’efficacité de l’utilisation 
de l’espace aérien. 

En dernier lieu, les parlementaires 
bénéluxiens ont adopté une recom-
mandation sur la fin de vie afin que 
les exécutifs se concertent pour défi-
nir des règles communes permettant 
qu’une déclaration de volonté rela-
tive à l’euthanasie, une interdiction 
de traitement ou une déclaration de 
volonté négative rédigée dans un des 
trois pays soit reconnue dans les 
deux autres pays et que l’euthanasie 
puisse être appliquée conformément 
à la réglementation du pays dans le-
quel la demande a été formulée.

Finalement, le Secrétariat général 
de l’Union Benelux a présenté le livre 
vert Benelux destiné à mettre en 
œuvre un projet de programme de 
travail commun pour la période 
2013-2016. Par la voix de leur Prési-
dent, les parlementaires bénéluxiens 
se sont engagés à mettre à l’ordre du 
jour de leurs commissions les diffé-
rents thèmes abordés dans le docu-
ment et à contribuer ainsi à son éla-
boration.

La Chambre des Députés était re-
présentée par MM. Marcel Oberweis 
(Président de la délégation), Roger 
Negri (Vice-Président du Parlement 
Benelux), Marc Angel, Gilles Roth, 
Xavier Bettel et Mme Claudia 
Dall’Agnol.

Le benelux
Le Benelux est une structure de coopération entre la Belgique, les Pays-

Bas et le Luxembourg. Le traité Benelux initial de 1958 avait été conclu 
pour 50 ans et a servi d’exemple pour la coopération européenne. Lorsque 
celle-ci a de plus en plus largement englobé l’intégration économique, la 
coopération Benelux du début a été élargie dans la pratique à de nou-
veaux domaines politiques comme la sécurité, les transports, l’aménage-
ment du territoire et l’environnement. Le nouveau traité Benelux du 17 
juin 2008 a confirmé cette pratique et étend en effet la coopération belgo-
néerlando-luxembourgeoise au marché intérieur, à l’union économique, à 
la durabilité, à la justice et aux affaires intérieures. Il perpétue donc le rôle 
de laboratoire de l’intégration européenne joué par la coopération Benelux 
dès ses débuts.

Outre le Comité de Ministres - composé des trois Ministres des Affaires 
étrangères belge, néerlandais et luxembourgeois qui se réunissent au 
moins une fois par an - définissant les priorités de la coopération entre les 
trois pays, l’Union Benelux se trouve dotée:

- d’un Secrétariat général (pivot administratif de la coopération 
Benelux),

- d’une Cour de Justice (dont la compétence jurisprudentielle est contrai-
gnante),

- d’un Office de la propriété intellectuelle
- et d’un Parlement.

Le parlement benelux
Compétences

Le Parlement Benelux rend des avis aux Gouvernements dans le do-
maine de la coopération économique et transfrontalière. En fonction de 
l’intérêt commun ou de l’actualité, ses avis peuvent également porter sur 
d’autres matières.

Le Parlement Benelux coopère avec des organisations suprarégionales et 
supranationales comme

- le Conseil parlementaire interrégional (CPI),
- le Conseil nordique (Danemark, Suède, Finlande, Norvège et Islande),
- l’Assemblée balte (Lettonie, Lituanie et Estonie)
- et les pays de Visegrad (Pologne, Hongrie, Tchéquie et Slovaquie). 
Le Parlement Benelux met en place des liens avec des groupes de pays 

qui s’inspirent du système du Benelux pour instaurer entre eux une coopé-
ration mutuelle. C’est ainsi que le Parlement Benelux entretient des 
contacts avec l’État-région allemand de Rhénanie-du-Nord-Westphalie.

Enfin, le Parlement Benelux tient les trois Gouvernements informés des 
opinions qui se font jour au sein des assemblées parlementaires dont sont 
issus ses membres. 

Composition
Le Parlement Benelux compte 49 membres. Alors que la Belgique et les 

Pays-Bas entrent pour chacun avec 21 membres dans la composition du 
Parlement Benelux, le Luxembourg y est représenté par une délégation de 
sept parlementaires issus de la Chambre des Députés.

La délégation luxembourgeoise au grand complet.
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La réunion interparlementaire du 
23 mars 2012, à laquelle ont parti-
cipé MM. Fernand Boden, Marcel 
Oberweis, Roger Negri et Eugène 
Berger, a été l’occasion de débattre 
des enjeux de la prochaine Confé-
rence sur le Développement durable 
à Rio. 

Lors de la conférence, députés 
européens et nationaux ont souligné 
la nécessité de définir des objectifs et 
un calendrier précis pour la pro-
chaine Conférence de Rio et se sont 
exprimés en faveur d’un renforce-
ment du cadre institutionnel et des 
institutions multilatérales pour ré-
pondre aux objectifs de dévelop-
pement durable, verdir nos écono-

mies et éliminer la pauvreté. Lors du 
débat il a été à maintes reprises pro-
posé de transformer la Commission 
du Développement durable des Na-
tions Unies en un Conseil du Déve-
loppement durable et le Programme 
des Nations Unies pour l’Environne-
ment en véritable agence spécialisée 
chargée de l’environnement, afin 
d’assurer une meilleure intégration 
du développement durable, tel que 
proposé dans l’avant-projet du docu-
ment de résultat (zero-draft) pour le 
sommet Rio +20. 

M. Fernand Boden a regretté le 
manque de cohérence dont ont fait 
preuve les chefs d’État et de gou-
vernement et la cacophonie lors du 

dernier sommet de Copenhague. Il a 
espéré que la Conférence de Rio 
prendra exemple sur le sommet de 
Durban et les alliances qui y avaient 
été nouées. Pour bénéficier de l’ap-
pui d’alliés parmi les pays en voie de 
développement, le député a appelé à 
tenir les promesses faites à leur 
égard, comme l’engagement de 
consacrer 0,7% du RNB à l’aide au 
développement. 

Le député luxembourgeois Roger 
Negri s’est interrogé si la production 
de biocarburant n’entrerait pas en 
concurrence avec la nouvelle PAC 
2013 et les besoins alimentaires 
croissants au niveau mondial. Le dé-
puté s’est également demandé si suf-
fisamment d’attention est actuelle-
ment consacrée au développement 
de l’énergie photovoltaïque en 
Afrique (p.ex. Desertec).

La Commission s’est voulue rassu-
rante en déclarant qu’elle s’engage-
rait à faire tout son possible pour dé-
gager lors de la Conférence un ac-
cord clair, avec des objectifs contrai-
gnants, allant au-delà d’une simple 
déclaration politique sans lendemain. 
Elle essaiera également de faire 
converger les objectifs de dévelop-
pement durable, proposés par le Bré-
sil, avec les objectifs et le calendrier 
de la feuille de route proposée par 
l’UE.

(de gauche à droite) MM. Roger Negri, Eugène Berger, Fernand Boden et 
 Marcel Oberweis.

M. Jean-François Robillon, Président du Conseil National de Monaco et Mme 
Anne Brasseur.

objectifs pour la conférence sur le  
Développement durable à rio

suivi de l’adhésion de monaco 
au conseil de l’europe

La Principauté de Monaco honore-
t-elle les engagements pris lors de 
son adhésion au Conseil de l’Europe? 
La commission de suivi de l’Assem-
blée parlementaire du Conseil est en 
train d’en faire une analyse appro-
fondie. Fin mars 2012, Mme Anne 
Brasseur, membre luxembourgeois 
de l’APCE, en sa qualité de rapporteur 

de la commission s’est rendue à Mo-
naco où elle a eu toute une série 
d’entrevues avec des responsables 
politiques, des représentants des 
autorités judiciaires, des syndicats et 
du patronat pour examiner les avan-
cées. Son rapport devrait être mis à 
l’ordre du jour de l’Assemblée plé-
nière en octobre prochain.

8e plénière de l’assemblée parlementaire de l’union pour la méditerranée

C’est dans un contexte historique 
après les soulèvements populaires 
dans les pays de la rive sud de la Mé-
diterranée que les 280 membres de 
l’Assemblée parlementaire de l’Union 
pour la Méditerranée se sont retrou-
vés les 24 et 25 mars 2012 pour la  
8e séance plénière à Rabat pour dis-
cuter de «l’UpM et les grands défis 
de la Méditerranée». En effet, c’est 

pour la première fois après que le 
vent de changement avait soufflé sur 
les bords de la Méditerranée que les 
députés élus à la suite des soulève-
ments ont pu participer aux travaux 
de l’Assemblée parlementaire.

Comme l’a souligné le Président 
du Parlement européen, M. Martin 
Schulz, au cours des débats, l’Assem-

blée parlementaire est la seule en-
ceinte politique à avoir poursuivi le 
dialogue entre les deux rives de la 
Méditerranée sans interruption de-
puis sa création. En effet, l’Union 
pour la Méditerranée bat de l’aile au 
niveau de l’exécutif et connaît de sé-
rieux retards dans la mise en œuvre 
de la coopération. Dans ce contexte, 
M. Schulz a exigé que le secrétariat 
général de l’Union pour la Méditerra-
née à Barcelone commence ses tra-
vaux dans les meilleurs délais. Les 
projets favorisant la croissance et 
l’emploi doivent enfin commencer à 
sous-tendre le dialogue entre les rives 
nord et sud de la Méditerranée.

Le secrétaire général de l’Union 
pour la Méditerranée (UpM), le Ma-
rocain Fathallah Sijilmassi a indiqué 
lors des travaux à Rabat qu’il existait 
un «consensus» autour de la néces-
sité de repenser la coopération entre 
le nord et le sud du bassin méditerra-
néen et la méthodologie de coopéra-
tion entre les deux rives de la Médi-
terranée.

M. Sijilmassi a également appelé 
les parlementaires des deux rives de 

la Mare Nostrum à donner une nou-
velle forme et un nouvel élan à cette 
coopération et à «transformer l’UpM 
en un moteur de développement 
pour la région».

La commission politique a discuté 
dans sa réunion un projet de recom-
mandation intitulé: «Quel partenariat 
euro-méditerranéen pour répondre 
au nouveau contexte de la transition 
démocratique en Méditerranée?» La 
commission, où un nombre excep-
tionnel de pays était représenté, ainsi 
que l’Union arabe étaient d’accord 
sur les grandes lignes du document.

31 amendements, provenant en 
grande partie du Parlement euro-
péen, ont été discutés, dont deux 
méritent d’être évoqués plus particu-
lièrement: le premier concernait l’in-
corporation des soucis au sujet de la 
détérioration de la situation en Syrie. 
Ainsi, la recommandation adoptée 
indique que la détérioration de la si-
tuation en Syrie suscite de graves in-
quiétudes et constitue une menace 
sérieuse pour la stabilité, la sécurité 
et la paix dans la région.

Le deuxième, ardemment débattu, 
était un amendement de Mme Hé-
lène Flautre, députée européenne, 
qui précisait le soutien des transitions 
démocratiques en énumérant les 
points essentiels de ce processus, à 
savoir garantir l’État de droit, l’indé-
pendance de la justice, le pluralisme 
des médias, la lutte contre la corrup-
tion, le développement de la société 
civile et de son autonomie. 

Certaines délégations des pays du 
sud, sans mettre en doute les prin-
cipes énumérés, se sont vus recevoir 
des leçons par les pays du nord. Suite 
à l’intervention de la présidente de la 
commission, Mme Tokia Saïfi, une 
formule de compromis a alors été 
trouvée puisqu’une partie de ces pro-
blèmes concernent à la fois les deux 
rives de la Méditerranée.

Finalement, le Bureau de l’Assem-
blée a réitéré son appel «pour la 
réactivation du processus de paix is-
raélo-palestinien en vue d’une réso-
lution de la question palestinienne, 
primordiale et vitale pour assurer la 
paix et la sécurité dans la Méditerra-
née».

La Chambre des Députés a été représentée par Mme Martine Mergen.

Formation professionnelle 
continue: participation 
financière de l’état
6308 - Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation profes-
sionnelle et

2. le Code du Travail

Le projet de loi a pour objet principal de trans-
poser le volet relatif à la promotion de la for-
mation professionnelle continue de l’accord 
conclu le 6 juillet 2011 entre le Gouvernement 
et les organisations représentatives des entre-
prises. Il est ainsi proposé de relever le taux de 
la participation financière de l’État aux coûts de 

la formation professionnelle continue organisée 
par les entreprises de 14,5% à 20%. Ce taux de 
subvention est majoré de 15 points de pour-
centage et donc fixé à 35% des coûts éligibles 
si le projet de formation s’adresse soit à des 
personnes qui n’ont pas de diplôme reconnu 
par les instances officielles et une ancienneté de 
service inférieure à dix ans, soit à des personnes 
qui ont dépassé l’âge de 45 ans. Cette dernière 
mesure est censée contribuer à augmenter la 
participation des deux groupes précités aux 
formations organisées par les entreprises et fa-
voriser ainsi une meilleure productivité.

À la même occasion sont apportées d’autres 
modifications ponctuelles aux dispositions du 
chapitre du Code du Travail relatif à la forma-
tion professionnelle continue et à la formation 
de reconversion professionnelle.

Sur base des expériences pratiques des der-
nières années et dans un esprit de simplification 
pour l‘administré, le présent texte prévoit une 
définition unique des prestataires en matière de 
formation professionnelle continue applicable 
pour les formations dispensées dans le cadre de 
la formation professionnelle continue et de la 
reconversion professionnelle et des formations 
éligibles en vue de l‘obtention du congé forma-
tion et du congé linguistique. Une approche 
plus large des voies menant à une qualification 
professionnelle, telle que documentée éga-
lement par le chapitre V de la loi modifiée du 
19 décembre 2008 portant réforme de la for-
mation professionnelle, lequel institue la valida-
tion des acquis de l‘expérience professionnelle, 
rend obsolètes les définitions antérieures. La re-
définition des institutions éligibles dans un 
contexte global de formation continue, que ce 

soit dans une démarche collective ou indivi-
duelle, affecte également les textes légaux ré-
gissant le congé individuel de formation et le 
congé linguistique.
Comme la responsabilité du contenu des plans 
de formation revient aux entreprises, il est indi-
qué de transférer aux prestataires de formation 
l’émission de certificats destinés aux bénéfi-
ciaires.
Enfin, le présent projet prévoit, à l‘instar des lé-
gislations en matière de développement régio-
nal et en matière d’aides en faveur du secteur 
des classes moyennes, des sanctions adminis-
tratives plus précises qui peuvent être prises par 
le ministre. À noter que sur base des articles 
496 et suivants du Code pénal, des sanctions 
pénales peuvent par ailleurs être prises à l’en-
contre des entreprises qui auraient fourni 
sciemment des informations inexactes.

C o m p t e  r e n d u  N ° 7   •   S e S S i o n   o r d i n a i r e   2 0 1 1 - 2 0 1 2

nouvelles lois



nouvelles lois comPTe rendu n°7 • 2011-2012

utilisation des cours d’eaux 
internationaux
6309 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention sur le droit relatif aux 
utilisations des cours d‘eau internatio-
naux à des fins autres que la navigation, 
faite à New York, le 21 mai 1997

La convention de 1997 pose pour la première 
fois les bases d’un cadre international, visant à 
définir des principes internationaux en matière 
de protection et de gestion des cours d’eau in-
ternationaux et propose un cadre de référence 
pour la négociation d’accords locaux en vue de 
la gestion partagée des cours d’eau transfron-
tières pour des usages autres que la navigation. 
C’est le seul instrument juridique des Nations 

Unies de portée mondiale à inciter à la coopé-
ration entre les États riverains.
L’entrée en vigueur de la convention fera de cet 
instrument une source centrale de droit inter-
national et de référence en matière d’eaux 
continentales partagées, même pour les États 
non membres, et contribuera à l’application 
d’autres accords internationaux sur l’eau, à 
l’instar des commissions internationales de pro-
tection de cours d’eau (Moselle (1961), Rhin 
(1950) et Meuse (2002)), auxquelles le Luxem-
bourg est partie contractante.
Si la convention n’a guère d’impact direct sur 
notre pays, elle pourra néanmoins jouer un rôle 
bénéfique en ce qui concerne la promotion du 
droit relatif aux eaux partagées, diminuant ainsi 
le risque de tensions internationales et de 
conflits régionaux.

Dépôt par Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l‘Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle, le 26.07.2011
Rapporteur: M. Ben Fayot

Travaux de la Commission de l‘Éducation nationale, de la Formation professionnelle et 
des Sports (Président: M. Ben Fayot):
24.11.2011 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
19.01.2012 Examen de l’avis du Conseil d’État
25.01.2012 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
01.03.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.03.2012

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 03.08.2011
Rapporteur: M. Emile Eicher

Travaux de la Commission des Affaires intérieures, de la Grande Région et de la Police
(Président: M. Ali Kaes):
12.12.2011 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
28.02.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.03.2012

Fonds d’investissement 
spécialisés
6318 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 13 février 2007 relative aux 
fonds d‘investissement spécialisés

Le projet de loi a pour objet d’apporter dif-
férentes modifications à la loi du 13 février 
2007 relative aux fonds d’investissement spé-
cialisés afin de mettre à jour le cadre légal ré-
gissant les fonds d’investissement spécialisés à 
la lumière des récents développements au ni-
veau de la législation communautaire et de 
l’expérience acquise par la Commission de Sur-
veillance du Secteur financier (CSSF) dans le 
cadre de sa mission de surveillance des fonds 
d’investissement spécialisés.

Le projet de loi tient d’abord compte des déve-
loppements sur le plan européen qui ont mené 
à l’adoption de la directive 2011/61/UE du Par-
lement européen et du Conseil du 8 juin 2011 
sur les gestionnaires de fonds d’investissement 
alternatifs modifiant les directives 2003/41/CE 
et 2009/65/CE ainsi que les règlements (CE) 
n°1060/2009 et (UE) n°1095/2010.

À la lumière de ces développements, les propo-
sitions de modification visent à compléter le 
cadre légal existant par l’introduction de régies 
nouvelles définissant notamment les conditions 
dans lesquelles un fonds d’investissement spé-
cialisé respectivement sa société de gestion 

peut déléguer des tâches et des fonctions spé-
cifiques à des tiers. Le projet de loi pose éga-
lement le principe que les fonds d’investisse-
ment spécialisés devront à l’avenir mettre en 
œuvre une méthode de gestion des risques et 
se doter de règles précises concernant la ges-
tion d’éventuels conflits d’intérêts.
Tenant compte de l’expérience acquise par la 
CSSF dans le cadre de sa mission de surveil-
lance, le projet de loi introduit des exigences 
supplémentaires en matière d’agrément et de 
surveillance des fonds d’investissement spéciali-
sés.
Parmi les changements figurent l’exigence pour 
les fonds d’investissement spécialisés de dispo-
ser d’un agrément qui soit préalable au com-
mencement des activités ainsi que l’agrément 
des personnes en charge de la gestion effective 
des fonds d’investissement spécialisés.
Finalement, il est proposé d’introduire dans la 
loi du 13 février 2007 certaines dispositions fi-
gurant dans la loi du 17 décembre 2010 
concernant les organismes de placement col-
lectif, dans le but de faire bénéficier les fonds 
d’investissement spécialisés de certaines oppor-
tunités dont peuvent se prévaloir actuellement 
les OPC régis par la loi du 17 décembre 2010. 
Ainsi, les fonds d’investissement spécialisés à 
compartiments multiples seront désormais 
autorisés à opérer des investissements non croi-
sés dans d’autres compartiments de la même 
entité.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 12.08.2011
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Michel Wolter):
10.01.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
28.02.2012 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.03.2012

modification de l’art. 24 du 
code de la sécurité sociale
6322 - Projet de loi modifiant l‘article 24 
du Code de la sécurité sociale
Le présent projet de loi opère une modification 
de l’article 24 du Code de la sécurité sociale 
suite à une condamnation du Grand-Duché de 
Luxembourg par la Cour de justice de l’Union 
européenne en date du 27 janvier 2011.

Compte tenu de la condamnation intervenue, 
il convient de modifier l’article 24 du Code de 
la sécurité sociale pour le rendre conforme au 
droit communautaire en y insérant un nouvel 
alinéa prévoyant de manière explicite, ceci afin 
de satisfaire aux exigences de la Cour, que dans 
l’hypothèse où le système de la prise en charge 
directe par la caisse de maladie ne peut pas 
s’appliquer, un remboursement des frais expo-
sés peut être opéré.

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale, le 30.08.2011
Rapportrice: Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale
(Présidente: Mme Lydia Mutsch):
06.10.2011 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
26.01.2012 Examen de l’avis du Conseil d’État
09.02.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.03.2012

L’initiative citoyenne, 
instrument nouveau en ue
6325 - Projet de loi relative à la mise en 
application du Règlement (UE) n°211/ 
2011 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 2011 relatif à l‘ini-
tiative citoyenne

1) La portée juridique de l’initiative citoyenne

L’article 11, paragraphe 4, du Traité sur l’Union 
européenne (ci-après «TUE») ayant trait à l’ini-
tiative citoyenne est libellé comme suit: «Des ci-
toyens de l’Union, au nombre d’un million au 
moins, ressortissants d’un nombre significatif 
d’États membres, peuvent prendre l’initiative d’in-
viter la Commission européenne, dans le cadre de 
ses attributions, à soumettre une proposition ap-
propriée sur des questions pour lesquelles ces ci-
toyens considèrent qu’un acte juridique de l’Union 
est nécessaire aux fins de l’application des trai-
tés.»

Les procédures et conditions requises pour la 
présentation d’une telle initiative, y compris le 
nombre minimum d’États membres dont les ci-
toyens qui la présentent doivent provenir, se-
ront fixées par le Parlement européen et le 
Conseil par le biais d’un règlement, sur propo-
sition de la Commission européenne confor-
mément à l’article 24, premier alinéa, du Traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(ci-après «TFUE»).

L’article 11 précité du TUE fait partie du titre II 
regroupant les dispositions relatives aux prin-
cipes démocratiques. Il est utile de rappeler que 
l’article 10 qui figure sous le même titre énonce 
le principe que «le fonctionnement de l’Union est 
fondé sur la démocratie représentative» et que 
«les citoyens sont directement représentés, au ni-
veau de l’Union, au Parlement européen».

L’affirmation du principe de la démocratie re-
présentative exclut le recours par l’Union euro-
péenne aux méthodes de démocratie directe 
du référendum, même si l’article 11 précité ré-
serve une certaine ouverture à la notion d’ini-
tiative citoyenne.

Si la démocratie représentative constitue le 
principe de base de l’Union européenne, se 
pose alors la question de la place que le TUE 
entend réserver à la démocratie participative.

L’article 11 précité du TUE qui prévoit dans son 
paragraphe 4 le principe de l’initiative ci-
toyenne, énonce dans ses paragraphes 1 à 3 
quelques règles de conduite d’ordre général 
concernant les relations entre les institutions 
européennes et les citoyens ou cet ensemble, 
juridiquement indéfinissable, qu’on a convenu 
de qualifier de «société civile».

Ces relations comprennent trois volets:

- la possibilité donnée par les institutions aux 
citoyens et aux associations représentatives, par 
les voies appropriées, de faire connaître et 
d’échanger publiquement leurs opinions dans 
tous les domaines d’action de l’Union;

- l’entretien d’un dialogue ouvert, transparent 
et régulier;

- la réalisation par la Commission européenne 
de larges consultations des parties concernées 
en vue d’assurer la cohérence et la transpa-
rence des actions de l’Union.

Toutes ces mesures n’ont pas pour objet d’offrir 
aux citoyens une compétence ou un pouvoir 
direct pour initier des propositions législatives 
devant être prises en considération par les insti-

tutions de l’UE. Les dispositions de l’article 11 
précité du TUE visent plutôt à favoriser et à en-
tretenir le dialogue entre les citoyens et les ins-
titutions européennes.

Aux termes de l’article 289, paragraphe 1, du 
TFUE, les actes législatifs sont adoptés conjoin-
tement par le Parlement européen et le Conseil 
sur proposition de la Commission confor-
mément à la procédure définie à l’article 294 
du TFUE.

L’initiative citoyenne ne constitue qu’une invi-
tation adressée à la Commission européenne à 
soumettre, dans le cadre de ses attributions, 
une proposition appropriée sur des questions 
pour lesquelles un acte juridique est nécessaire.

Dans son avis du 25 octobre 2011, le Conseil 
d‘État relève à juste titre que «la Commission 
européenne n’est pas obligée de réserver à l’initia-
tive citoyenne les suites voulues par les organisa-
teurs de cette initiative, par exemple lorsqu’il 
existe des motifs de légalité ou d’opportunité plai-
dant en sens contraire. Il reste que la publicité que 
connaîtra l’initiative citoyenne et l’appui moral, 
médiatique et politique dont elle bénéficiera, le 
cas échéant, placeront la Commission dans la dé-
fensive, lorsqu’elle décidera de ne pas engager 
dans la procédure législative l’initiative lui sou-
mise.»

2) La mise en application de l’initiative  
citoyenne

L’article 11 du TUE renvoie à l’article 24 du 
TFUE pour déterminer les procédures et condi-
tions requises en vue de la présentation d’une 
initiative citoyenne. L’article 24 du TFUE donne 
compétence au Parlement européen et au 
Conseil pour arrêter ces procédures et condi-
tions par voie d’un règlement conformément à 
la procédure législative ordinaire.

Le règlement (UE) n°211/2011 joint en annexe 
du projet de loi a été pris en application des 
dispositions précitées.

Il convient de relever qu’à titre préparatoire au 
futur règlement sur l’initiative citoyenne, la 
Commission européenne avait élaboré un Livre 
Vert COM(2009) 622 final sur une initiative ci-
toyenne européenne s’adressant à tous les ac-
teurs concernés et aux autorités publiques des 
États membres avec la possibilité de présenter 
leurs observations sur les modalités de mise en 
œuvre de l’initiative citoyenne. Ce Livre Vert 
publié le 11 novembre 2009 visait à consulter 
toutes les parties sur les principaux points 
autour desquels devrait s’articuler le futur rè-
glement. Il comportait une dizaine de ques-
tions.

Au niveau de la Chambre des Députés, ce do-
cument a fait l’objet d’un examen conjoint de 
la Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration et de la Commission des Insti-
tutions et de la Révision constitutionnelle. Les 
réponses aux questions soulevées ont été adres-
sées par le Président de la Chambre des Dépu-
tés au secrétariat général de la Commission 
européenne par lettre du 18 janvier 2010.

Tout en étant d’application directe en vertu de 
l’article 288 du TFUE, les règlements de l’Union 
européenne peuvent comporter des matières 
obligeant les États membres en vertu de l’ar-
ticle 291 du TFUE à prendre des mesures de 
droit interne nécessaires pour la mise en œuvre 
des actes juridiquement contraignants de 
l’Union. Pour le règlement (UE) n°211/2011, 
cette obligation se limite à la mise en applica-
tion des articles 14 et 15.



nouvelles lois comPTe rendu n°7 • 2011-2012

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 20.12.2011
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l‘Immigration (Président: M. Ben Fayot):
13.02.2012 Désignation d’un rapporteur
27.02.2012 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.03.2012

mise à disposition des 
télécommunications lors de 
crises ou catastrophes
6377 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention de Tampere sur la mise 
à disposition de ressources de télécom-
munication pour l‘atténuation des effets 
des catastrophes et pour les opérations 
de secours en cas de catastrophe, faite à 
Tampere, le 18 juin 1998

La Convention de Tampere est un traité visant 
à faciliter l’utilisation des ressources de télé-
communication pour l’atténuation des effets 
des catastrophes et pour les opérations de se-
cours en cas de catastrophe. Elle établit un 
cadre international pour les États de coopérer 
entre eux, avec des entités non étatiques et des 
organisations intergouvernementales.

La Convention de Tampere sur la mise à dispo-
sition de ressources de télécommunication pour 

l’atténuation des effets des catastrophes et pour 
les opérations de secours en cas de catastrophe 
(ci-après «Convention de Tampere») a été 
adoptée à l’unanimité le 18 juin 1998 par les 
délégués des soixante-quinze pays représentés 
à la Conférence intergouvernementale sur les 
télécommunications d’urgence (ICET-98) qui 
s’est tenue à Tampere en Finlande. La conven-
tion est entrée en vigueur le 8 janvier 2005 
après avoir été ratifiée par trente pays. À l’heure 
actuelle, quarante-quatre États sont Parties à la 
convention.

L’intérêt de l’adhésion du Grand-Duché de 
Luxembourg se situe avant tout dans le 
contexte du projet «emergency.lu». Il s’agit 
d’une plateforme de télécommunications glo-
bale intégrée, conçue pour aider la commu-
nauté humanitaire et les équipes de protection 
civile sur le terrain à établir ou rétablir les ser-
vices de télécommunications pour assurer une 
communication et une coordination efficaces 
aux équipes de secours.

Dépôt par Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l‘Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle, le 17.11.2011
Rapporteur: M. Fernand Diederich

Travaux de la Commission de l‘Éducation nationale, de la Formation professionnelle et 
des Sports (Président: M. Ben Fayot):
26.01.2012 Désignation d’un rapporteur
02.02.2012 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.03.2012

cycle complet d’enseignement 
secondaire technique au Lycée 
de redange-sur-attert
6364 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 12 janvier 2004 portant créa-
tion d‘un établissement d‘enseignement 
secondaire technique à Redange-sur-At-
tert
Le projet de loi a pour objet d’étendre l’offre 
scolaire du «Atert-Lycée» à la division supé-
rieure de l’enseignement secondaire à partir de 
l’année scolaire 2012-2013.

Le lycée établi à Redange-sur-Attert a été créé 
par la loi du 12 janvier 2004 portant création 
d’un établissement d’enseignement secondaire 
technique à Redange-sur-Attert. Dénommé 
«Atert-Lycée» par le règlement grand-ducal du 
28 janvier 2006 portant dénomination de l’éta-
blissement d’enseignement secondaire tech-
nique à Redange-sur-Attert, le lycée a ouvert 
ses portes en septembre 2008. L’offre scolaire 
prévue à l’article 2 de la loi du 12 janvier 2004 
comporte:
- le cycle inférieur de l’enseignement secon-
daire technique, y compris le régime prépara-
toire;

- la division inférieure de l’enseignement secon-
daire;

- le cycle moyen et le cycle supérieur de l’ensei-
gnement secondaire technique.

Les élèves qui avaient commencé leur ensei-
gnement au «Atert-Lycée» en 2008-2009 sont 
actuellement en classe de 4e et ils arriveront en 
classe de 3e en septembre 2012. 

Comme il serait utile que l’»Atert-Lycée» puisse 
offrir à cette première cohorte d’élèves de l’en-
seignement secondaire la perspective de pou-
voir continuer leurs études dans leur lycée de 
proximité, il est prévu que le présent projet de 
loi entre en  vigueur à la rentrée scolaire 2012-
2013.

De plus, il est évident que le fait que les élèves 
puissent continuer leurs études dans les classes 
de la division supérieure du même lycée consti-
tue pour beaucoup de parents une des condi-
tions essentielles pour inscrire leur enfant dans 
une classe de 7e. Cette perspective aurait donc 
des répercussions positives sur le nombre d’ins-
criptions en classe de 7e de l’enseignement se-
condaire, d’autant plus que les autres lycées les 
plus proches sont situés à des distances non 
négligeables.

L’article 14 prévoit l’obligation pour les États 
membres de prévoir des sanctions appropriées 
en cas d’infraction au règlement, notamment 
en cas de fausses déclarations faites par les or-
ganisateurs d’une initiative citoyenne ou en cas 
d’utilisation frauduleuse de données recueillies 
de la part des signataires.

L’article 15 a trait à la désignation des autorités 
compétentes au sein des États membres devant 
certifier la conformité du système de collecte 
en ligne mis en place pour recueillir les déclara-
tions de soutien à une initiative citoyenne, ainsi 
que de l’autorité compétente pour coordonner 
le processus de vérification des déclarations de 
soutien et pour délivrer les certificats y prévus.

association internationale  
de développement:  
participation luxembourgeoise
6344 - Projet de loi
- approuvant la participation du Grand-
Duché de Luxembourg à la 16e reconsti-
tution des ressources de l‘Association in-
ternationale de développement
- portant modification de la loi du 22 dé-
cembre 2006 relative à la participation 
du Luxembourg à l‘Initiative d‘allége-

ment de la dette multilatérale (ci-après 
«IADM») et à la 7e reconstitution des res-
sources du Fonds International de Déve-
loppement Agricole ajustant la contribu-
tion du Grand-Duché de Luxembourg à 
l‘IADM

Le présent projet de loi a pour objet, en pre-
mier lieu, d’actualiser les engagements du 
Luxembourg auprès de l’Association internatio-
nale de développement (AID) et, en deuxième 
lieu, d’ajuster la contribution du Grand-Duché 
de Luxembourg à l’Initiative d’allégement de la 
dette multilatérale (IADM).

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 06.09.2011
Rapporteur: M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Paul-Henri Meyers):
26.10.2011 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
16.11.2011 Continuation des travaux parlementaires
30.11.2011 Examen de l’avis de la Commission nationale pour la protection des 

données
25.01.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.03.2012

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 14.10.2011
Rapporteur: M. Michel Wolter

Travaux de la Commission des Finances et du Budget (Président: M. Michel Wolter):
31.01.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
07.02.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 06.03.2012

bosnie-et-herzégovine et 
Luxembourg: convention en 
matière de sécurité sociale
6363 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention entre le Grand-Duché 
de Luxembourg et la Bosnie-et-Herzégo-
vine en matière de sécurité sociale, si-
gnée à Luxembourg, le 8 avril 2011
L’objectif principal de la «Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Bosnie-et-
Herzégovine en matière de sécurité sociale» est 
de remplacer l’ancienne «Convention générale 
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Ré-
publique fédérative populaire de Yougoslavie 
sur la sécurité sociale du 13 octobre 1954» par 
un instrument plus moderne et plus adéquat. 
Si la Convention avec la Yougoslavie a, dans un 
premier temps, été maintenue en vigueur dans 
nos relations avec la Bosnie-et-Herzégovine, 
cette situation est devenue inadéquate pour di-
verses raisons.
La nouvelle convention garantit les droits en 
matière de sécurité sociale des personnes qui 
sont ou ont été soumises successivement ou al-
ternativement aux législations des États con-
tractants.
Dans une large mesure la présente convention 
suit l’aménagement général des conventions 
bilatérales conclues jusqu’à présent par le 
Luxembourg et reprend les formules de coordi-
nation usuelles adoptées tant dans ces instru-
ments que dans le règlement (CE) 1408/71 sur 
la sécurité sociale des travailleurs migrants et le 
règlement (CE) 883/2004 sur la coordination 
des systèmes de sécurité sociale.
Le champ d’application matériel est très large 
car la convention s’applique aux législations 
des deux États contractants relatives à l’assu-
rance maladie-maternité, l’assurance accidents 
du travail et maladies professionnelles, l’assu-
rance pension en cas de vieillesse, d’invalidité 
et de survie, aux prestations de chômage ainsi 
qu’aux prestations familiales. La convention ex-
clut les législations concernant l’assistance so-
ciale et les prestations aux victimes de guerre.

À l’instar des autres conventions conclues ré-
cemment avec les pays des Balkans occiden-
taux, la présente convention ne vise pas l’assu-
rance dépendance.

Pour ce qui est de son champ d’application 
personnel, la convention s’applique à toutes les 
personnes, sans distinction de nationalité, qui 
sont ou ont été soumises à la législation de l’un 
ou des deux États contractants ainsi qu’aux 
membres de leur famille et à leurs survivants. 
La présente convention suit ainsi la conception 
adoptée dans les instruments bilatéraux récents 
conclus par le Grand-Duché et celle des règle-
ments (CE) 1408/71 et (CE) 883/2004 qui, de-
puis leur extension aux ressortissants de pays 
tiers, ne considèrent plus la nationalité de l’un 
des pays de l’Union européenne comme condi-
tion indispensable à leur application.

À l’instar des autres instruments internationaux 
en matière de sécurité sociale, la présente 
convention énonce, dans son premier titre, les 
principes fondamentaux en matière de coordi-
nation internationale des régimes de sécurité 
sociale, à savoir:

- l’égalité de traitement, prévoyant que les per-
sonnes qui résident sur le territoire d’un État 
contractant et auxquelles la convention est ap-
plicable sont soumises aux obligations et sont 
admises au bénéfice de la législation de cet État 
dans les mêmes conditions que les ressortis-
sants de cet État;

- l’exportation des prestations, prévoyant que 
les prestations acquises au titre de la législation 
de l’un des États contractants ne peuvent subir 
aucune réduction, modification, suppression ou 
suspension du fait que le bénéficiaire réside sur 
le territoire de l’autre État contractant;

- la totalisation des périodes d’assurance, pré-
voyant que les périodes accomplies dans les 
deux États contractants sont totalisées pour 
l’ouverture, le maintien ou le recouvrement du 
droit aux prestations. C’est un principe général 
qui s’applique pour l’ensemble des prestations 
prévues par la convention.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 15.11.2011
Rapporteur: Mme Claudia Dall‘Agnol

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale
(Présidente: Mme Lydia Mutsch):
26.01.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
09.02.2012 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.03.2012



yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw Une voix.- Neen, Här President.

yw M. le Président.- Mir kommen elo zu ei-
sem éischte Punkt vum Ordre du jour, dem 
Projet de loi 6309 iwwer eng Konventioun 
iwwert d’Notze vun den internationale Flëss fir 
aner Zwecker wéi d’Navigatioun. D’Riedezäit 
ass hei nom Basismodell festgeluecht. Et huet 
sech bis elo just ageschriwwen: den Här Hel-
minger. D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här Emile Eicher. 
Här Eicher, Dir hutt d’Wuert.

1. 6309 - Projet de loi portant appro-
bation de la Convention sur le droit 
relatif aux utilisations des cours 
d’eau internationaux à des fins 
autres que la navigation, faite à New 
York, le 21 mai 1997
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures, de la Grande Région et de la Police

yw M. Emile Eicher (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mat dë-
sem Projet de loi befanne mir iwwer eng Kon-
ventioun vun den Nations Unies, déi e Rechts-
kader bitt fir d’Notzung an de Schutz vun inter-
nationale Waasserleef, déi net zu Naviga-
tiounszwecker genotzt ginn.
Dës Konventioun gouf schonn den 21. Mee 
1997 vun der Assemblée générale zu New York 
adoptéiert an ass de 14. Oktober vum 
selwechte Joer vu Lëtzebuerg ënnerschriwwe 
ginn.
D’Zil vun dëser Konventioun ass et, internatio-
nal gülteg Prinzipië festzeleeën, déi dem Schutz 
an der Gestioun vun internationale Waasserleef 
dénge sollen. Et handelt sech heimadder ëm en 
eemolegt juristescht Instrument, dat weltwäit 
alle Länner, déi dat wënschen, hëllefe kann, 
souwuel lokal wéi och international Accorden 
ze treffen, déi de Schutz an d’Notzung vun hire 
Gewässer regelen.
Här President, an den Objectifs du Millénaire 
pour le développement ass festgehale ginn, 
datt den Undeel vun der Bevölkerung, vun der 
Weltbevölkerung, dee bis elo kee gesécherten 
Zougang zu guddem Waasser huet souwuel 
wéi och keen Assainissement vu sengem 
Ofwaasser virweise kann, bis zum Joer 2015 ëm 
d’Halschent reduzéiert gëtt.
Haut liewen Honnerte Millioune Mënschen a 
groussen hydrographesche Bassinen, wou si 
d’Waasser mat villen Nopeschnatiounen deele 
mussen, sief et, well et sech ëm Grenzgewässer 
handelt oder well dës Flëss duerch méi Länner 
zéien, ier se dann an d’Mier afléissen.
Besonnesch do, wou et keng geregelt Notzung 
vun dëse Gewässer gëtt, entsti Konflikter, déi 
bis zum Krich féieren, déi dann déi Äermst vun 
deenen Aarmen treffen an domadder all Be-
méiungen zerstéieren, fir dës Regiounen ze ent-
wéckelen.
Fir déi verschidde Besoinen ze erfëllen, sief et 
als Drénkwaasser fir d’Bevölkerung, als Bewäs-
serung fir d’Landwirtschaft, als Moyen fir Ener-
gieproduktioun oder fir industriell Zwecker, 
musse sech d’Benotzer eens ginn, wéi se hiert 
Waasser schützen an deelen, an dat net 
nëmmen, fir ze iwwerliewen, mä virun allem 
och, fir sech laangfristeg virunzeentwéckelen. 
Dëst gëllt virun allem fir Afrika, fir Asien a La-
täinamerika, déi am schwéierste betraff sinn.
Bis haut hu 24 Länner dës Konventioun ratifi-
zéiert, an et feelen der nach eelef, fir datt 
d’Konventioun a Kraaft triede kann. Beim fën-
nefte Forum Mondial de l’Eau zu Istanbul am 
Mäerz 2009 hu sech eng zéng weider Natioune 
bereet erkläert, dës Konventioun duerch hir 
Parlamenter ratifizéieren ze loossen, dorënner 
och Lëtzebuerg.
Nach an dësem Mount ass de sechste Forum 
mondial zu Gaascht bei eise franséischen No-
peren, an et wier ubruecht, wann eist Land bis 
dohinner seng Solidaritéit a Verantwortung 
kéint ënner Bewäis stellen.
Här President, eis héich Kierperschaft huet keng 
Observatioun zur Approbatioun vun dëser Kon-
ventioun. Et bleift och nach ze soen, datt 
d’Commission de l’Intérieur dëse Rapport ee-
stëmmeg ugeholl huet.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann dës Kon-
ventioun och kee groussen Impakt op eist Land 

huet, sou kënne mir mat eisem Jo derzou bäi-
droen, datt Millioune Leit Zougang zu proppe-
rem a gesondem Grondwaasser kréien. Mir 
bidden hinnen eng dauerhaft Chance, friddlech 
zesummenzeliewen, a schafen esou eng zolidd 
Basis fir erfollegräich Entwécklung.

Dat gesot, ginn ech och den Accord vun der 
CSV-Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Paul Helminger agedroen.

Discussion générale

yw M. Paul Helminger (DP).- Här President, 
just fir dem Rapporteur Merci ze soen an ze 
soen, datt meng Partei dee Projet do wäert 
stëmmen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Helmin-
ger. Ech mengen, domadder wär alles iwwert 
dee Projet gesot, ausser datt den Innenminister 
nach eppes wëllt derbäifügen. Här Innenminis-
ter, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech mengen, et ass 
wichteg, dass een awer zwee Wierder zu dëser 
Konventioun seet, well et déi éischte Kéier ass, 
dass an engem internationale Kader Prinzipien, 
international Prinzipien, international Gewässer 
geschützt ginn.

Mir kréien hei e Referenzkader. Ech sinn iwwer-
zeegt, dass mer mat dëser Démarche do déi 
éischte Kéier d’Méiglechkeet kréien, och a Län-
ner, déi wäit vun eis ewech sinn, oder a Konti-
nenter, an Afrika, an Asien an a Latäinamerika, 
bei grenziwwerschreidende Gewässer, déi 
duerch e puer Länner ginn, dass mer do eng 
Basis kréien, fir juristesch mateneen ze disku-
téieren.

Ech sinn iwwerzeegt, dass dëse Projet manner 
international Spannungen a manner regional 
Konflikter wäert mat sech bréngen. Et ass eng 
Chance am Fong geholl fir eis Ëmwelt an eng 
Opportunitéit fir eis Mënschheet, well hei am 
Fong geholl d’Gewässer e Recht ginn un déi 
eenzel Länner, fir ze kucken, wann een eng 
Gestioun mécht, wéi een déi dann zesumme 
mécht.

Hei zu Lëtzebuerg si mir gewinnt u grenziwwer-
schreidend Zesummenaarbecht, ob dat an der 
Musel ass, ob dat um Rhäin ass oder an der 
Meuse, do hu mer Kommissioune vun 1950, 
vun 1961 a vun 2002.

Ech mengen, mir Lëtzebuerger sollten heiraus 
léieren, dass dëst, wéi de Rapporteur et gesot 
huet, wéineg Effeten huet effektiv oder wéineg 
Impakt huet op eist Land, mä dass et kann eng 
grouss Chance si fir aner Länner.

Ech si frou, dass d’Chamber dëse Projet haut an 
hei gestëmmt huet, well d’nächst Woch - dat 
wësst Der - ass den Internationale Waasserdag. 
An doriwwer eraus ass och zu Marseille dee 
grousse Weltforum vum Waasser. Do soll dann 
am Fong geholl gekuckt ginn, wéi vill Länner 
sech dëser Konventioun ralliéiert hunn. Bis elo 
sinn et der 24. Wann der nach eelef derbäikom-
men, da kréie mer Rechtssécherheet fir vill Sta-
ten op der Welt.

D’Waasser ass a bleift en Element vun enger 
Liewensqualitéit, vun engem gudde Mateneen 
am Sënn, dass d’Leit kënne gesond a propper 
liewen. Fir eis ass et eng Selbstverständlech-
keet, mä fir vill afrikanesch an och aner Länner 
ass dat net de Fall.

Duerfir wollt ech der Chamber Merci soen, dass 
se dëse Projet haut an hei stëmmen. Sou kënne 
mer dann zu Marseille d’nächst Woch soen, mir 
hätten eis ralliéiert a mir hätten eist Versprieche 
vun Istanbul vu virun dräi Joer erfëllt, wou mer 
gesot hunn, mir géifen dës Konventioun vun 
der UNO ratifizéieren.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Innen-
minister. Da géife mer direkt elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi kommen.
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Vote sur l’ensemble du projet de loi 6309 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Lucien Clement), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank (par Mme Christine Doer-
ner), MM. Léon Gloden (par M. Félix Eischen), 
Norbert Haupert, Ali Kaes (par M. Paul-Henri 
Meyers), Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf (par Mme Syl-
vie Andrich-Duval), Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, Ray-
mond Weydert, Serge Wilmes (par M. Lucien Wei-
ler) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich (par M. Ben 
Scheuer), Georges Engel (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-
Pierre Klein (par M. Roger Negri), Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch (par M. Ben Fayot), MM. Ro-
ger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Marc Angel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Fernand Etgen), Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Carlo Wagner) 
et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Félix Braz), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

Als nächste Punkt vun eisem Ordre du jour hu 
mer de Projet de loi 6322, eng Ofännerung 
vum Artikel 24 vum Code de la Sécurité sociale. 
Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell festge-
luecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: d’Ma-
dame Mergen an den Här Wagner. D’Wuert 
huet elo déi honorabel Madame Claudia 
Dall’Agnol als Remplaçante vun der Rappor-
trice, der Madame Lydia Mutsch. Madame 
Dall’Agnol, Dir hutt d’Wuert.

2. 6322 - Projet de loi modifiant l’ar-
ticle 24 du Code de la Sécurité so-
ciale
Rapport de la Commission de la Santé et de 
la Sécurité sociale 

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), en rem-
placement de Mme Lydia Mutsch, rapportrice.- 
Jo, Merci, Här President. Dir Häre Ministeren, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi de President 
elo just ganz richteg sot, vertrieden ech haut 
d’Rapportrice vun dësem Projet, d’Madame Ly-
dia Mutsch, déi leider de Mëtteg verhënnert 
ass.

De 27. Januar 2011 ass Lëtzebuerg vun der Eu-
ropäescher Cour de justice veruerteelt ginn, 
well eng Dispositioun an eisem Code de la Sé-
curité sociale, an zwar den Artikel 24, net kon-
form ass mam Principe vun der Libre prestation 
de services, esou wéi en am Artikel 49 vum 
Europäeschen Traité festgeschriwwen ass.

De konkreten Ausléiser fir dës Veruerteelung 
waren zwee Fäll, op Basis vun deenen d’Euro-
päesch Kommissioun aktiv ginn ass. An deem 
éischte Fall huet déi deemoleg Privatbeamten-
Krankekeess de Remboursement vu Labosana-
lysë refuséiert, déi an der Belsch gemaach gi 
waren. D’CMEP huet sech op eis Gesetzgebung 
beruff, déi virgesäit, dass esou Analysen…

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
der Madame Rapportrice nozelauschteren!

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), en rem-
placement de Mme Lydia Mutsch, rapportrice.- 
Merci, Här President, da brauch ech net grad-
esou haart ze jäizen.

D’CMEP huet sech also op eis Gesetzgebung 
beruff, déi virgesäit, dass esou Analysen iwwert 
de Wee vum Tiers payant bezuelt ginn an - en 
absence vun enger Tarificatioun - net vun der 
Krankekeess kënne rembourséiert ginn.

Am zweete Fall huet déiselwecht Krankekeess 
de Remboursement vu Bluttanalysë refuséiert, 
déi an Däitschland vun engem Dokter amplaz 
vun engem Laboratoire gemaach gi waren. Hei 
huet sech d’Krankekeess drop beruff, dass de 
Remboursement nëmme fir Prestatiounen a Fro 
kënnt, déi och am Inland rembourséiert ginn. 
D’Bluttanalysen an Däitschland hätten deemno 
an engem Labo an net vun engem Dokter 
misse gemaach ginn, esou wéi dat dann och 
hei zu Lëtzebuerg verlaangt ass.
D’Kommissioun a spéider och d’Cour de justice 
sinn awer zur Konklusioun komm, dass eist Ge-
setz, esou wéi et am Moment ass, de fräien 
 Déngschtleeschtungsverkéier behënnert, an 
zwar souwuel fir d’Patiente wéi och fir déi aus-
lännesch Prestatairen. Doropshin huet de Ge-
sondheetsminister den 30. August zejoert an 
der Chamber de Gesetzesprojet 6322 dé-
poséiert, iwwert dee mer dann och elo gläich 
sollen ofstëmmen.
Den initialen Text vun dësem Projet de loi huet 
virgesinn, dass en neien zousätzlechen Alinéa 
an den Artikel 24 vum Code de la Sécurité so-
ciale géif ageschriwwe ginn, duerch deen dann 
eng Rei medezinesch Akten a Prestatiounen, 
déi am Prinzip iwwert den Tiers payant ofgere-
chent ginn, och nodréiglech kéinte rembour-
séiert ginn, a Fäll, wou den Tiers payant eben 
net gräift.
D’Beruffschamberen, d’Chambre de Com-
merce, d’Chambre des Métiers an d’Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics hunn 
de Projet de loi och positiv aviséiert.
De Statsrot huet dunn awer a sengem Avis vum 
6. Dezember d’lescht Joer een neie Libellé pro-
poséiert, fir eventuellen Interpretatiounsdiver-
genze vu vireran aus dem Wee ze goen.
Den Text vum Statsrot consacréiert am Fong de 
Remboursement als Règle générale, sou dass 
d’Konformitéit mam Arrêt vun der Cour a mam 
Traité garantéiert ass. Dernieft bleift awer de 
Regime vum Tiers payant grad wéi deen neie 
System vum Tiers payant social bestoe mat sen-
gen evidente Virdeeler fir de Patient a fir d’Pres-
tatairen am Kader vum Conventionnement.
D’Santéskommissioun huet sech der Argumen-
tatioun vum Statsrot ugeschloss an den Text 
dann och esou iwwerholl, wéi en Iech virläit, a 
wéi ech dann och elo proposéieren am Numm 
vun der Kommissioun, en ze stëmmen.
Ech ginn heimadder dann och direkt den Ac-
cord vun de Sozialiste fir dëse Projet an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- E grousse Merci un 
d’Madame Rapportrice. Als éischt Riednerin ass 
d’Madame Martine Mergen agedroen. Ma-
dame Mergen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Jo, Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, am 
Numm vun der CSV-Fraktioun wollt ech der 
Madame Rapportrice a fir d’Virdroen der Ma-
dame Dall’Agnol villmools Merci soen. Wéi Der 
héieren hutt, ass dëst Gesetz eent vun deenen, 
déi de Wee hei an d’Chamber relativ séier fonnt 
hunn, well mer condamnéiert gi waren op dem 
Europäesche Geriichtshaff, fir net am Aklang ze 
si mam Artikel 49 vum Europäeschen Traité.
Wéi d’Madame Rapporteur gesot huet, adap-
téiere mer den Artikel 24, deen dann elo vir-
gesäit, dass, wann eng direkt Prise en charge 
vun Analysen net iwwert den Tiers payant, esou 
wéi dat hei zu Lëtzebuerg de Fall wäert sinn a 
bleiwen, ka gemaach ginn, e Remboursement 
vun den avancéierte Sommë méiglech ass. De 
Remboursement soll also d’Regel ginn, an den 
Tiers payant als Opportunitéit fir d’Lëtzebuer-
ger Prestatairen an Utilisateure soll zousätzlech 
bestoe bleiwen, sou dass d’CSV-Fraktioun géif 
heimadder hiren Accord zu dësem Gesetz ginn.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Mer-
gen. Als nächste Riedner ass den Här Carlo 
Wagner agedroen. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Och ech wëll der Rapportrice, där ho-
norabeler Madame Dall’Agnol, Merci soe fir 
deen exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport, a ginn domadder den Accord vun der 
Demokratescher Partei zu dësem Projet.

yw M. le Président.- Merci dem Här Wagner. 
Domadder hu mer keng agedroe Riedner méi. 
Ech mengen net… Dach, de Gesondheets-
minister wëllt awer nach kuerz derzou Stellung 
huelen. Här Gesondheetsminister, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Sécurité sociale.- Just fir der Rapportrice en 
häerzleche Merci ze soe fir déi kloer Duerstel-
lung, déi et net néideg mécht, dass ech nach 
eng Kéier brauch op de Projet zréckzekom-
men,…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Sécurité sociale.- …der Chamberskommissioun 
Merci ze soe fir déi schnell Aarbecht an ze hof-
fen, dass mer elo erëm konform zu der europä-
escher Gesetzgebung ginn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. Da komme mer och schonn zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6322 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 58 Jo-Stëm-
men.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6322 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Fernand Boden), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
M. Lucien Clement), Norbert Haupert, Ali Kaes 
(par M. Félix Eischen), Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf 
(par Mme Sylvie Andrich-Duval), Mme Tessy 
Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien 
Weiler, Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich (par M. Ben 
Scheuer), Georges Engel (par Mme Caudia 
Dall’Agnol), Ben Fayot, Claude Haagen (par M. 
Alex Bodry), Jean-Pierre Klein (par M. Roger Ne-
gri), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Ben 
Fayot), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz (par M. Marc Angel);
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger) et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Félix Braz), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6363, 
enger Konventioun mat Bosnien-Herzegowina 
iwwert d’Sécurité sociale. Och hei ass d’Rie-
dezäit nom Basismodell festgeluecht. Hei hu 
sech bis elo ageschriwwen: déi Häre Wagner a 
Kartheiser. D’Wuert huet elo d’Rapportrice vum 
Projet de loi, déi honorabel Madame Claudia 
Dall’Agnol. Madame Dall’Agnol, Dir hutt 
d’Wuert.

3. 6363 - Projet de loi portant appro-
bation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la 
Bosnie-et-Herzégovine en matière de 
Sécurité sociale, signée à Luxem-
bourg, le 8 avril 2011
Rapport de la Commission de la Santé et de 
la Sécurité sociale

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Merci fir d’Wuert. Dir gitt mech also haut 
net esou séier lass. Dir Dammen an Dir Hären, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Häre Ministe-
ren, mir kéimen, wéi de President elo kuerz 
richteg sot, zum Projet de loi iwwert d’Konven-
tioun an der Matière vun der Sécurité sociale 
mat Bosnien-Herzegowina.
De Projet gouf vun eisem Ausseminister, dem 
Här Jean Asselborn, de 15. November d’lescht 
Joer déposéiert. An der Réunioun vum 26. Ja-
nuar dëst Joer huet d’Gesondheetskommissioun 
mech als Rapportrice da fir dëse Projet be-
stëmmt gehat. De Statsrot huet säin Avis de 6. 
Dezember ofginn, a mir hunn den Avis och an 
eiser Réunioun vum 26. Januar gekuckt. An ei-
ser Sitzung vum 9. Februar ass du mäi Rapport 
unanime ugeholl ginn.
Ech erklären Iech dann elo kuerz, wat den Ob-
jet vun dësem Projet de loi ass, dee wéi gesot 
eng Konventioun approuvéiert an der Matière 
vun der Sécurité sociale, déi Lëtzebuerg mat 
Bosnien-Herzegowina ofschléisst.
Dës Konventioun, déi garantéiert all d’Rechter 
am Beräich vun der sozialer Sécherheet fir all 
Persounen, déi souwuel successiv wéi alternativ 

deem engen oder deem anere Regime vun 
deenen zwee Staten ënnerleien oder ënnerlou-
chen.
Si suivéiert am Generellen eigentlech déi Kon-
ventiounen, déi mer ëmmer maachen, déi bila-
teral Konventiounen, déi ofgeschloss ginn të-
schent Lëtzebuerg an deenen eenzelne Staten 
also. D’Grondprinzipië sinn d’Égalité de trai-
tement, d’Exportatioun vun de Prestatiounen 
an d’Totalisatioun vun den Assurancëperioden.
Den Applikatiounsberäich betrëfft déi eenzel 
Beräicher da vun der Sécurité sociale. Et sinn: 
d’Assurance maladie, d’Assurance accident, 
d’Pension de vieillesse, d’invalidité et de survie, 
de Chômage an d’Prestations familiales. Ausge-
schloss sinn d’Assistance sociale an d’Presta-
tiounen un d’Victimes de guerre, an och d’Dé-
pendance fält hei net drënner. An dëser Kon-
ventioun sinn iwwregens all Leit mat kenger 
Distinctioun vun hirer Nationalitéit betraff.
Wat den Détachement ubelaangt, sou gesäit 
d’Konventioun vir, dass während zwielef Méint 
den Travailleur kann détachéiert ginn a weider 
där Législatioun ënnerläit, wou en normaler-
weis géif schaffen an drënnerfalen. Dës Period 
kann nach eemol ëm zwielef Méint verlängert 
ginn, wa speziell Gegebenheeten dat sollte ver-
laangen. Och fir d’Diplomate gëtt et e spezielle 
Regime, genausou wéi fir d’Séileit an och d’Per-
sonal vun Transport- a Fluggesellschaften. Si 
bleiwen där Législatioun ënnerstallt, wou d’Ge-
sellschaft hire Sëtz huet.
E puer Infoen zu deem Land, mat deem mer 
dës Konventioun ofschléissen an dat jo e gudde 
Krack méi grouss ass wéi eist. An zwar huet 
Bosnien-Herzegowina méi wéi 4,6 Milliounen 
Awunner. Et ass eng onofhängeg Republik, déi 
1992 aus de jugoslaweschen Deeler Bosnien an 
Herzegowina zesummegesat gouf. An zënter 
dem Dayton-Ofkommes sinn déi zwou Entitéi-
ten, also Bosnien an Herzegowina, wäitgehend 
autonom. D’Haaptstad ass Sarajevo, déi Stad, 
déi schonn emol d’olympesch Wanterspiller 
ausgeriicht hat, mä déi leider eréischt richteg 
berühmt gouf duerch de Balkan-Konflikt.
Ech wéilt och hei nach eng Remarque maachen 
zu de Länner um Balkan, mat deene mer elo al-
leguerten, wa mer dëse Projet de loi gestëmmt 
hunn, en Ofkommes an der Matière vun der 
Sécurité sociale hunn. Et bleift awer ee Problem 
op, an zwar dee vum Kosovo. Fréier huet, wéi 
Der wësst, de Kosovo zu Serbien gehéiert an 
nach virdrun dann zu Jugoslawien. Dohier war 
et kee Problem, wat d’Sécurité sociale ube-
laangt huet, well mer mat Jugoslawien an 
duerno och mat Serbien en Ofkommes haten. 
Doduerch awer, dass mer d’Onofhängegkeet 
vum Kosovo unerkannt hunn, gëtt et elo e Pro-
blem, wat d’Rechter vun de Leit aus dësem 
Deel vum Balkan ubelaangt.
D’Serbe soen natierlech: „Dir wollt se jo uner-
kennen, da kuckt och elo, dass Der eens gitt! 
Dir hätt jo kënne virdrun dorunner denken, ier 
Der déi politesch Décisioun geholl hutt, de Ko-
sovo unzëerkennen.”
Wat bedeit dat awer elo konkret fir eng Per-
soun, déi aus dem Kosovo ass an déi elo hei zu 
Lëtzebuerg ass? Ma zum Beispill, dass, wa se 
hei schafft, si selwer zwar natierlech krankever-
séchert ass, mä awer Fra a Kanner, déi dohan-
nen eventuell wunnen, net.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Nach e Beispill ass, dass, wann eng Per-
soun zum Beispill elo 20 Joer dohanne geschafft 
huet an duerno 20 Joer hei oder och vläicht 
ëmgedréit, da kann dës Zäit net cumuléiert 
ginn.
Dat bedeit, dass hei eng Partie Leit kënne ganz 
schlecht dru sinn, wa mer net eng Léisung fan-
nen. A wéi Der Iech kënnt denken, presentéiert 
déi Léisung sech natierlech net op engem 
gëllene Plateau. D’Kolleeginnen an d’Kolleegen 
aus der aussepolitescher Kommissioun, déi de 
Kosovo wahrscheinlech nach e bësse besser 
kennen, déi wäerten do sécherlech mat mer 
eens sinn.
Ech wollt just op dëse Problem opmierksam 
maachen, fir dass elo net den Androck géif ent-
stoen, well mer en Ofkommes hunn, wat dee 
ganze Balkan ofdeckt, dass och jiddweree géif 
automatesch heidrënnerfalen.
Ech kommen dann awer direkt erëm zréck zum 
eigentlechen Objet vum Projet de loi an dem 
Statsrot sengem Avis, deen en heizou ginn 
huet. E war och unanime d’accord an en huet 
also keng Objektiounen zum Projet de loi for-
muléiert. D’Kommissioun huet wéi gesot och 
dësen Avis gekuckt, huet och de Rapport disku-
téiert an huet du mäi schrëftleche Rapport och 
unanime akzeptéiert.
Ech géif dann och elo d’Plénière bieden, dat ze 
maachen. Ech fir mäin Deel ginn den Accord 
vun der sozialistescher Fraktioun zu dësem Pro-
jet de loi an ech soen Iech nach eng Kéier Merci 
fir d’Nolauschteren.
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yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Rap-
portrice. Als éischte Riedner ass den Här Wag-
ner agedroen.
Discussion générale

yw M. Carlo Wagner (DP).- Jo, Här President, 
Merci. Zu dësem Projet wëll ech der Rappor-
trice, der Madame Dall’Agnol, Merci soe fir hir 
exzellent Aarbecht, hiren exzellente Rapport a 
gi selbstverständlech och den Accord vun der 
Demokratescher Partei.

yw M. le Président.- Merci dem Här Wagner. 
Den Här Kartheiser kritt dann d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, och 
vun eiser Säit aus e grousse Merci un d’Rappor-
trice fir hire Rapport.
Ech mengen, mir hunn hei e ganz interessante 
Punkt. Mir kënnen eis freeën, datt mer ëmmer 
méi där Accordë mat Staten ofschléissen, déi 
eng sozialistesch Vergaangenheet hunn, wéi 
hei am fréiere Jugoslawien. Ech mengen, mir 
hu schonn esou een Accord mat Montenegro - 
elo hu mer deen heiten.
Mir kënnen awer dës Geleeënheet benotzen, fir 
nach eng Kéier drop opmierksam ze maachen, 
datt mer och mat anere fréiere sozialistesche 
Staten esou Konventioune sollten ofschléissen. 
An zwar notamment mat deenen, déi an der 
fréierer Sowjetunioun waren. Do hu mer Com-
munautéiten, déi och ëmmer méi wuessen, no-
tamment aus Russland an der Ukraine, an dat 
gi lues a lues substanziell Bevölkerungsgruppen 
och hei am Land, déi ähnlech Problemer 
kënnen erliewe wéi déi, déi d’Madame 
Dall’Agnol elo grad ganz eloquent beschriw-
wen huet fir de Fall vum Kosovo.
Duerfir eisen Opruff un d’Regierung, fir ze ku-
cken, fir och mat deene Sukzessiounsstate vun 
der fréierer Sowjetunioun ze probéieren, an 
d’Négociatioun ze kommen; och wa mer eis 
bewosst sinn, datt dat schwiereg ass, well do 
d’Konzeptioun vun de Versécherungsperioden 
an iwwerhaapt vun der sozialer Sécherheet na-
tierlech eng aner war wéi an eisem Gesell-
schaftssystem. Mä mir hu Vertrauen do op 
d’Fantasie vun der Regierung, fir konstruktiv 
Léisungen ze fannen.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. D’Wuert kritt dann den Här Gesond-
heetsminister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Sécurité sociale.- Fir Merci ze soen, och fir 
d’Suggestioune vum Här Kartheiser. Mir sinn 
ëmmer besuergt, fir d’Intérête vun de Leit op 
deenen zwou Säiten, déi, déi aus anere Länner 
heihikommen, a Lëtzebuerger, déi an aner Län-
ner ginn, ze sécheren, a mir wäerten där doter 
Propositioun nokommen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. Domadder wier d’Diskussioun 
ofgeschloss a mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6363 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6363 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Lucien Clement), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
Mme Martine Mergen), Norbert Haupert, Ali Kaes 
(par M. Félix Eischen), Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf 
(par Mme Sylvie Andrich-Duval), Mme Tessy 
Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien 
Weiler, Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. Alex Bo-
dry), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Ben 
Scheuer), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz (par M. Marc Angel);
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Fernand Etgen), Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Claude Meisch) 
et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Félix Braz), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6377 
iwwert d’Konventioun vun Tampere. D’Rie-
dezäit ass hei nom Basismodell festgeluecht. Et 
hu sech bis elo ageschriwwen: déi Hären Ober-
weis, Helminger a Kartheiser. D’Wuert huet elo 
de Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Marc Angel. Här Angel, Dir hutt 
d’Wuert.

4. 6377 - Projet de loi portant appro-
bation de la Convention de Tampere 
sur la mise à disposition de res-
sources de télécommunication pour 
l’atténuation des effets des catas-
trophes et pour les opérations de se-
cours en cas de catastrophe, faite à 
Tampere, le 18 juin 1998
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

yw M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Dir Häre Mi-
nisteren, Dir Dammen an Dir Hären, d’Konven-
tioun vun Tampere ass en Traité, deen als Zil 
huet, d’Telekommunikatiounsressourcen ze ge-
brauchen, fir d’Folge vu Katastrophen ze atté-
nuéieren, a fir d’Telekommunikatiounsressour-
cen ze notze bei Rettungs- a bei Hëllefsopera-
tiounen.
Am Fall vu Katastrophe spillt d’Kommunika-
tioun eng ganz wesentlech Roll. Dat gëllt net 
nëmme fir d’Preventioun vu Katastrophen, mä 
och vun deem Moment un, wou eng Katas-
troph agetrueden ass. Et geet drëms, séier a 
genee ze ermëttelen, wat geschitt ass a wat fir 
eng Hëllef wou noutwendeg ass.
Fir eng effikass Koordinatioun vun Hëllefsleesch-
tungen ass eng Kommunikatioun tëschent de 
lokalen Hëllefskräften, de lokalen Autoritéiten 
an deenen, déi vu bausse kommen, fir ze hëlle-
fen, kruzial. Am Fall vu Katastrophen ass et lei-
der oft esou, dass d’Kommunikatiounsweeër 
total gestéiert sinn. Ech mengen, Dir braucht 
Iech nëmmen ze erënneren un dat schwéiert 
Äerdbiewen op Haiti, wéi do d’Situatioun dee-
mools war. Dës Kommunikatiounsweeër falen 
da meeschtens och total aus.
Hei setzt dann d’Konventioun vun Tampere un, 
iwwert déi et bei dësem Projet de loi geet. Et 
ass - Klammer op - och den Ausgangspunkt 
vum Projet emergency.lu, dee vum Ausseminis-
tère initiéiert gouf.
Elo awer zréck op d’Konventioun. Hiert Haapt-
zil ass et, fir d’Benotzung vun den Telekommu-
nikatiounsressourcen ze erliichteren a fir esou 
séier an effikass Hëllef ze erlaben an och déi ne-
gativ Konsequenze vu Katastrophen esou kleng 
wéi méiglech ze halen. D’Konventioun schaaft 
e Kader fir dës Kooperatioun an dësem Beräich, 
dee sech net nëmmen u Staten adresséiert, mä 
och un net staatlech Acteuren, un ONGen zum 
Beispill an un zwëschestaatlech Organisatiou-
nen.
D’Konventioun erlaabt et, eng ganz Rei vun 
Obstaclen an dësem Beräich ze iwwerwannen. 
Viséiert sinn hei virun allem national Reglemen-
tatiounen, déi an normalen Zäite vläicht Sënn 
maachen, mä am Fall vu Katastrophe kënne 
kontraproduktiv sinn. Gemengt sinn zum Bei-
spill konkret Limitatioune beim Import oder der 
Benotzung vun Telekommunikatiounséquipe-
menter oder d’Regelung fir d’Notzung vu Fre-
quenzen.
D’Konventioun, déi aus 17 Artikele besteet, 
enthält d’Prozeduren, wéi d’Ënnerstëtzung am 
Beräich vun der Telekommunikatioun, déi am 
Fall vun enger Katastroph néideg ass, ugefrot 
ka ginn an och wéi hir en Enn gesat gëtt. 
D’Konventioun geet och op d’Fro vun de 
Käschten an a garantéiert de Membere vun den 
Hëllefsorganisatiounen déi néideg Privilegien 
an Immunitéiten. Et sief nach gesot, dass 
d’Konventioun 1998 adoptéiert gouf a schonn 
2005 a Kraaft getrueden ass, nodeems se vun 
30 State ratifizéiert gouf.
Den Intérêt vu Lëtzebuerg un der Konventioun 
vun Tampere ass ganz enk verbonne mam Pro-
jet emergency.lu. Dat ass am Fong scho kee 
Projet, et ass méi wéi e Projet, well emergency.
lu ass operationell a war och schonn am Asaz 
eng éischte Kéier dëst Joer am Januar am Süd-
sudan.
Et handelt sech ëm eng „public private partner-
ship“, wou de Stat als Initiateur eng Koopera-
tioun agaangen ass mat Betriber aus dem Pri-

vatsecteur. Et sinn dat niewent HITEC Lëtze-
buerg och SES Astra TechCom an Ducair-
Luxembourg Air Ambulance, eng Duechterge-
sellschaft vun der Luxembourg Air Rescue.
D’Aarbechtsdeelung ass evident. HITEC Lëtze-
buerg huet Terminalen entwéckelt, déi a Katas-
trophegebidder oder a Gebidder, wou humani-
tär Hëllef geleescht gëtt, agesat solle ginn, déi 
et sollen erlaben, no baussen ze kommuni-
zéieren. D’SES këmmert sech ëm d’Iwwer-
droung vun de Signaler via Satellit. An Ducair-
Luxembourg Air Ambulance ka jee no Besoin 
Personal a Material an déi betraffe Gebidder 
transportéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Memberstate vun der Europäescher Unioun 
hu sech eng ganz prezis Prozedur ginn, fir der 
Konventioun vun Tampere ze adhéréieren. An 
dat läit dorunner, dass verschidde Bestëm-
munge vun der Konventioun an de Kompetenz-
beräich vun der Unioun falen, an dass d’Mem-
berstaten d’Konventioun nëmme ganz appli-
zéiere kënnen, wann och d’Europäesch Unioun 
mat derbäi ass. Mä d’Konventioun gesäit dat 
awer net vir. Si gesäit just de Bäitrëtt vu Mem-
berstate vir, vun der UNO oder vun der ITU.
Et ass duerfir décidéiert ginn, dass d’EU-Mem-
berstaten, wa se sech der Konventioun uschléis-
sen, eng Reserv formuléieren. An engem 
zweete Schrëtt géif et dann drëms goen, fir 
d’Konventioun esou ze amendéieren, dass 
d’Europäesch Unioun och ka bäitrieden.
De Statsrot huet a sengem Avis dorop higewi-
sen a gesot, dass d’Parlament zoustëmme 
muss, fir der Regierung et ze erlaben, esou eng 
Reserv ze formuléieren. De Statsrot huet duerfir 
och virgeschloen, dës Autorisatioun mam Text 
vun der Reserv an engem zweeten Artikel vum 
Gesetzesprojet anzeschreiwen. A mir hunn an 
der aussepolitescher Kommissioun eis dëser 
Propos vum Statsrot ralliéiert.
Ofschléissend wollt ech Iech soen, dass Lëtze-
buerg d’Konventioun vun Tampere ratifizéiere 
soll, well se Sënn mécht a well se Liewe rette 
kann, mä och - wann een un emergency.lu 
denkt -, fir kohärent a kredibel um internatio-
nale Plang ze sinn.
Ech ginn heimadder och d’Zoustëmmung vun 
der LSAP-Fraktioun an ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Marc Angel Merci. Als éischte Ried-
ner ass den Här Marcel Oberweis agedroen. 
Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Här Minister, 
erlaabt mir am Ufank, dem honorabelen Här 
Marc Angel fir säi schrëftlechen an och de 
mëndleche Rapport Merci ze soen. Déi virleiend 
Tampere-Konventioun huet zum Zil, nach ak-
tuell Obstaclen ofzebauen, déi déi grenziwwer-
schreidend Ënnerstëtzung beim Asaz vun den 
Telekommunikatiounstechnologien erschwéie-
ren oder souguer onméiglech maachen, an dat 
besonnesch am Fall vu Katastrophen.
D’Bereetstellung an d’Benotzung vun den Te-
lekommunikatiounsmëttele fir de Katastrophe-
schutz bei den Hëllefsasätz solle vereinfacht a 
verbessert ginn, an dat op allen Niveauen, esou 
wéi se elo grad beschriwwe si ginn. Bei den 
Noutfäll, ënner anerem engem Äerdbiewen, 
muss alles ënnerholl ginn, fir dass dat Schreck-
lechst op e Minimum reduzéiert ka ginn.
Et geet drëm, esou vill Mënschen ze rette wéi 
méiglech. D’Tampere-Konventioun soll derfir 
suergen, dass an Noutsituatiounen all méiglech 
Hürden ofgebaut ginn, fir schnell an onbüro-
kratesch ze reagéieren. D’Begrenzung vu 
mënschlechem Leed a Schued un Eegentum an 
Ëmwelt stinn hei am Vierdergrond.
Virun allem muss derfir gesuergt ginn, dass all 
Informatiounen ausgetosch kënne ginn. Mir 
wëllen hei eng zolidd Basis an den néidegen 
organisatoresche wéi och technesche Kader fir 
eng méi koordinéiert an effizient Hëllef kreéie-
ren.
Am Fall vun humanitäre Krisen an Naturkatas-
trophe kënnen déi international Hëllefsgesell-
schaften hir Satellitentëlefoner a Funkstatioune 
besser openeen ofstëmmen. Dëst Ofkommes 
ass bis haut vun iwwer 50 Staten ënnerschriw-
wen a vu ronn 30 Länner scho ratifizéiert ginn, 
a mir wëlle mat eisem Vote haut de Mëtten och 
offiziell mat derbäi sinn. D’Ënnerzeechnerlänner 
an déi international täteg humanitär Organisa-
tioune si gehalen, hir Kommunikatiounsmëtte-
len am Katastropheschutz a bei Hëllefsaktiou-
nen esou anzeriichten, dass si matenee koope-
réiere kënnen, wat net ëmmer de Fall ass.
D’Konventioun steet fir Solidaritéit mat Leit, déi 
an Nout gerode sinn, an dëst duerch den Asaz 
wéi gesot vun der Telekommunikatioun. Dës 
Initiativ ass doriwwer eraus och e Stéck konkret 

Entwécklungshëllef. E Sujet, deen d’lescht 
d’Joer bei den Assises de la coopération am 
Mëttelpunkt stoung. Dofir ass et fir d’CSV 
nëmmen normal, dass mir dës Konventioun ën-
nerstëtze bei der Ratifikatioun.
Et ass sécherlech eng reng Spekulatioun, an 
dach sollte mir eis hannerfroen, wéi vill Liewe 
gerett hätte kënne ginn, wann esou een effi-
ziente System, notamment bei der Tsunami- 
Katastroph am Indeschen Ozean a bei deem 
Äerdbiewen op Haiti, funktionéiert hätt! Well 
bei deem Äerdbiewen op Haiti huet sech jo 
erausgestallt, dass den Zesummebroch vun der 
Kommunikatioun dee gréisste Problem war.
An elo gi mir eis dee performanten Outil, mat 
deem ënner anerem duerch den Asaz vun Han-
dye vill Mënsche gerett kënne ginn. Mat deem 
schonn ugesprachene Projet emergency.lu huet 
eist Land, mat der Ënnerstëtzung vun der Uni-
versitéit Lëtzebuerg an enger Rei technesch 
héich verséierter Entreprisen, déi hei am Land 
am Beräich vun der Telekommunikatioun ope-
réieren, an enger Gesellschaft fir den Ambulan-
zenasaz an der Loft e performanten Hightech-
Hëllefssystem op d’Bee gestallt an ass do welt-
wäit gelueft ginn.
D’Symbios tëschent der Satellitefirma SES an 
dem Technologiebetrib HITEC mat als drëtte 
Partner der Air Rescue ass méi wéi beispillhaft 
hei. Et handelt sech deemno ëm eng Kommu-
nikatiounsstruktur, déi am Katastrophefall eng 
optimal Hëllef duerstellt an domat vill Liewe 
rette kann.
Et geet drëm, wéi gesot, e weltwäit fiabele Sa-
telliten- a Kommunikatiounssystem opzestellen, 
deen am Fall vu Katastrophen, notamment Na-
turkatastrophen oder humanitär Noutsituatiou-
nen, an den Asaz kënnt. Dat wor elo kuerz a 
Somalia (veuillez lire: am Süd-Sudan) schonn 
de Fall, wou onst Land sech blendend ervirge-
strach huet. Der Madame Ministesch Marie- 
Josée Jacobs wëlle mir vun hei aus op alle Fall 
fir hiren Engagement an deem Projet félicitéie-
ren. Dat ass och en Aushängeschëld vun der 
Lëtzebuerger Entwécklungshëllef.
D’Konventioun vun Tampere schaaft d’Basis fir 
e weidert Engagement an de kommende Joren. 
A Lëtzebuerg wëllt do derbäi sinn. An dësem 
Sënn ginn ech am Numm vun der CSV-Frak-
tioun d’Zoustëmmung zu der Konventioun a 
soe Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här Mar-
cel Oberweis Merci. Als nächste Riedner ass den 
Här Paul Helminger agedroen. Här Helminger, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Paul Helminger (DP).- Jo, Här Pre-
sident, och hei ass et schwéier, no deenen en-
gagéierte Riede vu menge Virriedner nach eng 
Schëpp nozeleeën. An ech géif mech also do-
mat begnügen, fir den Accord vun eiser Frak-
tioun zu deem Projet ze bréngen. Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Helmin-
ger. Als nächste Riedner ass den Här Braz 
agedroen.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Nom Här Hel-
minger bleift dann definitiv näischt méi ze soen 
ausser och dem Rapporteur Merci ze soen an 
d’Zoustëmmung ze gi vun der grénger Frak-
tioun. Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. An 
da kënnt nach den Här Kartheiser.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, villmools Merci. Och vun eiser Säit aus 
Merci un de Rapporteur fir dës gutt Presenta-
tioun. Et deet eis e bësse leed, datt dës Kon-
ventioun, déi vun ‘98 ass an zënter 2005 a 
Kraaft, eréischt 2012 hei an d’Lëtzebuerger 
Chamber kënnt. Et wär sécher derwäert 
gewiescht, och eis éischter schonn domadder 
auserneenzesetzen.
Mä ee Kommentar mengen ech sollte mer awer 
maachen an dëser Situatioun. Mir sinn an 
enger Krisesituatioun an d’ADR ënnersträicht 
dacks an, wéi ech géif mengen, vollkommen zu 
Recht, datt mer vläicht d’Entwécklungshëllef 
hei och am Vergläich zu deem, wat aner Länner 
maachen, iwwerzéien. Awer wat d’Katastro-
phenhëllef ugeet, wéi dat hei, wou mënschlech 
Liewen direkt a Gefor sinn, do freeë mir eis fir 
festzestellen, datt mer heibanne wierklech en 
Accord unanime hunn. Dovunner si mir op 
jidde Fall iwwerzeegt, datt et net ugeet, fir Leit, 
déi akut an eng Noutsituatioun geroden, hän-
ken ze loossen.
Dofir si mir och houfreg op d’Initiativ, déi Lët-
zebuerger Entreprisen a Ministèrë geholl hunn 
an emergency.lu. A mir félicitéieren all deenen, 
déi do matmaachen. Mir wënschen hinnen Er-
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folleg an där Realisatioun. A mir stëmmen dee 
Projet hei ëmsou léiwer mat.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Den Här Ausseminister huet 
d’Wuert.

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Jo, ech wëll och Merci soen, Här 
President, dem Här Angel fir de Rapport a jidd-
werengem och, dee jo schéngt deen Text hei 
ze stëmmen.
Ech wollt och vläicht e Wuert soen zu deem, 
wat de Marcel Oberweis gesot huet... Nid-
derw... pardon!
(Hilarité et brouhaha général)

yw Plusieurs voix.- Oberweis!

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Oberweis gesot huet. Entschëllegt!

yw M. Marcel Oberweis (CSV).- Dee gouf et 
emol eng Kéier. En ass dout.

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Ech fannen, dass en dat richteg er-
virgestrach huet, wat emergency.lu ugeet. An 
ech wëll och soen, dass mer jo dat elo fir 
d’Éischt déployéiert hunn am Südsudan. An am 
Südsudan ass dat mat grousser Begeeschte-
rung, déi grouss Effikassitéit, opgeholl ginn. Mir 
sinn och scho gefrot ginn, fir am Pazifik, an der 
Karibik och do präsent ze si mat deem Instru-
ment.
An ech wëll och vläicht betounen, dass mer elo 
dat fokusséiere vläicht op d’Katastrophesitua-
tiounen. Mä dat kann een och déployéieren, 
wa keng Katastrophe geschéien, wou ee Mank-
tum ass u Kommunikatiounsméiglechkeeten. 
Och gëtt et scho Länner, déi sech duerfir inte-
resséiert hunn. An ech mengen, wat Der gesot 
hutt, kann ech nëmme voll ënnersträichen, 
dass domadder eiser Entwécklungshëllef eng 
nei Dimensioun, déi iwwerall unerkannt gëtt, gi 
gouf.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Aussemi-
nister. Domadder wiere mer um Enn vun dëser 
Debatt a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6377 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 58 Jo-Stëm-
men, géint 1 Enthalung.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6377 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
M. Fernand Boden), Norbert Haupert, Ali Kaes 
(par Mme Christine Doerner), Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf (par Mme Sylvie Andrich-Duval), Mme 
Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber, 
Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par M. Ben Scheuer), Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein (par M. Alex Bodry), Lucien 
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. Ben Fayot), MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz 
(par M. Marc Angel);
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Claude Meisch) et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Félix Braz), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zu eisem leschte Projet de 
loi vun haut de Mëtten, nämlech de Projet de 
loi 6325, en EU-Reglement iwwert d’Initiative 
citoyenne. D’Riedezäit ass hei nom Modell 1 
festgeluecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: 
den Här Wilmes, d’Madame Brasseur, den Här 
Fayot, den Här Braz an den Här Henckes. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Paul-Henri Meyers. 
Här Meyers, Dir hutt d’Wuert.

5. 6325 - Projet de loi relative à la 
mise en application du Règlement 
(UE) n°211/2011 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 février 
2011 relatif à l’initiative citoyenne
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

yw M. Paul-Henri Meyers (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Gesetzesprojet 6325 huet als Zil, fir e puer Be-
stëmmungen an der Lëtzebuerger Gesetzge-
bung virzegesinn am Hibléck op d’Ausféierung 
vun dem Reglement 211/2011 vun der Europä-
escher Unioun. Dëse Reglement regelt déi sou-
genannt Initiative citoyenne, déi an dem Artikel 
11 Paragraph 4 vun dem Lissabon-Vertrag an 
an dem Artikel 24 vum Vertrag iwwert de Fonc-
tionnement vun der Europäescher Unioun vir-
gesinn ass.
Dës Artikele gesi vir, dass wéinstens eng Mil-
lioun Bierger aus wéinstens siwe verschidde 
Länner aus der Europäescher Unioun der Kom-
missioun Virschléi kënnen ënnerbreeden iwwer 
Froen, déi hirer Meenung no noutwendeg si fir 
d’Uwendung vun den europäeschen Traitéën. 
De Reglement 211/2011 leet d’Bedéngunge 
fest a regelt d’Modalitéiten an d’Prozeduren, 
op deenen eng sougenannt Initiative citoyenne 
an deenen eenzelne Länner organiséiert ka 
ginn.
Ech kann net op all Detailer vun deem Re-
glement agoen. Ech wëll awer hei e puer Wier-
der verléieren iwwert d’Prozedur an iwwer och 
d’Bedéngungen, déi d’Bierger erfëlle mussen, 
fir bei esou enger Initiativ matzemaachen.
Wat d’Prozedur ugeet, muss fir d’Éischt e Co-
mité geschafe ginn, deen déi Initiativ duerch-
féiert, deen de Kontakt mat den zoustännegen 
Instanzen, dat heescht mat der Kommissioun 
vu Bréissel, ophëlt. De Comité besteet aus 
siwen, wéinstens siwe Memberen aus siwe ver-
schiddenen europäesche Länner.
De Comité presentéiert bei der Kommissioun 
zu Bréissel hir Initiativ, mat engem Text natier-
lech. Zwee Méint, nodeems déi Initiativ presen-
téiert ginn ass, muss d’Kommissioun déi Initia-
tiv unhuelen oder refuséieren. D’Initiativ kann 
ënner anerem refuséiert ginn, wann de Comité 
net no de Bedéngunge vum Reglement consti-
tuéiert ass, wann den Objet vun der Initiativ net 
an d’Kompetenze vun der Kommissioun fält 
oder wa se net mat den Zilsetzunge vun der 
Europäescher Unioun iwwerenee stëmmt. Bei 
engem Refus ass e Recours méiglech bei den 
Europäesche Geriichter.
Gëtt d’Initiativ ugeholl, gëtt se enregistréiert a 
public gemaach. Vun deem Ablack u kënnen 
d’Organisateuren ufänke mat der Collecte vun 
den Ënnerschrëften. D’Ënnerstëtzung vun der 
Initiativ duerch d’Bierger geschitt no deene vir-
geschriwwene Formulairen, déi am Reglement 
annexéiert sinn.
Matmaache kann all Bierger, deen am Alter ass 
fir bei den Europawahle stëmmen ze goen. De 
Reglement seet allerdéngs net kloer, ob een 
och wierklech dat Wahlrecht muss hunn. Wann 
een de Reglement strikt ausleet, brauch een dat 
Wahlrecht net ze hunn, mä et muss ee just 
d’Bedéngungen, wat den Alter ugeet, erfëllen. 
Et däerf een allerdéngs nëmmen eng Kéier seng 
Ënnerschrëft fir esou eng Initiativ ginn.
De Reglement 211/2011 mat sengen Annexen 
ass an allen europäesche Länner direkt uwend-
bar. Déi eenzel Länner, och d’Lëtzebuerger 
Chamber, kënnen un de Bestëmmunge vun dë-
sem Reglement an un den Annexen näischt méi 
änneren, sauf wat d’Uwendung am Land selwer 
ugeet. Et bleiwen dofir fir déi eenzel Länner ei-
gentlech nëmmen zwou Bestëmmungen - an 
dat geschitt och hei zu Lëtzebuerg -, déi ëmge-
sat musse ginn.
Dat sinn déi vun den Artikele 14 a 15 vum Re-
glement. An déi betreffen éischtens d’penal Be-
stëmmungen - dat ass den Artikel 14 - an zwee-
tens d’Designatioun vun deenen nationalen 
Autoritéiten, déi certifiéieren, dass de System, 
fir d’Ënnerschrëften ze sammelen, konform ass, 
an déi certifiéieren och, dass déi gesammelt Ën-
nerschrëften deene virgeschriwwene Bestëm-
mungen entspriechen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Ins-
titutiounskommissioun huet de Gesetzesprojet 
mat där néideger Suergfalt ënnersicht. Si huet 

och déi eenzel Avisen zur Kenntnis geholl, be-
sonnesch dee vum Statsrot. D’Kommissioun 
huet och all Virschléi, déi de Statsrot gemaach 
huet, ugeholl.
Well de Reglement direkt uwendbar ass an 
deenen eenzelne Länner, hat de Statsrot propo-
séiert, dass all Bestëmmungen, déi am Text vun 
dem Projet de loi drastoungen an déi aus dem 
Reglement eigentlech quasi nëmme kopéiert 
waren, missten aus dem Text erausgeholl ginn. 
An en hat am Hibléck op den zweete Vote vun 
der Chamber ugekënnegt, dass en den Text net 
géif vum zweete Vote entbannen, wann déi Be-
stëmmungen net géifen erausgeholl ginn.
Déi widderspriechen nämlech den europäesche 
Bestëmmungen a ginn och net vun den Euro-
päesche Geriichter esou akzeptéiert. Dofir huet 
och, wéi gesot, de Statsrot virgeschloen, all déi 
Bestëmmungen aus dem Text erauszehuelen.
D’Kommissioun ass deene Virschléi gefollegt. 
Doduerch kann och deen ursprénglechen Text, 
deen zéng Artikelen ëmfaasst hat, schliesslech 
op véier Artikele gekierzt ginn. Op déi aner 
Avisë wëll ech net weider agoen. Mir hunn dat 
an engem schrëftleche Rapport gemaach. Déi, 
déi sech interesséieren, kënnen dat also do no-
liesen.
Ech wëll allerdéngs a mengem mëndleche Rap-
port, sou wéi ech dat zum Deel och am Schrëft-
leche gemaach hunn, besonnesch och nach 
zwee Punkte behandelen. Dat ass éischtens déi 
méi kuerz juristesch Analys, wat dann d’Initia-
tive européenne wierklech, citoyenne, pardon, 
wierklech duerstellt. Wat stellt se juristesch 
duer? An zweetens: Wéi kënnen déi europäesch 
Bierger, déi zu Lëtzebuerg wunnen, déi Initiativ, 
wann et zu esou enger Initiativ kënnt, ënner-
stëtzen?
D’Initiative citoyenne ass ze gesinn am Rahme 
vun de Bestëmmunge vun dem Titre 2 vum Lis-
sabon-Vertrag. Wichteg ass do virun allem den 
Artikel 10, dee festhält, de Fonctionnement vun 
der Unioun baséiert op der Démocratie repré-
sentative. D’Bierger sinn um Niveau vun der 
Europäescher Unioun representéiert duerch 
d’Europaparlament. De Prinzip vun der repre-
sentativer Demokratie schléisst dofir och eng 
direkt Bedeelegung vum Bierger un den Déci-
sioune vun der Unioun aus. Dofir gesinn och 
d’Verträg net vir, dass op europäeschem Plang 
ee Referendum kéint ofgehale ginn.
D’Initiative citoyenne ass dofir och keng direkt 
Bedeelegung vum Bierger un den Décisiounen, 
mä et ass eigentlech ee Virschlagsrecht, sou wéi 
de Conseil d’État dat och ervirgehuewen huet, 
duerch deen d’Bierger méi staark solle moti-
véiert ginn, fir sech un den europäeschen Déci-
siounen an dem europäesche Geschéien ze be-
deelegen. An et gëtt hinnen och d’Méiglech-
keet ginn, fir Virschléi ze maachen, wéi ech 
scho virdru gesot hunn, am Hibléck op d’Reali-
satioun vun den Traitéën.
Et muss een eigentlech ofwaarden, wéi dat 
sech aus der Praxis ergëtt. Well et ass awer net 
esou, dass d’Kommissioun, nodeem esou eng 
Initiativ presentéiert ginn ass, ka maachen, wat 
se wëllt.
De Reglement gesäit vir, dass d’Kommissioun 
d’Initiativ publizéiere muss. Si muss den Orga-
nisateuren d’Méiglechkeet ginn, se mëndlech 
duerzeleeën. Si muss no dräi Méint matdeelen, 
wéi eng juristesch a politesch Konklusiounen 
aus esou enger Initiativ kënne gezu ginn. A si 
muss dann och matdeelen, wéi eng Suiten dass 
se där Initiativ wëllt ginn. De Reglement gesäit 
dann ausserdeem och nach vir, dass déi Initiativ 
an enger öffentlecher Auditioun am Europapar-
lament virgestallt ka ginn.
Wat Lëtzebuerg ugeet, gesäit de Reglement vir, 
dass wéinstens 4.500 europäesch Bierger, déi 
zu Lëtzebuerg wunnen, mat hirer Ënnerschrëft 
déi Initiative citoyenne ënnerstëtze kënnen. 
D’Kontroll vun der an d’Zertifikatioun nom Ar-
tikel 15 vum Reglement läit zu Lëtzebuerg, sou 
wéi dat virgeschriwwen ass vun der Regierung, 
an den Hänn vun deem zoustännege Minister 
fir d’Technologies de l’information de l’État. 
D’Kontroll vun den Ënnerschrëfte soll gemaach 
gi vun dem Centre des technologies de l’infor-
mation de l’État.
De Bierger, dee bei esou enger Initiativ mat-
mécht, muss no dem Formulaire säin Numm, 
Virnumm, Adress, Gebuertsdatum, Gebuerts-
uertschaft, seng Nationalitéit a säin Numéro de 
matricule uginn. Den Numéro de matricule, 
dat ass déi Nummer, déi zu Lëtzebuerg op der 
Kaart vun der Sécurité sociale steet. Or, dat be-
deit allerdéngs, dass een also eng Rei per-
séinlech Donnéeë muss hierginn, déi riskéieren 
da gegebenenfalls publizéiert ze ginn. Wann 
déi Ënnerschrëften an déi Nimm op Internet 
gesat ginn, si se natierlech public an zougäng-
lech fir jiddwereen.
Et ass also ubruecht, an d’Kommissioun war 
och där Meenung, dass een hei mat ganz 
grousser Virsiicht misst virgoen. An dofir war 
d’Kommissioun der Meenung, dass, ier mer eis 

Aarbechten ofgeschloss hunn, mer gären en 
Avis gehat hätte vun der Kommissioun vum Da-
teschutz. Dat ass och geschitt. An d’Kommis-
sioun huet an hirem Avis, dee se der Chamber 
zougestallt huet, zum Ausdrock bruecht, dass 
et zu Lëtzebuerg net noutwendeg wier.
Fir déi Kontroll ze maachen, wier et net nout-
wendeg, fir iwwert d’Matricule vun deem een-
zelne Bierger ze verfügen. A si huet och drop 
higewisen, dass an der Belsch d’Matricule fir 
déi Kontroll net erfuerdert ass, dass also dee 
belsche Bierger seng Matricule net brauch 
präiszeginn, fir bei esou enger Initiative ci-
toyenne matzemaachen.
Dofir huet och d’Kommissioun an hirem Rap-
port op den Artikel 5 vun dem Reglement 
211/2011 higewisen, dee virgesäit, dass déi 
Lëtzebuerger Regierung ka bei der Kommis-
sioun intervenéieren, fir Ofännerunge virzehue-
len am Formulaire. A mir waren der Meenung, 
dass een déi Méiglechkeet soll notzen, fir och 
fir Lëtzebuerg d’Matricule aus dem Formulaire 
erauszehuelen.
D’Kommissioun selwer an d’Chamber kënnen 
dat net maachen. Mir kënnen, wéi ech virdru 
gesot hunn, näischt méi un deenen Texter än-
neren. Dofir bleift am Fong geholl nëmme méi 
déi Démarche vun der Regierung bei der Kom-
missioun. An d’Kommissioun vu Bréissel kann, 
opgrond vun de Pouvoirs délégués, déi de Re-
glement hir gëtt, déi doten Ännerung virhue-
len. Mir hunn der Regierung dat matgedeelt, a 
souwäit wéi mer informéiert sinn, wier d’Regie-
rung och bereet, fir déi Démarche ze ënnerhue-
len.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, domat hunn ech zu deem Text do al-
les gesot, wat noutwendeg war a wat a menger 
Zäit läit. An ech kann nëmme méi d’Chamber 
bieden, den Text esou ze stëmmen, wéi d’Kom-
missioun e virgeschloen huet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Paul-Henri Meyers Merci. Als éischte 
Riedner ass den Här Serge Wilmes agedroen. 
Här Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt emol 
villmools Merci dem Rapporteur Paul-Henri 
Meyers fir säi gewinnten exzellente schrëftle-
chen an och mëndleche Rapport. Hien huet eis 
nämlech hei elo ganz kloer déi wichtegst Punk-
ten a Bedéngungen erkläert, déi mussen erfëllt 
ginn, fir datt mer kënnen déi europäesch Bier-
gerinitiativ och hei zu Lëtzebuerg ëmsetzen.
Dat ass jo e ganz wichtege Projet, dee mer hei 
hunn, well en nun emol, wéi den Här Meyers 
dat kloer hei ënnerstrach huet, déi participativ 
Demokratie wäert stäerken, also de Fakt, datt 
sech méi Bierger wéi bis elo och un deem 
ganze politeschen Diskussiouns- an Décisiouns-
prozess solle bedeelegen an der EU.
Dat ass e wichtege Projet, grad och an enger 
Krisenzäit! An enger Krisenzäit, déi jo gewisen 
huet, datt d’Europäesch Unioun awer ganz 
grouss politesch Lacunen huet, Defiziter huet; 
datt déi europäesch Institutiounen net esou ef-
fikass a séier konnte reagéieren op eng enorm 
wirtschaftlech a finanziell Kris - sécher eng, déi 
mer scho laang net méi kannt hunn an deem 
Ausmooss -, mä wou awer trotzdeem ganz 
däitlech a sichtbar ginn ass, datt mer eis nach 
musse verbesseren a virun allem och, datt 
Europa, wann et soll besser fonctionnéieren, 
och muss kloer an den Häerzer an an den Käpp 
vun de Bierger verankert sinn. An dat hei ass e 
Moyen, fir dat ze maachen.
Do gëtt et da verschidde Bedéngungen, déi ee 
muss erfëllen. Eng dovunner ass jo déi eng Mil-
lioun EU-Bierger, déi sech hei mussen zesum-
mefannen an engem Véirels vun de Staten.
Dat kléngt elo no vill, eng Millioun, wann een 
dat aus enger Lëtzebuerger Siicht kuckt - mir 
hu jo knapps d’Halschent dovunner als Awun-
ner, 500.000. Et muss een awer trotzdeem 
drun erënneren, datt jo awer an der EU 500 
Milliarden, 500 Milliounen, pardon, eng hallef 
Milliard, eng hallef Milliard Awunner sinn. Dat 
sinn der also dausendmol méi wéi hei zu Lëtze-
buerg. An dann ass natierlech awer eng Mil-
lioun zu 500 Milliounen net esou vill. Et sinn 
nämlech ganz genee 0,2% vun der Bevölke-
rung, déi een also hei muss zesummekréien, 
mä an engem Véirels vun de Memberstaten.
Dat ass dann och am Endeffekt déi grouss 
Erausfuerderung, fir ze kucken, datt déi eenzel 
Comitéë sech do en place setzen an datt déi 
eenzel Comitéë sech dann och kuerzschléissen, 
wa se ee Projet gäre wëllen der Europäescher 
Kommissioun virschloen; well et jo awer och an 
den EU-Länner ganz ënnerschiddlech Kulture 
vun der participativer Demokratie ebe gëtt.
Duerfir ass doranner eng Erausfuerderung, déi 
muss ugaange ginn. An och mir hei zu Lëtze-
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buerg mussen dann ebe kucken, wéi mer eis an 
deem dote System wäerten erëmfannen, fir eis 
mat anere Länner ofzestëmmen, fir eng ge-
meinsam Saach kënne viru Bréissel ze bréngen.
Nach bleift awer, datt et, wéi gesot, e Schratt 
an déi richteg Richtung ass, fir datt d’EU-Bier-
ger sech méi un deem politesche Liewen an der 
EU solle bedeelegen. An, ech hunn et jo elo 
grad gesot, mat der Krisenzäit, datt et do nach 
méi wichteg ginn ass, datt mer déi Lacunen, 
déi mer hunn, kënne combléieren.
Mä dobäi sief awer trotzdeem erënnert, datt jo 
awer och Effortë gemaach gi si schonn an der 
Vergaangenheet, fir ze kucken, datt d’EU soll 
politesch besser fonctionnéieren, an datt och 
d’Bierger do sollen hir Rechter hunn. An duerfir 
wéilt ech eng Kéier ganz kuerz drun erënneren, 
wat an der Vergaangenheet alles gemaach ginn 
ass, datt dat heiten u sech och sech an engem 
Prozess situéiert, deen eng logesch Suite eben 
dovunner ass vun deem, wat an der Vergaan-
genheet an der europäescher Vereenegungs-
geschicht alles geschitt ass.
Do hu mer dann zum Beispill, fir déi grouss 
Etappe just ze huelen: Natierlech an de 60er 
Jore war d’Schafung endlech vun deem Euro-
paparlament, wat an de 70er Joren, prezis 
1979, dann och duerch de Suffrage universel 
bestëmmt gëtt vun den europäesche Bierger. A 
wat deemools eben och gemaach ginn ass, 
agefouert ginn ass, dee Suffrage universel, fir 
ebe grad déi europäesch Vereenegung méi an 
de Käpp an an den Häerzer vun den Europäer 
ze verankeren an och fir deenen europäeschen 
Institutiounen eng demokratesch Legitimitéit 
an Transparenz ze ginn, an dem Vollek eben 
och eng Kontroll doriwwer. Dat war ee ganz 
wichtege Schratt, dee mer gemaach hunn.
Duerno komme mer schonn op d’Joer 1992 
mat dem Traité vu Maastricht. Dee schaaft eng 
europäesch Citoyennetéit, déi dorauser besteet, 
datt mer eben als EU-Bierger iwwerall, wou mer 
an engem Land sinn, eis un den Europawahle 
kënne bedeelegen, mä awer och un de Lokal-
wahlen - also um Gemengenniveau zemools -, 
wou mer eis also kënne fräi bewegen an och 
den Droit de libre séjour hunn.
A wou mer dann och, duerch déi europäesch 
Citoyennetéit, eng Protection diplomatique a 
consulaire hunn. Dat gëllt jo zum Beispill an ei-
sem Fall, well mer net iwwerall Ambassaden 
hunn, kënne mer dann an engem Land, wou 
mer sinn, wou keng lëtzebuergesch ass, eis un 
eng vun engem aneren EU-Stat wenden, fir 
dann eben do, wa mer Problemer hunn, Hëllef 
ze kréien.
Dann ass nach e wichtege Prinzip oder zwee 
wichteg Prinziper mat Maastricht agefouert 
ginn: Dat sinn d’Subsidiaritéit an d’Proportio-
nalitéit. An zemools jo och de Prinzip vun der 
Subsidiaritéit, déi soll jo dozou bäidroen, datt 
d’Décisiounen esou no wéi méiglech, wann et 
ebe méiglech ass, beim Bierger solle getraff 
ginn.
Dann hu mer nach en anert Recht, wat scho vill 
méi erukënnt och un dat europäescht Initiativ-
recht, wat agefouert ginn ass ‘92, dat ass d’Pe-
titiounsrecht, wat et scho gëtt, wou kënnen 
entweder déi eenzel EU-Bierger, oder awer ze-
summe sech schléissen, eng Petitioun am Euro-
paparlament erabréngen, iwwert déi da soll, 
wann d’Konditiounen erfëllt sinn, kann disku-
téiert ginn an dat gekuckt ginn.
A mir hunn och nach den europäeschen Om-
budsmann, deen deemools agefouert ginn ass, 
wou ee sech kann als europäesche Bierger wen-
den, wann ee Problemer mat Administratiou-
nen huet.
An da si mer scho méi e Schratt weidergaan-
gen. Dertëschent sinn nach erëm vill Traitéë 
komm an nach vill Sommeten, wou mer erëm 
probéiert hunn, d’Europäesch Unioun politesch 
méi fit ze maachen. Do hate mer jo dat Joer 
2005 mat deem grousse Versuch, fir kënnen 
eng richteg Verfassung fir Europa ze schafen. 
An do ass deemools an deem Traité - dee scho 
vill Leit vergiess hunn, dee schonn ënnergaan-
gen ass e bëssen an der Geschicht -, do stoung 
schonn dat europäescht Initiativrecht fir d’Bier-
ger mat dran. Et ass also u sech nach esou e 
Relikt, wat mer mat eriwwergeholl hunn, wat 
eis wichteg erschéngt huet, wat e wichtegt, 
fundamentalt Recht soll gi vun den EU-Bierger 
a wat mer dunn an deem Traité vu Lissabon 
2009 dra verankert hunn.
Mat deem sengem Akraafttrieden 2010 besteet 
dat Recht eben och fir den EU-Bierger. Ech 
mengen, dat ass och wichteg, emol eng Kéier 
ze betounen, datt eben den EU-Bierger och 
Rechter huet, an datt Bréissel eben net just dat 
Bild ass vun deem anonymen administrative 
Waasserkapp - an deene Sommeten, wou 
d’Stats- a Regierungschefe sech treffen -, mä 
datt et eben och de Bierger aus der EU Rechter 
gëtt, op déi se kënnen zréckgräifen a mat 
deene se ebe kënnen, wa se et gären hätten, 
datt eppes géif un d’Rulle bruecht ginn, op 

d’mannst dat emol virbréngen den Institutiou-
nen. A wann do all d’Bedéngungen erfëllt sinn, 
musse se sech domadder befaassen a kréien 
also och e Retour dovunner.
D’EU-Bierger musse sech däers ebe just méi 
bewosst sinn. Duerfir loosst eis deen heite Ge-
setzesprojet als eng Chance gesinn, fir dat 
Bewosstsinn nees méi ze schafen, ebe grad elo 
an dëser Krisenzäit, wou mer méi Europa brau-
chen, fir all méi e politesch staarkt a gëeentent 
Europa! An duerfir, aus all deene Grënn, wäert 
och d’CSV-Fraktioun fir dëse Gesetzesprojet 
stëmmen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wilmes. 
Als nächste Riedner ass d’Madame Anne Bras-
seur agedroen. Madame Brasseur, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären: «Le traité de l’Union 
européenne renforce la citoyenneté de l’Union 
et améliore encore le fonctionnement démo-
cratique de l’Union par l’intermédiaire d’une 
initiative citoyenne européenne.» Dat ass d’Zil-
setzung vun deem Reglement, wat mer elo an 
nationaalt Recht ëmsetzen. D’DP-Fraktioun 
wäert dëse Projet de loi stëmmen. Nach sinn 
ech awer skeptesch, ob doduerch Europa de 
Bierger méi no kënnt. An ech mengen, ech sinn 
net eleng heibannen, wat déi Skepsis huet.
D’Prozedur, déi elo virgesinn ass, fir déi Initia-
tive citoyenne duerchzeféieren, ass zur Genüge 
vum Rapporteur duergeluecht ginn, an ech 
wëll dann net dorop agoen. Ech wëll dem 
Rapporteur och dofir Merci soen.
Mir sëtzen hei am Fong ee Stéck vun deem 
Traité de Lisbonne ëm- am Konvent deemools, 
an den Här Wilmes huet dat rappeléiert, ass jo 
gesot ginn, Europa dem Bierger vill méi no 
bréngen -, an dat Eenzegt, wat am Fong 
iwwreg bliwwen ass vun deem ganz gudde Vir-
saz, ass déi Initiative européenne mat all deene 
Komplikatiounen, déi dat awer comportéiert. 
An do hu mer, wa mer éierlech sinn, kee ganz 
grousse Schratt gemaach!
D’Kommissioun, déi dann domat befaasst gëtt, 
do seet de Conseil d’État mat Recht: Déi kritt et 
och net ganz einfach, dat ëmzesetzen. Nach 
kann ee soen, duerch déi mediatesch Dynamik, 
déi hanner esou eng Initiativ kënnt, wa se dann 
zustane géif kommen, déi bréngt et da vläicht 
mat sech, dass awer Positioune sech kënnen 
änneren.
An deem Kader hu mer eng Rei Froen an der 
Kommissioun opgeworf, an ech wëll haapt-
sächlech op déi vun der Utilisatioun vun der 
Matriculesnummer zréckkommen. D’Matri-
culesnummer, wéi mer matgedeelt kruten, ass 
net indispensabel, fir dass déi bei der Identifika-
tioun vun de Signatairë vun esou enger Initiativ 
figuréiert. A mir sollen dach wann ech gelift 
ganz virsiichteg sinn. Mir op jidde Fall als De-
mokratesch Partei stellen d’Protektioun vun der 
Sphère privée, vun der Vie privée wierklech 
iwwer alles! An dat ass heimat, menger Mee-
nung no, net 100%eg garantéiert.
Et widdersprécht och dem Artikel 8 vun der Eu-
ropäescher Konventioun vun de Mënscherech-
ter vun der Protection vun der Vie privée. An et 
weess een net, wann dat hei géif drakommen, 
deemno a wellech Hänn et géif geroden, wat 
kéint mat där Matriculesnummer gemaach 
ginn. An duerfir verlaange mir wierklech, dass 
mer mussen, wéi dat an der Kommissioun och 
festgehale ginn ass, dorop zréckkommen.
Ech hunn hei keng Motioun presentéiert, 
iwwert déi mer géifen ofstëmmen. Mä, Här Pre-
sident, ech wier awer frou, wann all politesch 
Partei sech hei géif engagéieren an och wann 
d’Regierung sech hei géif engagéieren, dass 
mer dat nach eng Kéier iwwerpréiwen an effek-
tiv dorop zréckkommen.
Wéi mer drop opmierksam gemaach gi sinn, 
ass dat jo an der Belsch net noutwendeg. Da 
soll et hei och net noutwendeg sinn. Mir 
mussen nämlech mat den Données person-
nelles ganz, ganz gutt oppassen. An dat ass ep-
pes, wat elo iwwerhandhëlt. Mat der Ver-
netzung vun den Date ka wierklech Unfug ge-
maach ginn. An duerfir wier ech wierklech frou, 
wa jiddwereen, all Fraktioun sech hei géif enga-
géieren, dass mer géifen dorop zréckkommen 
an dass mer deen Engagement och haut vun 
der Regierung kréien.
Et kéint een an deem Débat vun der Initiative 
citoyenne eng ganz Partie Froen opwerfen, 
nämlech déi vun dem Stellewäert vun der re-
presentativer Demokratie. D’representativ De-
mokratie, dat ass eppes, zu deem mir ons en-
gagéieren. Dat bréngt awer och eng ganz 
grouss Responsabilitéit mat sech. An als Vertrie-
der vun enger representativer Demokratie däerf 
ee sech och net hanner enger Initiative ci-
toyenne verstoppen a seng Responsabilitéit als 
Élu ofginn. Duerfir ass et am Fong eng Diskus-
sioun, déi méi wäit féiert wéi dee Kader, an 

deem mer ons hei befannen. Eng Diskussioun, 
déi mer jo awer op aner Plaze kéinte féieren.
Wann ech vun der Responsabilitéit schwätze 
vun de gewielte Vertrieder - déi si jo dofir do, 
fir Texter ze maachen, a gi vum Wieler dann 
och sanctionnéiert, wa se hirer Aufgab net ge-
recht ginn -, da gëtt et awer och eng Res-
ponsabilitéit vum Bierger. Or, muss de Bierger 
awer an d’Lag versat ginn, déi Responsabilitéit 
kënnen auszeüben. An duerfir muss een drop 
pochen, dass mer och eng Éducation à la ci-
toyenneté hunn a kréien. Well et notzt näischt, 
Instrumenter ze schafen, wann een op där ane-
rer Säit net de Bierger an d’Lag versetzt, iwwer-
haapt mat esou engem Instrument kënnen ëm-
zegoen.
Dofir géif ech der Regierung och un d’Häerz 
leeën, Här Ausseminister, dass Der bei Ärer Kol-
leegin Éducatiounsministerin intervenéiert, dass 
d’Éducation à la citoyenneté wierklech ëmgesat 
gëtt an de Schoulen, fir dass de Bierger net 
nëmmen theoretesch Rechter huet, mä dass de 
Bierger och déi Rechter kann notzen an aus-
üben!
Dat sinn déi Observatiounen, déi ech zu dësem 
Projet de loi wollt maachen. An da ginn ech 
nach eng Kéier d’Zoustëmmung vun der DP-
Fraktioun. Mä ech hoffen awer, dass mer den 
Engagement vun de Parteien a vun der Re-
gierung kréien, dass dat mat der nationaler Ma-
triculesnummer nach eng Kéier iwwerpréift 
gëtt, well dat schéngt ons wierklech enorm 
wichteg ze sinn, an dat solle mer net einfach 
liichtfankeg huelen an op d’Spill setzen. An ech 
hoffen och, dass dann dat net an de Vergiess 
geréit, well et ass eemol ze vill wichteg.
Ech soen Iech villmools Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Bras-
seur. Als nächste Riedner ass den Här Ben Fayot 
agedroen. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, an der Ëmsetzung 
vun der europäescher Biergerinitiativ huet ons 
Chamber wéineg matzeschwätze gehat. Dëst 
ass, wéi de Rapporteur a sengem exzellente 
Rapport dat gesot huet, iwwer en direkt appli-
cabelt europäescht Reglement décidéiert ginn, 
an et bleiwe fir d’Lëtzebuerger Chamber an dë-
sem Projet just zwee Elementer gesetzlech ze 
bestëmmen.
Ech wëll awer och erënneren drun, dass et am 
Virfeld vun dësem legislative Prozess e Gréng-
buch vun der Kommissioun gouf, zu deem och 
ons Chamber den 18. Januar 2010 hir Mee-
nung erabruecht huet, an zwar iwwer zwou 
Kommissiounen, nämlech d’Commission des 
Institutions an d’Commission des Affaires euro-
péennes. Ech soen dat, well mer jo eigentlech 
als Chamber net an d’Aarbechte vun dem euro-
päesche legislative Prozess agebonne sinn.
Ech bedaueren, muss ech soen, dass beson-
nesch an enger institutioneller Fro, déi d’Wiese 
vun onser Demokratie beréiert an och vun der 
europäescher Demokratie, d’Chamber ei-
gentlech zwar an engem Avis virdru Stellung 
geholl huet, dass se awer net während dem le-
gislative Prozess iergendwann wéinstens 
consultéiert ginn ass. Dëst hätt, menger Usiicht 
no, eng Partie Diskussiounen, déi elo bei der 
Applikatioun vum Reglement zu Lëtzebuerg 
Schwieregkeete maachen, verhënnert.
Et handelt sech jo, et ass scho gesot ginn, ëm 
d’Utilisatioun vum Numéro d’identification na-
tional bei der Ënnerstëtzung fir eng Initiativ, déi 
jo op informatesch Weis geschéie soll. D’Com-
mission nationale de la protection des données 
huet dat jo och post festum kritiséiert. A mir gi 
jo elo, iwwer e Bréif probéiere mer bei der 
Kommissioun dat am Reglement geännert ze 
kréien.
Ech wëll soen, dass dat am Reglement steet, an 
dass dat also nëmme kann iwwer e Bréif vun 
der Regierung eventuell, wann d’Kommissioun 
d’accord ass, en vertu vun hire Pouvoirs délé-
gués dat ze änneren, geännert ka ginn. Ech 
mengen, wa mer dat vläicht am Laf vun der le-
gislativer Prozedur hei beschwat hätten, dann 
hätte mer dee Problem och méi fréi kënnen er-
kennen an dann hätte mer dee Mëssel do 
kënnen évitéieren.
Ech wëll awer déi Remarque do, déi méi kri-
tesch Remarque fir d’Regierung, abetten an ep-
pes, wat mir perséinlech ganz staark um Häerz 
läit. Deen Traité vu Lissabon, wou dann dës 
europäesch Biergerinitiativ een Element dovun-
ner ass, fir Europa méi demokratesch ze maa-
chen, Europa méi no un d’Bierger ze kréien, an 
deem Traité vu Lissabon si jo eng ganz Partie 
Elementer, fir dat fäerdegzebréngen. Dës Bier-
gerinitiativ ass jo nëmmen een Element dovun-
ner.
En anert Element, dat ass d’Participatioun vun 
den nationale Parlamenter un der europäescher 
Politik an engem Land. Mir wëssen, dass d’Re-
gierung, déi national Regierunge si Législateu-

ren um europäesche Plang. Mir hunn an dëser 
Législatioun eigentlech näischt ze soen, just am 
Virfeld hu mer jo d’Recht, wéi de Protokoll N°2 
vum Traité ons dat seet, fir ons Meenung zu 
Propositioune vun Direktiven a Reglementer ze 
ginn. An do muss och d’Regierung mat dem 
Parlament zesummespillen, fir dass mer déi de-
mokratesch Komponent och op deem Plang 
kënne realiséieren.

Et sinn also an deem Traité vu Lissabon net 
nëmmen d’europäesch Biergerinitiativ, mä eng 
ganz Partie Elementer, déi vum Konvent fir de 
Verfassungsvertrag erabruecht gi sinn. Déi 
musse realiséiert ginn, an dozou gehéiert de 
Reflex vun der Regierung, an och vum Parla-
ment, fir méi no mam nationale Parlament an 
europäesche Froen zesummenzeschaffen.

De Rapporteur mécht a sengem Bericht déi 
wichteg Remarque am Kader vum Artikel 10 
vum Traité vun der Union européenne, dass 
d’Europäesch Unioun nom Prinzip vun der re-
presentativer Demokratie fonctionnéiert. Dëst 
schléisst natierlech den europäesche Referen-
dum aus. An ech hunn am Avis vum Conseil 
d’État gelies, e bëssen en sourdine hat ech ge-
duecht ze liesen, dass de Conseil d’État géif be-
daueren, dass deen europäesche Referendum 
net am Traité wär.

Ech muss Iech awer soen, étant donné, dass 
mer jo an Europa no der representativer Demo-
kratie fonctionnéieren, étant donné och, dass 
an Europa kleng, mëttel a grouss Länner sinn, 
kann ech mer net virstellen, wéi e Referendum 
an Europa géif fonctionnéieren, well op jidde 
Fall, Lëtzebuerg géif jo do ganz liicht iwwer-
schwemmt gi vun deene Wieler vun de grousse 
Länner, sou dass ech mengen, dass déi Diskus-
sioun fir ons Länner op jidde Fall net vill Sënn 
huet.

Déi Elementer, déi am Traité vun der Union 
européenne stinn, fir d’Demokratie ze förderen, 
stinn also am Artikel 11, an deem och d’Bierger-
initiativ drasteet.

Dës Biergerinitiativ ass natierlech keen Element 
vun direkter Demokratie. Si bleift um hallwe 
Wee stoen, well d’Kommissioun net forcéiert 
gëtt, e Gesetzestext opgrond vun enger Bier-
gerinitiativ virzeleeën. Si muss natierlech op déi 
Biergerinitiative reagéieren, wa se dann an 
d’Kompetenz vun der Europäescher Unioun fa-
len. Dat heescht, si muss öffentlech mat den 
Initiateure vun enger Biergerinitiativ disku-
téieren. An ech wëll soen, dass d’Kommissioun 
ganz vill Ustrengunge mécht an och gemaach 
huet, fir eng Partie vun deenen Dialogméiglech-
keeten, déi et an dem Traité vu Lissabon gëtt, 
ëmzesetzen, besonnesch och zesumme mat 
den nationale Parlamenter.

Erlaabt mer drun ze erënneren - et ass nach net 
gesot ginn hei -, dass dës Biergerinitiativ 
opgrond vun engem Antrag an de leschten 
Deeg vum Konvent 2003 an de Vertrag opge-
holl ginn ass, en Antrag, deen de Paul Helmin-
ger an ech selwer mat ënnerschriwwen hunn 
an deen aus der Société civile am Ëmfeld vum 
europäesche Konvent erauskomm ass. Et waren 
am Ëmfeld vun dem Konvent Associatiounen, 
déi fir méi Demokratie respektiv och fir direkt 
Demokratie agetratt sinn, déi iwwert de Wee 
vun enger Partie Membere vum Konvent deen 
Antrag virgeluecht hunn.

Ech ka mech erënneren, et war den däitschen 
SPD-Deputéierten, de Professor Jürgen Meyer, 
deen deen Antrag ronderëmgereecht huet an 
deen, wéi gesot, vun deenen zwee Vertrieder 
vun der deemoleger Lëtzebuerger Chamber 
ënnerschriwwe ginn ass an dann och ebe säi 
Wee gemaach huet. Ech wëll och soen, dass 
ënnert de Signatairë vun deem Antrag, dee 
schlussendlech ugeholl ginn ass, kee Regie-
rungs- an och kee Kommissiounsvertrieder der-
bäi war, déi an där Hisiicht méi orthodox ware 
wéi d’Parlamentarier, déi jo hirersäits awer in-
tensiv fir méi Demokratie an Europa agetratt 
sinn.

Wann dann och, Här President, d’Biergerinitia-
tiv an hirer Portée relativéiert gëtt, dann ass et 
trotzdeem eng demokratesch Avancée, déi mer 
net klengriede sollen. Ech hu vun der Skepsis 
vun der Madame Brasseur gehéiert. Ech be-
gréissen, dass hire Parteikolleeg, de Paul Hel-
minger, deemools net déi Skepsis hat. Ech hat 
se och net. An ech mengen, an deem laangen 
europäeschen Integratiounsprozess ass och dës 
Biergerinitiativ e wichtegt Element vun Demo-
kratie a Biergerparticipatioun, a mir hoffen, 
dass doraus och dat erauskënnt, wat mer ons 
gewënscht hunn.

Merci.

yw Une voix.- Très bien!
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yw M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Als nächste Riedner ass den Här Félix Braz 
agedroen. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll och am Numm vun der grén-
ger Fraktioun als Éischt dem Här Meyers Merci 
soe fir säi schrëftlechen a mëndlechen, ganz 
kompetente Rapport.
Den Här Fayot huet et rappeléiert: D’Iddi vun 
der Initiative citoyenne ass am Konvent gebuer, 
mä et war elo net déi grouss Léift. Et war elo 
net déi Dispositioun, déi d’Masse beweegt hätt 
am Konvent, an et war och net déi Disposi-
tioun, déi no baussen déi grouss Bedeitung 
sollt hunn a sollt kréien.
Trotzdeem huet déi Iddi vun där Initiative ci-
toyenne, zumindest hei zu Lëtzebuerg am Ka-
der vum Referendum, dee jo deemools positiv 
hei zu Lëtzebuerg ausgaang war, contrairement 
zu deenen a Frankräich an an Holland, hei an 
der nationaler Debatt hat déi Iddi vun enger 
Initiative citoyenne eng relativ grouss Be-
deitung kritt. Dat ass als eent vun den Elemen-
ter erausgestrach gi vu villen, déi d’Demokratie 
an Europa sollte verbesseren.
Och mir gesinn dat als e positivt Instrument 
vum Traité un. Mir maachen eis allerdéngs wéi-
neg Illusiounen iwwert d’Portée, déi dat Instru-
ment kéint hunn, obwuel et net onméiglech 
ass. Mir kënnen eis duerchaus virstellen, dass 
op wichtegen Themen an Europa et kéint zu 
enger Mobiliséierung kommen an, hoffentlech 
och geschwënn eng Kéier, zu enger éischter 
praktescher Ëmsetzung vun där Iddi vun der 
Initiative citoyenne.
Ganz aktuell, kéint ech mer virstellen, kéint 
zum Beispill sinn eng Initiativ fir eng euro-
päesch Finanztransaktiounssteier. Do kann een 
zwar soen, gutt, um Niveau vun de Stats- a Re-
gierungschefen ass schonn diskutéiert ginn an 
iergendwou och schonn tranchéiert ginn, mä 
trotzdeem gleewe mer drun, dass, wann esou 
eng Initiativ eng Millioun oder méi Ënnerschrëf-
ten a siwe Länner kéint sammelen, da kéint dat 
vläicht awer, och an där aktueller Debatt, e po-
litesche Momentum duerstellen, deen net ein-
fach kéint ignoréiert ginn.
An där Themen, wéi dat doten, kënne mir eis 
och nach anerer virstellen, sou dass mer dat 
Instrument hei, ouni et wëllen iwwerzebewäer-
ten, ouni et als Léisung vum Demokratiedefizit 
an Europa wëllen duerzestellen, dach als en Ins-
trument wëllen ugesinn, dat potenziell eng Roll 
an der politescher Debatt ka spillen, op Sujeten, 
déi dann hoffentlech gutt ausgesicht wieren. 
Fir mech heescht gutt ausgesicht, datt déi Su-
jeten éischter géife méi Europa probéieren ze 
ënnerstëtzen, wéi datt se géife probéieren, 
manner Europa als Resultat vun esou Initiativen 
ze hunn. Mä, d’europäesch Biergerinnen a 
Bierger si fräi, d’Initiativen ze huelen, déi se 
wëllen.
Allerdéngs - dat wëlle mer och nach eng Kéier 
ënnersträichen -, si musse sech am Kader 
bewege vun de bestehenden Traitéen a vun de 
bestehende Kompetenzen, déi d’Institutiounen 
hunn. Et ass also net, dass all Thema…
(Interruption)
Pardon, déi Kommissioun, fir et ganz prezis ze 
soen. Et ass also net esou, dass zu all Thema 
kann eng Initiative citoyenne geholl ginn. Et 
musse schonn där sinn, déi an de Kompetenze 
vun der Europäescher Kommissioun leien.
Zu der Léisung vum Demokratiedefizit an 
Europa géife ganz aner Saachen och nach 
kënne bäidroen. Zum Beispill d’Lisibilitéit an 
d’Genèse vun den Décisiounen, déi zu Bréissel 
oder anerwäerts och um Niveau vun de 
Conseile geholl ginn, den Ëmgang an der 
 innenpolitescher Debatt mat Bréissel, mat  
den europäeschen Décisiounen. Dir kennt 
d’Muster: Déi gutt Saachen, dat ass ëmmer de 
Mérite vun all nationaler Regierung; déi - entre 
guillemets - „schlecht” Saachen, dat ass ëmmer 
d’Schold vu Bréissel.
Och dat ass nach ëmmer europäeschen Alldag 
an dat stéiert d’Entwécklung vum demokra-
teschen Europa minimum esou vill wéi d’Passa-
gen an den Traitéen. Den Ëmgang domat ass 
minimum esou wichteg an eisen Aen.
Et kann een och aner Virschléi maachen, déi 
net incompatibel wiere mat den Traitéen, fir 
Europa virunzebréngen. Zum Beispill eng Iddi, 
déi mer schonn als gréng Fraktioun méi oft a 
Perspektiv gesat hunn, et ass sécher näischt fir 
haut oder fir muer de Moien, mä déi mer a 
Perspektiv gesat hunn, nämlech: Firwat net 
sech e Wahlkampf an Europa virstelle mat euro-
päesche Lëschte vun de verschiddene Parteien?

Dass also en europäesche Wahlkampf tat-
sächlech an engem europäesche Gedanke ge-
fouert gëtt, an dass och Parteien, well déi gëtt 
et jo mëttlerweil an Europa, déi si constituéiert: 
Firwat kann ee sech net virstellen, dass et och 
europäesch Lëschte géife ginn? Wou selbst-
verständlech all d’Länner an d’Memberparteie 
sech misste kënnen dran erëmfannen, no Mo-
dalitéiten, déi missten diskutéiert ginn. Mä dat 
wär mat Sécherheet e méi authenteschen euro-
päesche Wahlkampf wéi dat, wat haut de stan-
dard-europäesche Wahlkampf ass.
Wéi gesot, och wa mer eis bewosst sinn, dat 
ass näischt fir haut a fir muer de Moien, mä 
d’Perspektiv däerf een opmaachen an et däerf 
een och dru gleewen, dass et eng Kéier eng 
aner Qualitéit vun europäescher Debatt gëtt 
am Kader vun den Europawahlen.
Mir hunn och aner Saachen, déi et scho gëtt, 
déi och de Gedanke vun der europäescher De-
mokratie kéinte stäerken, déi mer nach net 
komplett genotzt hunn. Stéchwuert „citoyen-
neté européenne“. Gëtt et zënter dem Traité vu 
Maastricht. Ass eng Saach, déi och zu Lëtze-
buerg e schwéieren, méi holprege Wee gaang 
ass. Wou mer déi Derogatiounen, déi mer ‘92 
gefrot hunn, eis nëmme schwéiergedoen hunn, 
ofzebauen. Dat huet kee vun eis verlaangt. Mir 
waren ëmmer fräi, de Gedanke vun der Ci-
toyenneté européenne net ze verwiessele mat 
der Initiative citoyenne, mä de Gedanke vun 
der Citoyenneté européenne, vum europäesche 
Gedanke méi séier zu Lëtzebuerg virunzebrén-
gen, dat hu mer net gemaach.
D’selwecht den Ëmgang, dee mer zu Lëtze-
buerg och nach ëmmer hunn tëschent den 
Europawahlen an de Gemengewahlen. Firwat 
hu mer bei den Europawahlen, oder ëmgedréit, 
firwat hu mer bei de Gemengewahlen nach 
ëmmer en Délai de résidence, deen esou villes 
méi laang ass wéi dee vun den Europawahlen? 
Dat mécht, wa mer éierlech sinn, eigentlech 
och kee Sënn.
Dat ass ëmmer nëmmen eng politesch Déci-
sioun, fir d’Erklärung méi lues am Land ze ver-
mëttelen, mä en fait schwätzt, an eisen Aen, 
scho laang näischt méi dergéint, dass ee beim 
Délai de résidence fir d’Gemengewahlen zu-
mindest dee Regime hätt, deen een huet wéi 
bei den Europawahlen. Do di mer eis zu Lëtze-
buerg schwéier. Do hält keen eis dovun of. Dat 
wier e Stéck geliefte Citoyenneté européenne, 
déi Lëtzebuerg ganz eleng kéint ausgestalten.
Déi aner europäesch Länner hunn och aner De-
mokratiedefiziter beim europäesche Gedanken. 
Mir hunn zu Lëtzebuerg zumindest elo emol 
dee Sprong och gemaach, datt mer d’Net-
uniounsbierger bei eis och um lokalen Niveau 
mat eranhuelen.
Firwat ass um europäeschen Niveau d’Aban-
nung vun den Awunner aus Drëttstaten an 
d’europäesch Politik eng Saach vun der On-
méiglechkeet? Ech weess, wéi eng Länner sech 
wourunner stéieren. Mä dee Gedanken, dee 
muss weidergoen. Et muss och méiglech sinn, 
eng europäesch Demokratie ze konzipéieren, 
déi och déi Leit mat abënnt, déi wuel aus 
engem Drëttstat kommen, déi awer schonn 
eng länger Residenz um Territoire vun engem 
Land vun der Unioun hunn.
D’Europäesch Unioun ass net nëmmen d’Saach 
vun de Bierger aus engem Memberland vun 
der Unioun. Vill anerer droen dozou bäi, an dat 
wier och e Stéck gelieften europäesch Demo-
kratie, déi vläicht nach méi Bedeitung hätt wéi 
d’Initiative citoyenne.
Lescht Stéchwuert, den Här Fayot huet et 
schonn erwähnt, d’Roll vun den nationale Par-
lamenter. Och do ass villes, wat mer kënne 
maachen, fir d’europäesch Demokratie ze ver-
besseren.
Eng méi staark, positiv Abannung vun den na-
tionalen Deputéierten an de Parlamenter insge-
samt an den europäeschen Diskussiounspro-
zess, méi fréi och do am Gedanken, sech méi 
fréi anzebréngen, net fir duerno, wann alles bal 
ze spéit ass, mat zwee Féiss op der Brems ze 
probéieren ze stoen.
Net d’Logik vun der Rouder Kaart, mä éischter 
d’Logik vun enger Grénger Kaart, déi sech fréi 
abréngt an Impulser gëtt, ier Europa sech op 
de grousse Linne festgeluecht huet.
Alles dat sinn Elementer vun enger verbesserter 
europäescher Demokratie, déi op ville Punkte 
kéint awer nach ëmmer en nationalen Ursprong 
hunn an déi op ville Punkte kéint en nationalen 
Impuls kennen, an ech hunn d’Beispiller ge-
nannt.
Dat gesot, Här President, bréngt natierlech och 
déi gréng Fraktioun d’Zoustëmmung zu dësem 
Gesetz a waart an hofft op besser demokra-
tesch Zäiten an Europa.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. Als 
nächste Riedner ass den Här Henckes agedroen. 
Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Här President. Fir d’Éischt e grousse Merci un 
de Rapporteur, de Paul-Henri Meyers, deen déi 
ganz Gesetzgebung an och dee Règlement 
européen ganz am Detail explizéiert huet.
Et muss een hei festhalen, datt ee 4.500 Ënner-
schrëfte brauch, fir zu Lëtzebuerg kënnen drun 
ze participéieren. Dat ass de Minimum, wat 
mer mussen hunn. An et stellt sech deen Ablack 
awer och eng Fro, wéi mer dann déi Persounen 
identifizéieren, déi do matmaachen.
Et ass kloer, datt een de Gebuertsdatum muss 
vun deene Leit hunn, well soss kréie se e bëssel-
che Schwieregkeeten, fir déi ze identifizéieren. 
A mir hunn haut en Numéro de matricule, do 
hu mer de Gebuertsdatum plus dräi Zuelen. Et 
geet also héchstwahrscheinlech dorëm, ob een 
déi dräi Zuelen dann elo muss mat publizéieren 
oder net.
Ech wëll och drop hiweisen, datt den 30. No-
vember 2010 de Contrôleur européen pour la 
protection des données en Avis positif zu där 
Iddi ginn huet, fir déi Matriculesnummere pu-
blic ze maachen.
Et gesäit een also, datt um lëtzebuergeschen 
Niveau eng aner Attitüd ass, an ech huelen un, 
datt dat Ganzt geet ëm déi dräi Zuelen, déi 
mer do en plus hu par rapport zu anere Länner.
An deemselwechte Kontext stellt sech dann na-
tierlech och nach d’Fro vun den europäesche 
Fonctionnairen, déi hei zu Lëtzebuerg sinn, bei-
spillsweis. Déi hu keng Matriculesnummer, déi 
kéinten also net un esou engem Referendum 
participéieren. Dofir wier et gutt, wa mer dat 
och nach géifen an deenen Debatte mat der 
Commission européenne eng Kéier kucken, wéi 
een dat soll da praktesch upaken, wat fir eng 
Donnéeën do eventuell sollten zréckbehale 
ginn.
Et ass also, mengen ech, nach munches um Ni-
veau vun der Technik a vun der Informatik ze 
kucken, datt een déi Persounen identifizéiert, 
déi matmaachen. An datt een do awer och e 
System huet, deen awer och vérifiabel ass a 
wou et net zu Abusë ka kommen, datt d’Leit an 
e puer Länner oder op e puer Plaze sech mel-
len, fir un esou engem Referendum deelzehue-
len.
Déi zweet Saach, déi ee muss festhalen, dat ass 
datt, wann esou eng Millioun Ënnerschrëften 
zesummekënnt, da muss d’Commission euro-
péenne en Avis juridique ginn, dat heescht, déi 
juristesch Aspekter kucken, an och e poli-
teschen Avis. An da weess keen, wat domadder 
geschitt. Da ginn d’Leit jo gehéiert.
Logesch wier et gewiescht, datt, wann en Ac-
cord fonnt gëtt fir dat Juristescht an dat Poli-
tescht, dann awer iergendeppes misst domad-
der geschéien. Gëtt dat e Referendum? Gëtt 
dat e Projet de directive? Wat soll domadder 
konkret geschéien?
Do schéngt mer e gewëssene Flou artistique ze 
sinn. Et wier dofir interessant, wann een dat 
eng Kéier géif an der Praxis duerchexercéieren. 
Mä vläicht weess d’Regierung e bësselche méi, 
wéi si sech dat virgestallt hunn, wéi se deen 
Text do adoptéiert hunn.
Dann, also prinzipiell, mengen ech, ass dat 
eleiten awer eng gutt Initiativ, déi mer um Ni-
veau européen hunn, fir de Bierger ze erlaben, 
bei wichtegen Décisiounen, oder wou si 
mengen, wichteg Décisiounen ze hunn, fir déi 
kënnen ze initiéieren oder Initiativen ze huelen. 
Et ass also eppes Positives, mä da muss awer 
och eppes duerno erfollegen.
Sou datt mer also mat deem Gesetzesprojet, 
deen hei virläit, kënnen dermat d’accord sinn.
Ech wëll awer och an deemselwechte Kontext 
d’Regierung an och d’Chamber nach eng Kéier 
drop opmierksam maachen, datt mer heiansdo 
Problemer hu mat de Règlements européens, 
déi d’application directe sinn. Well ganz oft 
gesi verschidden Direktive vir, datt de Règle-
ment européen kann déi national Gesetzge-
bung hei zu Lëtzebuerg ëmänneren. Ech wëll 
nuren dat virgesinn a Matière Santé, a Matière 
agricole an a Matière vum Marché public, wou 
dat regelméisseg geschitt a wou deen Ablack 
d’Regierung iwwert d’Publication d’informa-
tions am Mémorial B dat dann de Leit public 
mécht.
Ech mengen, et wier awer gutt, datt, wa Ge-
setzgebungen iwwer e Règlement européen 
ëmgeännert ginn, mer deen Ablack dat awer 
géifen iwwert d’Verfassung, iwwer ons Ge-
setzgebung hei awer encadréieren, datt dat 
och offiziell deen Ablack am Mémorial publi-
zéiert gëtt an datt déi Gesetzgebung, déi geän-
nert ginn ass, datt déi deen Ablack och integral 
am Mémorial an hirer neier Versioun publizéiert 
gëtt.

Dat ass eng institutionell Fro. Ech huelen un, 
datt de President vun der Commission des Ins-
titutions eng Kéier sech wäert domadder be-
faassen. Ech hunn och offiziell de President vun 
der Chamber doriwwer informéiert, datt mer 
do mussen awer eng Reglementatioun fannen, 
well et gesäit een, datt d’Importenz vun dem 
Règlement européen och hei bei dësem Ge-
setzesprojet, bei dëser Initiativ awer ganz wich-
teg ass.
An et geet och drëm, datt d’Bierger dobausse 
genau wëssen, wat d’Gesetzgebung hei zu Lët-
zebuerg ass, an dat net mussen iwwer euro-
päesch Gremien doruechter siche goen, wat 
dann hei zu Lëtzebuerg an der Gesetzgebung 
geännert huet. Dat gesot, wëll ech nach eng 
Kéier den Accord vun der ADR zu dësem Ge-
setzesprojet bréngen.
yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här Henckes, ech 
hunn dat do net verstanen.
(Hilarité)
yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Also, 
Här Fayot, ech kann Iech just nuren e Beispill 
ginn. Bei de Marchés publics, do kënnen d’Di-
rektiven op verschiddene Punkten ëmgeännert 
ginn, beispillsweis wat Montanten ugeet, déi 
an onser Gesetzgebung dra sinn, vu wat fir 
engem Seuil un een e Marché public européen 
muss maachen. Déi Seuile si bei ons an der Ge-
setzgebung publizéiert, mä deen Ablack, wou e 
Règlement européen kënnt, deen all zwee Joer 
geholl gëtt, kënnen déi Montanten do änne-
ren.
Mä dat gesäit een net an dëser Gesetzgebung 
am Mémorial. Et gëtt net am Mémorial publi-
zéiert. An ech fannen dat net gutt, well deen 
Ablack hu mer e Gesetz hei, wat seet, e Mon-
tant x, an um europäeschen Niveau gëllt awer 
eng aner Gesetzgebung, en anere Montant wéi 
deen, deen hei bei ons an der Gesetzgebung 
steet.
Da kënne se och nach verschidden aner Saa-
chen änneren, wat den Text ugeet, wat d’Auto-
ritéiten ugeet an esou weider an esou virun, 
wou ee kann esou Recoursë maachen. An och 
do, mengen ech, sëtzt een op eng Kéier hei vi-
rum Fait accompli. Dat heescht, datt d’Regie-
rung, wéi se dat elo gemaach huet… Am Mi-
nistère des Travaux publics maache si eng 
Communication informative, datt d’Gesetzge-
bung zu Lëtzebuerg geännert huet iwwert 
d’Basis vun engem Règlement européen.
Ech mengen, et misst ee sech vläicht eng aner 
Prozedur afale loossen, wéi se dat notamment 
a Frankräich gemaach hunn, wou deen Ablack 
eng Loi modificative dat direkt publizéiert.

yw M. le Président.- Okay. Merci dem Här 
Henckes. Ech hoffen, datt elo alles kloer ass. An 
da kënnt als nächste Riedner den Här Urbany, 
deen nach agedroen ass.
yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass elo virdru gesot ginn, d’Euro-
päesch Unioun wier eng representativ Demo-
kratie. Ech wëll dat awer hei relativéieren, well 
wann dat och vläicht esou ass, dann ass et awer 
eng mat engem wesentlechen Defizit an hirer 
Struktur. Dat ass deen, dass d’Europäescht Par-
lament keng eigentlech legislativ Befugnisser 
huet. Déi legislativ Befugnisser, den Droit d’ini-
tiative législative geet aus vun der Europäescher 
Kommissioun, wat éischter eng Regierungs-
struktur ass, wéi eng Struktur, déi direkt oder 
och nëmmen indirekt vun de Leit géif gewielt 
ginn.
Ech mengen also, wann ee ka vu representati-
ver Demokratie schwätzen an Europa, ass et 
héchstens eng um zweeten Niveau, héchstens 
eng indirekt representativ Demokratie. Op jidde 
Falls net eng esou wéi mer se an den National-
state kennen, wou d’Parlamenter eng wesent-
lech zentral Roll spillen um legislative Plang. 
Dat ass an Europa net esou.
Et ass jo och ëmmer geschwat ginn, Europa 
hätt en europäeschen Defizit - dat ass och haut 
nach esou -, mä ech mengen, haut kënnt nach 
een Element derbäi. Dat heescht, deen demo-
krateschen Defizit huet sech am Fong geholl 
ausgedehnt zu enger wierklecher Kris vun der 
Demokratie, wéi mer se haut feststelle bei der 
europäescher Gouvernance, déi jo e Resultat 
ass vun der Kris um ekonomesche Plang, mä 
déi awer selwer och en Ergebnis ass vun enger 
wierklecher demokratescher Kris, an zwar do-
duerch, dass nei Strukture geschafe ginn, déi 
iwwert de Länner stinn, déi och iwwert der 
Souveränitéit vun de Parlamenter stinn.
Strukturen, déi geschafe ginn duerch déi zwee 
Traitéen zum Beispill, déi hei an der Chamber 
déposéiert gi sinn an déi musse ratifizéiert ginn, 
déi et esou ongewielte Gremië méiglech maa-
chen, den nationale Souveränitéite vun de Par-
lamenter awer ganz wesentlech Beschränkun-
gen opzëerleeën. An zwar op wesentleche 
Punkten, déi awer bis elo d’Adhésioun vun de 
Leit zu den demokratesche Regelen an deenen 
eenzelne Länner ervirgeruff hunn, wéi déi sozial 
Thematik.
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Ech mengen, wann esou europäesch Gremien 
eis virschreiwen, wat mer sollen zum Index be-
schléissen, wat mer zu de Rente solle beschléis-
sen, wat mer sollen zum Mindestloun beschléis-
sen, da muss ee jo awer dermat d’accord sinn, 
dass do iergendee Problem ass an dass och 
d’Adhésioun vun de Leit zu esou Strukture sech 
a Grenzen hält.
Den Här Wilmes huet virdru gesot, Europa 
misst an de Käpp an an den Häerzer vun de Leit 
verankert ginn. Jo, dat ass wouer, mä dat ass 
awer net de Fall de Moment. Et ass éischter de 
Contraire de Fall.
Am Fong geholl muss ee feststellen, grouss Mo-
menter vun der europäescher Demokratie, dat 
waren déi Referenden. Déi waren an deenen 
eenzelne Länner zum Europäesche Verfassungs-
traité, och hei zu Lëtzebuerg 2005. Dat ware 
grouss demokratesch Momenter, wou och 
wierklech iwwer europäesch Themen disku-
téiert ginn ass. Wat ass awer geschitt? Et ass en 
neien Traité ausgehandelt ginn. Deen ass ken-
gem demokratesche Referendum méi duerno 
ënnerworf ginn.
Dat, wat hei votéiert gëtt - ech wäert derfir 
stëmmen -, dat ass awer keng Participatioun, 
wéi den Här Meyers sot. Et ass éischter e Vir-
schlagsrecht vun de Leit un d’Europäesch Kom-
missioun, déi net obligéiert ass, dat unzehue-
len.
Et kann awer en Element si vu Mobilisatioun 
dobaussen an der Bevölkerung fir europäesch 
Revendicatiounen, fir Themen, déi wichteg 
sinn. Esou huet zum Beispill d’europäesch 
Lénkspartei esou eng Initiative citoyenne 
ugekënnegt iwwer en europäesche Solidari-
téitsfong.
An ech sinn do och d’accord mat deem, wat 
hei vun…

yw M. le Président.- Här Urbany, Dir misst 
lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- …de Kol-
leege gesot ginn ass. Esou Initiative kënnen eng 
gewësse Mobilisatioun ervirruffen.
Op jidde Fall ass et awer ganz kloer, dass d’Mo-
bilisatioun an d’Ännerung an d’Verbesserung 
vun der europäescher Demokratie nëmme vun 
ënne kënne kommen. Déi europäesch Demo-
kratie muss nei vun ënnen erkämpft ginn. Dat 
ass, mengen ech, déi wesentlech Konklusioun, 
déi ee kann heirauser zéien.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt nach den Här Ausseminister Jean Assel-
born d’Wuert.

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Här President, léif Kolleegen a Kol-
leeginnen, ech wëll d’Saach kuerz hei maachen, 
well Dir hutt jo nach villes um Programm. Fir 
d’Éischt och aus menger Siicht dem Här Paul-
Henri Meyers e grousse Merci an och der Kom-
missioun fir déi Aarbecht. An ech mengen, et 
bleift mer erspuert, fir elo nach eng Kéier an 
d’Detailer vun der Technik ze goen. Et ass alles 
hei gesot ginn.
Ech géif duerfir vläicht ufänken, wann Der 
wëllt, mat deem, wat den Här Fayot gesot huet. 
Mir wëssen, mat wat fir engem Engagement 
dass den Här Fayot Europa gesäit, och eist Par-
lament an Europa gesäit. An ech sinn, mengen 
ech, net ganz mat em d’accord, wann e seet, 
dass zu Lëtzebuerg d’Regierung verschidde Kri-
tik misst astiechen heiranner. Ech wëll mech 
och explizéieren.
Ech mengen, et ass kee Minister, Här Fayot - an 
dat wësst Der och an Ärer Qualitéit -, deen net 
gäre bei Iech an d’Kommissioun kënnt an deen 
net gären Opschloss gëtt iwwer alles, wat mat 
Europa ze dinn huet, an dass mer wierklech 
och ëmmer probéieren - an dat ass jo dat We-
sentlecht -, eis och an d’Haut ze versetze vun 
de Lëtzebuerger Parlamentarier, wa mer zu 
Bréissel sinn.
Ech kann Iech just zwou Saache soen.
Dat eent, dat ass, an do ginn ech vläicht… Ech 
sinn net skeptesch, mä ech hoffen awer, dass 
an Europa an deenen nächste Méint eng 
gewëssen Theatralik erëm Plaz mécht, fir d’Féiss 
um Buedem ze hunn, an un d’europäesch Soli-
daritéit, dass méi dorunner appelléiert gëtt. Mir 
waren an all deenen Diskussiounen och am 
Conseil Affaires générales als Lëtzebuerg déi 
Eenzeg, well mer och un d’Reflexer vum Parla-
ment denken, déi gesot hunn, dass et gutt 
wier, wann an deene 17 Länner - an deene 17 
Länner! - misst de Fiskalpakt ratifizéiert sinn, ier 
en a Kraaft géif trieden.
Ech kann Iech just soen, dass mer allein, allein 
auf weiter Flur waren, dass et Länner gi sinn, 
wéi zum Beispill Spuenien, déi gesot hunn, mat 
néng misst dat duergoen. Et versteet een net 
ëmmer d’Logik, mä ech mengen awer aus Res-
pekt virun den nationale Parlamenter misst et 
jo sinn, dass eng méiglechst grouss Zuel misst 
mat esou engem Fiskalpakt d’accord sinn, fir 
dass e kann en vigueur trieden.

Mir hunn och ëmmer plädéiert, fest a manner 
fest, dass villes - villes; 90% - vun deem Fiskal-
pakt hätt kënnen en droit secondaire décidéiert 
ginn, ouni op dee Wee, dee schwierege Wee 
hei ze goen. Dat hu mer och hei am Parlament 
scho gesot, wou jo elo mindestens an Irland 
wäert e Referendum stattfannen. An anere Län-
ner, wéi zum Beispill a Frankräich, weess ee 
guer net, wéi et ausgeet.

Mä, ech mengen, do kënnt Der Iech drop ver-
loossen, Här Fayot, dass déi Leit, déi zu Bréissel 
verhandelen, de Reflex vun der Chamber an 
d’Intérête vun der Chamber selbstverständlech 
och mat op Bréissel huelen.

D’Madame Brasseur huet - an den Här Fayot 
huet dat gekontert - dat Wuert „skeptesch“ ge-
sot. Ech huelen un, dass skeptesch éischter do-
ranner bestanen huet, dass een elo net hei soll 
vläicht eng iwwerdimensional Euphorie ent-
wéckelen, dass Europa do derduerch kéint im-
mens Schrëtt virubruecht ginn. Mä ech géif 
awer mengen, dass den Här Fayot recht huet, 
Madame Brasseur, dass mat deem Instrument, 
wat mer elo hunn, Verschiddenes awer kéint op 
de Wee bruecht ginn, wat och kéint dem 
Europa vun der Citoyennetéit, vun de Bierger 
hëllefräich sinn.

Wann ech mech gutt erënneren, war et den 
Här Braz, deen iwwer eng europäesch Finanz-
transaktiounssteier geschwat huet. Ech betou-
nen: „eng europäesch“, net eng vu 17 Länner, 
mä eng europäesch Finanztransaktiounssteier. 
Ech géif och mengen, Här Urbany, dass dat 
zum Beispill och en Instrument kéint sinn, fir 
net géint d’Sozialpolitik an Europa virzegoen, 
mä fir zum Beispill en europäesche Mindest-
loun op de Wee ze kréien.

Der wësst, dass d’Kommissioun d’Vir-
schlagsrecht huet - dat ass nun eben esou - an 
Europa, an dass, wann esou eng Moossnam 
géif vläicht gedroe ginn iwwert dat Instrument 
hei, d’Kommissioun do ganz, ganz schlecht dru 
wier, fir deen Droit d’initiative op deem Punkt 
dann net ze respektéieren. Et muss een d’Saa-
chen net ëmmer nëmmen negativ dréien, et 
kann ee se och a mengen Ae positiv dréien.

Dat nämlecht kéint ech mer virstellen… An den 
Här Wilmes huet mat Recht alles entwéckelt, 
wat elo hei am Sënn vum Europa vun de 
Bierger ass. Mä ech mengen, am Europa vun 
de Bierger wier och, dass de Service d’action 
extérieure vun der Europäescher Unioun och 
do wier fir d’Bierger. Dir wësst, mindestens ee 
Land - e Land, wat eng Insel ass a wat net 
däitsch an net franséisch schwätzt, och net lët-
zebuergesch -, dat stäipt sech vehement do 
dergéint.

Mä ech ka mer awer… Ech hunn et wierklech 
schwéier, engem Lëtzebuerger ze erklären, 
wann en an Neuseeland ass oder an Australien, 
wou keng Lëtzebuerger Ambassade ass, an e 
kënnt bei d’Delegatioun, bei d’Ambassade vun 
Europa, et ass jo elo net méi d’Kommissioun, 
d’Europäesch Ambassade, an e géif do ofgewise 
ginn, wann e säi Pass verluer hätt. Ech mengen, 
dat si Saachen… Mir bezuele jo och alleguer-
ten! Mir! Och d’Lëtzebuerger Steierzueler 
bezuele fir dee Service d’action extérieure, also 
misst och menger Meenung no do de Frang 
eng Kéier falen. An dat wier och e Punkt, wou 
ech menge géif, dass dat hei kéint eventuell en 
Instrument sinn, fir do e wéineg Gas ze ginn.

Den Här Henckes huet eppes gesot, wat vläicht 
net esou ganz richteg war. En huet sech gutt 
verstanen. Et ass net esou, Här Henckes, dass, 
wann zu Lëtzebuerg 4.500 Leit d’accord sinn, 
dass dann… Also, et mussen zu Lëtzebuerg 
4.500 Leit d’accord sinn. Et ass esou, wann a 
siwe Länner de Quorum erreecht ass, och wann 
et der zu Lëtzebuerg keng 4.500 sinn, ass déi 
Initiativ awer da gutt. Duerfir…

Bon. Ech wéilt vläicht och nach soen, dass bei 
deene Froen, déi virun allem opgewéckelt gi 
sinn an déi den Här Paul-Henri Meyers als 
Rapporteur, mengen ech, ganz gutt beliicht 
huet. D’Madame Fayot an anerer hunn do-
riwwer… D’Madame Brasseur an anerer hunn 
doriwwer geschwat.

(Hilarité et interruptions)
Et ass haut net mäin Dag.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Jo, jo, jo. Dé-
cidément! Décidément!

(Hilarité et brouhaha)

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères.- Neen, ech war gëschter ënner 
Narkos. Ech mengen, ech hunn eng Kleng am 
Kanälli.

(Hilarité générale)
Sou! Ech wollt soen…

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Wéi war déi 
Expressioun? Déi huet mer nawell gutt gefall.

yw Une voix.- E war gëschter an der Narkos.

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères.- Madame Brasseur, ech wollt soen, dass 
bei der Geschicht vun der Matricule… Also, wa 
mer eis elo do richteg awer trotzdeem an 
d’Realitéit versetzen, dann ass et och eréischt 
am allerleschte Moment, Här Paul-Henri 
Meyers, wou dee Problem do an der Kommis-
sioun zum Virschäin komm ass. Esou dass ech 
net géif mengen, Här Fayot, wa mer elo och 
virdru laang driwwer geschwat hätten, dass 
mer dat direkt dénichéiert hätten.

Dat hutt Dir mer am leschte Moment 
opgeworf, well déi Kommissioun selbst-
verständlech mat guddem Recht dann och do 
Bedenken ugemellt huet, dass ee soll déi ganz 
Matricule do uginn. Ech kann Iech soen: Et war 
eng Affär vun enger Minutt an der Regierung, 
nodeem dass Dir an och den Här Fayot mat 
mer geschwat haten. An deem Regierungsrot 
duerno war et eng Affär vun enger Minutt, wou 
mer gesot hunn: Also, zu Lëtzebuerg, wann ee 
säin Numm, säi Virnumm, säi Gebuertsuert, säi 
Gebuertsdatum an och nach do, wou e wunnt, 
ugëtt, ech mengen, da kënne mer keng esou 
grouss Fraudë maachen. Da fanne mer Iech.

An och, wann dann een zweemol drop ass, mäi 
Gott, ech mengen, da soll een do mat de Féiss 
um Buedem bleiwen. Mir hunn elo, wéi dat da 
richteg heescht, well ech mer haut selwer net 
trauen, awer iwwert deen Acte délégué e Bréif 
geschriwwen. An d’Kommissioun ass och d’ac-
cord, dass dat da finaliséiert gëtt.

Ech géif mengen, och wann dat elo den 1. 
Abrëll nach net ganz fäerdeg ass, dann ass dat 
awer ganz séier an der Rei. An da si mer op 
deem Wee, wou och aner Länner drop sinn, 
dass ee mam Numm a mam Virnumm a mam 
Gebuertsdatum, mam Gebuertsuert a mat der 
Nationalitéit oder wat et nach ass, oder do, 
wou ee wunnt, dass een dann do kann eens 
ginn.

Firwat war eigentlech e Problem mat de Carte-
d’identitéen a mat de Päss? Dat muss ee jo och 
vläicht elo e wéineg gesinn. Also, et huet net 
jiddwereen eng Carte d’identité, an et huet och 
net jiddwereen e Pass. Et kann een also net dat 
eent hunn oder dat anert hunn. A bei eise 
 Carte-d’identitéen, ech weess dat elo net 
honnertprozenteg technesch, mä do ass nach 
net dee System, dass déi Matricule, déi drop-
steet op de Carte-d’identitéen… Do gëtt et 
nach zwou verschidde Saachen.

Déi sinn nach net alleguerten op deemselwech-
ten Niveau. Duerfir dauert dat nach e wéineg, 
bis deen Niveau do erreecht ass, wou d’Matri-
culesnummeren op de Carte-d’identitéen dann 
alleguer och déi nämlecht Garantie ginn. A well 
dat net de Fall ass, well mer nach zwou ver-
schidden Zorte Matriculen op de Carte-d’iden-
titéen hunn, ass dat och keng Léisung 
gewiescht. Duerfir hu mer dann dovunner 
ofgesinn; mat Ärer Hëllef selbstverständlech. An 
d’Chamber ass jo gradesou wichteg, wann net 
méi wichteg, wéi d’Regierung am legislative 
Prozess.

(Interruption)
Mir hunn dat dann zesumme lancéiert. Op 
den…

(Interruption)
Voilà!

Sou! Elo huet d’Madame Brasseur nach eppes 
gesot gehat vun der Éducatioun. Ech mengen, 
do hutt Der e gudde Punkt. Mä mir mussen 
awer och wëssen, dass mer d’Kommunikatioun 
un de Bierger, zum Beispill, wann ech dierf hei 
e wéineg Reklamm fir den Europaforum maa-
chen. Dat ass e Site vun der Regierung, dee 
mer scho ganz laang hunn, dee ganz vill be-
sicht gëtt - mä esou, wéi ech héieren, virun 
allem vu Spezialisten -, mä dass een och d’Leit 
dorobber bréngt.

Op deem Europaforum ass och déi ganz Infor-
matioun. Och dee Guide, dee vun der Europä-
escher Kommissioun erausgi gouf, ass dodrop. 
Wann d’Leit dee consultéieren, dat ass ganz 
einfach ze fannen, um Site och vum Stat, dass 
dat och vill hëlleft, fir do all Detailer ze kréien.

Voilà, Här President! Ech mengen, ech hunn 
dat meescht gesot, wat ech haut kann a capa-
bel sinn ze soen.

Merci villmools.

yw M. le Président.- Merci, Här Ausseminis-
ter. Domadder wier d’Diskussioun ofgeschloss a 
mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6325 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass ugeholl mat 60 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Lucien Clement), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden (par 
Mme Martine Mergen), Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf (par M. Marcel 
Oberweis), Mme Tessy Scholtes, MM. Marc 
Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par M. Félix 
Eischen), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par M. Alex Bodry), Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein (par M. Ben Scheuer), Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz (par M. Marc Angel);
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Fernand Etgen), Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Claude Meisch) 
et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Mir kéimen dann elo fir d’Alleréischt zu enger 
Question urgente, nämlech d’Question urgente 
N°1991 vun der Madame Josée Lorsché an 
dem Här Félix Braz iwwert de Conseil national 
pour étrangers. D’Auteure vun der Fro hu fën-
nef Minutten Zäit, fir hir Fro virzedroen, an 
d’Regierung zéng Minutten Zäit, fir drop ze 
äntwerten. Den Här Braz hëlt d’Wuert.

6. Question urgente n°1991 de M. Fé-
lix Braz et de Mme Josée Lorsché sur 
le Conseil national pour étrangers
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, esou laang brauche mer 
net. Merci fir d’Unerkennung vun der Urgence 
a Merci och der Ministesch, dass se de Mëtteg 
nach konnt an d’Chamber kommen. Et ass eng 
gemeinsam Questioun vun der Madame Lor-
sché a vu mir. Si huet mech gebieden, se virze-
droen.
Den 28. Mäerz sinn d’Wahle fir de Conseil na-
tional pour étrangers. An den Délai, deen d’As-
sociatiounen hunn, fir hir Wieler ze designéie-
ren, dee leeft an net manner wéi enger Woch, 
den 13. Mäerz, of. Bei viregte Wahle fir den 
CNE war et emol esou, dass duerno Kritiken 
opkomm sinn, dass déi Nimm vun de Kandida-
ten ze spéit ukomm wieren.
Elo leie mer jo an den Délaien, fir dat an engem 
besseren Délai kënnen ze maachen. Dofir wollte 
mer just vun der Madame Minister wëssen, 
wéini a wéi dass déi Kéier d’Wieler vun den As-
sociatiounen iwwert d’Nimm vun de Kandida-
tinnen a Kandidaten an d’Bild gesat ginn, fir 
och nach kënnen, le cas échéant, mat hirer As-
sociatioun doriwwer ze diskutéieren, wéi se 
sech solle bei de Wahle fir den CNE behuelen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. An 
d’Wuert kritt d’Madame Familljeministesch.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Här President, ech 
wollt froen, ob ech déi Minutten, déi ech elo 
net géif brauchen, kann herno bei deen nächste 
Projet derbäischreiwe loossen.

yw M. le Président.- Majo. Elo äntwert Der 
emol op dem Här Braz seng Fro, an da kucke 
mer virun.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Da loosse mer eis 
emol iwwerraschen.
Also, den Här Braz an d’Madame Lorsché hu 
gefrot, wéini datt déi Lëschte géife publizéiert 
ginn. Dorobber kënne mer äntwerten, datt, 
esou wéi et och an der Vergaangenheet wor, 
déi Lëschte publizéiert ginn tëschent dem 13. 
an dem 28. Mäerz 2012 an dem OLAI.
Da si se awer nach net definitiv bis den 20. Et 
kënnen do nach Ännerunge kommen. Esou 
steet et am Règlement grand-ducal dran. Dat 
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maache mer selbstverständlech, mä doriwwer 
eraus gi mer awer… A mer setze se op den In-
ternet, well ech mengen, datt d’Leit éischter 
dorobber kucke ginn. Da brauche se sech net 
ze déplacéieren. Mir denke jo net nëmme 
gréng, mä mir schaffen och gréng. Datt d’Leit 
sech net brauche muttwëlleg ze déplacéieren 
an domadder dann och d’Geleeënheet kréien, 
vum 21. un ze kucken, wéi dann déi definitiv 
Lëscht ausgesäit.
Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci der Madame Fa-
milljeministesch.
Haut de Mëtteg hu mer dann eng Interpella-
tioun vum Här Claude Meisch iwwert d’Quali-
téit vun de Services d’accueil et d’éducation 
vun de Kanner bis dräi Joer. Hei ass d’Riedezäit 
nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: d’Madame Andrich-Duval, den 
Här Fayot, d’Madame Lorsché an den Här 
Gibéryen. D’Wuert huet elo den Auteur vun der 
Interpellatioun, den honorabelen Här Claude 
Meisch. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.

7. Interpellation de M. Claude Meisch 
sur la qualité des services d’accueil 
et d’éducation des jeunes enfants 
(zéro à trois ans)
Exposé

yw M. Claude Meisch (DP), interpellateur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
net fir d’Éischt, datt meng Fraktioun hei op dë-
ser Plaz, a meng Partei awer och dobaussen, 
sech mam Sujet vun der Kannerbetreiung be-
schäftegen. Mir hu Campagnen zu deem dote 
Sujet gemaach; mir hu Wahlcampagnen zu 
deem dote Sujet gemaach, souwuel op lokalem 
Plang virun e puer Méint wéi awer och op na-
tionalem Plang. Mir hunn eng ganz Rei vu par-
lamentareschen Initiative geholl; mir hunn 
 Table-ronden organiséiert; mir hu Positiounspa-
beieren erausbruecht zu deenen diversen 
Aspekter vun der Kannerbetreiung - dee lesch-
ten, dat war am Mee 2011, an deen huet ge-
heescht: „Frühförderung statt Kinderversor-
gung“.
Duerfir sinn ech och frou, datt mer finalement 
eng gewëssen Zäit duerno awer elo, mä dann 
awer net ze spéit, konnten hei eng Interpella-
tioun maachen, fir ze kucken, wat eigentlech 
nach vun zousätzlechen Efforten an deem do-
ten Domän ze maachen ass, ganz besonnesch, 
wann et ëm eng qualitativ Betreiung geet, mä 
och ganz besonnesch, wann et ëm d’Kanner-
betreiung geet vun deene klenge Kanner të-
schent null an dräi Joer, wou mer do nach han-
nendra sinn a wat mer do besser kënne maa-
chen.
De Sujet vun der Kannerbetreiung, deen ass eis 
also net egal, e léisst eis net kal. E léisst eis virun 
allem net kal, well et - jo -, well et ëm eis 
Kanner geet, well et ëm hir Zukunft geet. Och 
duerfir hu mer et noutwendeg fonnt, an der 
Vergaangenheet, an deene vergaangene Joren, 
fir méi wéi eng Kéier awer eis do zu Wuert ze 
mellen a méi wéi eng Kéier awer och - jo - e 
bëssen Drock op d’Regierung ze maachen, fir 
datt mer do e Stéckelche viru géife kommen.
Dat Éischt, wat mer thematiséiert hunn, dat 
waren eigentlech d’Plazen, d’Zuel vun de Pla-
zen an de Betreiungsstrukturen, wou mer fest-
gestallt hunn, datt mer par rapport zum Aus-
land awer ganz wäit hannendrugelaf sinn, datt 
mer par rapport zu där reeller Demande hei am 
Land ganz wäit hannendrugelaf sinn an datt 
mer - jo - nach grouss Efforten ze maachen ha-
ten, fir de Familljen et ze erméiglechen, fir Fa-
mill a Beruff ënner een Hutt ze kréien, fir virun 
allem ville Fraen et ze erméiglechen, am Be-
ruffsliewe kënnen ze bleiwen.
Momentan ass d’Fro vun der Fraequot, virun 
allem ganz um ieweschten Niveau vun den Dé-
cideuren an eiser Gesellschaft, jo och erëm 
ganz akut, an ech mengen, wa mer do wëllen 
e Stéck virukommen, da musse mer och ku-
cken, wéi mer virun allem Fraen et kënnen er-
méiglechen, dauerhaft am Beruff kënnen täteg 
ze bleiwen, wat fir eng Strukturen datt mer do 
ronderëm brauchen.
En zweete Sujet, mat deem mer eis méi intensiv 
beschäftegt hunn am Laf vun de leschte Joren, 
dat war de Käschtepunkt vun der Kannerbe-
treiung fir d’Elteren. Mir hunn eis no - jo - gud-
der Reflexioun och fir dat mëttelfristegt Zil vun 
der Gratiskannerbetreiung ausgeschwat. Virun 
allem wollte mer awer kucken, datt d’Kanner-
betreiung bezuelbar géif ginn och fir - jo -, fir 
Elteren aus der Mëttelschicht, fir Elteren, déi 
ganz normal verdéngen, wat net ëmmer esou 
de Fall war an de leschte Joren.

A finalement, mengen ech, ass et awer elo och 
de Moment, fir d’Qualitéit vun der Kannerbe-
treiung méi staark a méi kloer ze themati-
séieren, well dat deen Deelaspekt vun der gan-
zer Problematik ass, dee mer bis ewell ei-
gentlech nach net esou richteg behandelt 
hunn.
Deene Sujeten do ass d’Regierung eigentlech 
ëmmer bis ewell hannendrugelaf. Si huet 
eréischt reagéiert, wann den Drock dann och 
héich genuch war. Si huet éischter Pompjee ge-
spillt dann, wann onbedéngt eppes huet misse 
geschéien, wann eigentlech keen aneren 
Auswee méi méiglech war, an d’Gesamtkon-
zept huet eis bis ewell awer nach ëmmer ge-
feelt. Virun allem, wann ech den Deel qualitativ 
Kannerbetreiung kucken, da gesinn ech awer 
net, wéi dat sech bis ewell soll areien an e Ge-
samtkonzept vun der Kannerbetreiung hei zu 
Lëtzebuerg.
Datt do Pompjeeë gespillt ginn ass, datt ei-
gentlech just intervenéiert ginn ass do, wou et 
grad gebrannt huet, dat weist, mengen ech, 
awer d’Aféierung vun de Chèques-services, 
wou iergendwann eng Kéier erkannt ginn ass, 
datt, wann Elteren zu zwee schaffen, eng nor-
mal Pai hunn, d’Kanner wëlle betreie loossen, 
se dann an de konventionéierte Strukture bis zu 
1.400 Euro de Mount musse bezuelen, fir hir 
Kanner betreien ze loossen, datt dat ze vill war, 
an do ass da vun haut op muer, Hals iwwer 
Kapp, de Chèque-service agefouert ginn.
(Mme Anne Brasseur prend la présidence.)
Ech mengen och, datt dat nach eppes mam 
Wahltermin vun 2009 ze dinn hat. Wat zwar 
dann derzou gefouert huet, datt fir breet Bevöl-
kerungsschichten d’Kannerbetreiung e Stéck 
méi bezuelbar ginn ass, mä wat awer och 
gläichzäiteg derzou gefouert huet, datt d’De-
mande explodéiert ass an datt eigentlech keen 
am Land esou richteg dorobber preparéiert 
war. Ech mengen, de Ministère net; ech 
mengen, vill Gemengen net; ech mengen, vill 
Träger vu Betreiungsstrukturen huet dat doten 
awer iwwerrascht an iwwerrannt. An - jo -, dat 
ass finalement awer och e Stéck op d’Käschten 
da vun der Qualitéit vun der Kannerbetreiung 
gaangen. E Grond méi, fir sech haut domadder 
prioritär ze beschäftegen.
Ech hunn an der Press gelies, an dat ass vläicht 
eng Fro, wou Der herno kënnt eis opklären, 
datt - jo - dat, wat mam Chèque-service ge-
maach ginn ass, fir Kannerbetreiung méi 
gënschteg den Eltere kënnen unzebidden, datt 
dat eigentlech elo awer erëm soll e Stéck zréck-
gerullt ginn, datt driwwer géif nogeduecht 
ginn, op der Säit vun der Regierung, fir d’Parti-
cipatioun vun den Elteren nees eropzesetzen.
Dat géif awer och heeschen, datt mer eis vun 
deem Zil, wat jo awer och de Premierminister 
hei am Kader vun enger Deklaratioun iwwert 
d’Lag vun der Natioun emol eng Kéier annon-
céiert hat, fir mëttelfristeg zur Gratiskannerbe-
treiung ze kommen, datt mer eis vun deem 
géifen op jidde Fall fir déi nächst Jore verab-
schieden. Mä ech mengen, d’Madame Minister 
huet herno d’Geleeënheet, fir do kloerzestellen, 
wou d’Regierung haut dosteet a wou se och 
mëttelfristeg wëllt higoen, wann et ëm d’Parti-
cipatioun vun den Eltere geet.
D’Chèques-services op jidde Fall hunn eng 
Erwaardung suscitéiert, déi esou net konnt er-
fëllt ginn. Si si kuerz virun de Wahlen 2009 age-
fouert ginn a si sinn op d’Käschte vun der Qua-
litéit vun der Betreiung oft gaangen. D’Ma-
dame Minister huet selwer gesot, datt et ei-
gentlech jo och kee Problem wier, wann am 
groussen Turnsall mëttes géif giess ginn. Mir 
stelle fest, datt - jo - déi Strukturen esou schnell 
wéi méiglech ausgebaut goufe queesch iwwer 
Land, wat awer dann och heescht, datt et ganz 
schwiereg ass, momentan, do qualifizéiert an 
diploméiert Personal ze fannen, wat dann nach 
eng Kéier vläicht en Aspekt ass vu Qualitéit, 
deen nach méi schwiereg ze realiséieren ass.
Mir hunn och - jo - awer relativ bedeitend 
Waardelëschte fir eng Rei vu Betreiungsservicer 
uechtert d’Land. Ech mengen, datt duerfir et 
elo un der Zäit ass, fir sech wierklech ëm de 
qualitativen Aspekt vun der Kannerbetreiung 
méi staark ze këmmeren. Gläichzäiteg mengen 
ech awer och, datt ee sech nach eng Kéier 
muss spezifesch mat dem Sujet vun der Fréiför-
derung ausenanersetzen.
Firwat brauche mer Qualitéit an eise Betrei-
ungsstrukturen? Firwat wëlle mer eng méig-
lechst fréi Förderung vun eise Kanner? Nun, eis 
geet et hei ganz besonnesch ëm d’Thema 
Chancëgläichheet. Et gëtt eng ganz Rei vun 
Etüden - PISA ass sécherlech déi prominentsten, 
mä ganz vill anerer -, déi soen, datt Kanner, déi 
vun enger gudder Kannerbetreiung konnte 
profitéieren, am Liewen e Schratt méi wäit 
kommen.
Et gëtt eng däitsch Etüd - ech hu se an eisem 
Pabeier och zitéiert, et ass ganz einfach erëm-
zefannen -, déi seet, wann d’Kanner an enger 

gudder Kannerbetreiung waren, dann ass 
d’Chance vill méi grouss, datt se duerno eng 
Kéier zum Beispill kënnen de Lycée classique 
besichen, wéi wann d’Kanner net dovunner 
konnte profitéieren.
Déi Differenz ass eigentlech ëmsou méi grouss 
nach eng Kéier, wann et dann ëm Kanner geet, 
déi aus engem sozial défavoriséierte Milieu 
kommen. A mir wëssen, datt mer hei zu Lëtze-
buerg awer nach vill Kanner aus engem sozial 
défavoriséierte Milieu hunn. Mir wëssen, datt 
mer hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer erëm fest-
stellen, datt déi sozial Défavoriséierung sech 
weiderverierft. Mir wëssen och, datt mer ganz 
vill Kanner hunn, déi aus engem Milieu komme 
mat Migratiounshannergrond, wat dann d’Si-
tuatioun och nach eng Kéier méi schwiereg a 
méi komplex mécht. Duerfir, mengen ech, 
musse mer eis ganz, ganz staark dorobber kon-
zentréieren.
Mir mierke jo awer och, datt herno, wann déi 
Kanner méi grouss sinn, wa se Jugendlecher 
sinn, datt se d’Schoul ofbriechen, oft ouni Of-
schloss d’Schoul verloossen, datt se Schwiereg-
keeten hunn, an der Aarbechtswelt Fouss ze 
faassen. An den dach rekordverdächtege 
Jugend chômage, mat deem mer momentan 
hei zu Lëtzebuerg ze kämpfen hunn, ech 
mengen, dee soll eis ze denke ginn, a mer solle 
kucken, wat mer do alles kënne maachen.
Ganz oft, wann et ëm déi dote Sujete geet, da 
gëtt mam Fanger op d’Schoul gewisen. 
D’Schoul muss, mengen ech, munches do 
maachen, an Dir wësst, datt meng Fraktioun 
skeptesch ass, wat déi Reformen ubelaangt, 
déi, déi geschitt sinn, an och déi, déi elo nach 
solle kommen.
Ech mengen awer och, datt d’Schoul net alles 
ka maachen. Et ass sécherlech d’Famill, déi 
selwer eng ganz wichteg Aufgab do muss iw-
werhuelen, fir Virbild ze sinn, fir d’Kanner ze 
guidéieren, Orientatioun de Kanner ze ginn. 
Mir wëssen awer och, datt dat net an all Famill 
esou ass, wéi et sollt sinn.
Duerfir, mengen ech, sinn déi Betreiungsstruk-
turen, sief et Crèchen, sief et Maisons relais, 
awer och ganz besonnesch wichteg, fir datt 
mer - jo - do wierklech eng qualitativ Betreiung 
maachen, eng pädagogesch sënnvoll Aarbecht 
maache mat deene Kanner, an datt et eben net 
just Strukture sinn, déi oppasse sollen, datt 
d’Kanner net op der Strooss sinn, datt se ier-
gendwéi versuergt sinn, datt d’Eltere vläicht 
iergendwéi dann nach d’Méiglechkeet hunn, fir 
kënnen déi Zäit schaffen ze goen, mä datt mer 
déi Stonnen, wou déi Kanner an enger Be-
treiungsstruktur sinn, sënnvoll notzen, fir wierk-
lech deene Kanner eppes do mat op hire 
Liewenswee ze ginn.
Fir eis ass eng Crèche, eng Maison relais näischt 
wéi e Vestiaire am Theater, wou ee säi Mantel 
virum Stéck ofgëtt an duerno säi Mantel erëm 
siche geet; fir eis ass et wierklech eppes, wou 
ee soll och Vertraue kënnen dran hunn, datt do 
ganz konkret a ganz héichwäerteg Aarbecht 
mat de Kanner gemaach gëtt.
Wa mer soen, datt d’Fréiförderung hëlleft, datt 
se wichteg ass, dann ass dat awer och doduer-
jer begrënnt, well och do nees - jo - d’Wëssen-
schaft eigentlech eng ganz kloer Sprooch 
schwätzt, nämlech ass et ganz kloer, datt déi 
wichtegst Phas an der Entwécklung vun engem 
Kand eigentlech déi éischt Jore sinn. Dat, wat 
mer do verpassen, ass ganz schwéier herno 
nees ze rattrappéieren. Do décidéiert sech ei-
gentlech ganz, ganz villes iwwert de weidere 
Liewenswee vun engem Kand.
Duerfir menge mer, datt mer d’Crèchen an 
d’Maisons relais musse personell, strukturell, 
awer och formativ besser ausstatten, wéi dat 
bis ewell de Fall war, an datt mer méi Moyenen 
eigentlech och nach musse reservéieren, fir 
ganz besonnesch an deenen éischte Joren do 
eng gutt Aarbecht kënnen ze maachen.
Haut, wann ee kuckt, wéi d’Moyenë verdeelt 
sinn, wou mer méi Geld da ganz oft och reser-
véieren, fir wat fir eng Kanner, dann ass et oft 
fir déi méi grouss Kanner oder fir déi Jugend-
lech. Also eigentlech kascht jo haut e Student 
op der Uni de Lëtzebuerger Stat vill, vill méi 
wéi e Kand an der Crèche. Mä wann een d’Ent-
wécklungskurv vum Kand kuckt, da misst et ei-
gentlech ëmgedréit sinn, da misste mer eis 
wierklech op déi éischt Joren do ganz beson-
nesch konzentréieren.
Mir mengen awer och, datt een d’Eltere muss 
méi staark mat abannen an dee ganze Prozess, 
datt een d’Elteren och méi staark nach muss 
beroden, datt déi Berodung sech och kéint 
maachen iwwert d’Betreiungsstrukturen, iwwer 
Crèchen, iwwer d’Maisons relais. A wuelversta-
nen, datt dat net nëmmen dann eng Berodung 
soll sinn, déi fir déi Eltere vun deene Kanner ge-
duecht ass, déi do betreit ginn, mä datt dat 
och eng oppe Struktur ka sinn, well mer do Ca-
pacitéiten hunn, well mer do qualifizéiert Per-
sonal hunn, well een do sécherlech och nach 

aner Qualifikatiounen, en anert qualifizéiert Per-
sonal an déi Strukture wéi bis ewell kéint 
erakréien, sou datt och do d’Dier op géif stoe 
fir Eltere vu Kanner, déi net do géife betreit 
ginn, wa si emol eng Fro hätte ronderëm hir 
Erzéiung vun hire Kanner.
Alles dat doten, dat kascht eppes, mä mir 
mengen awer och, datt dat ganz, ganz vill ka 
bréngen. Mir mengen och, datt et manner 
kascht, wéi wa mer näischt maachen, wa mer 
do kee weideren Effort maachen. Well, wa mer 
dann d’Problemer gesinn, déi mer oft hunn, 
wann d’Kanner méi grouss sinn, wa se zwielef, 
13, 14 Joer hunn, wa se 17, 18, 19 Joer hunn, 
wann et dann an der Schoul ufänkt, richteg 
problematesch ze ginn; wann et um Aarbechts-
maart ufänkt, richteg problematesch ze ginn, 
da wësse mer, wat do déi staatlech Inter-
ventioun kascht.
Wa mer et wierklech géife fäerdegbréngen, 
duerch eng ganz geziilte Fréiförderung, duerch 
méi Qualitéit an der Kannerbetreiung do eng 
Rei vun deene Problemer dach direkt bei der 
Wuerzel ze paken an déi Kanner op déi richteg 
Schinn ze kréien, dann, mengen ech, dann 
hätte mer wierklech eppes geschafft an et géif 
de Stat finalement net méi deier ginn, wéi wa 
mer näischt géife maachen.
Eng gutt Kannerbetreiung féiert awer och der-
zou, datt d’Eltere Vertrauen hunn an déi Kan-
nerbetreiung, datt se - jo - hir Kanner och 
rouege Gewëssens kënnen dann do ofginn, wat 
hinnen hëlleft, Famill a Beruff ënner een Hutt 
ze bréngen. An ech mengen, och dat hëlleft 
nees erëm eng Kéier, e Stéck vun där Kanner-
betreiung do matzefinanzéieren.
Et gëtt eng Schwäizer Etüd, déi seet, d’Kanner-
betreiung finanzéiert sech eigentlech zum Deel 
selwer, well wann d’Elteren - meeschtens dann 
d’Fra - d’Méiglechkeet hunn, do beruffsaktiv ze 
bleiwen, manner laang aus dem Beruffsliewen 
auszescheeden, méi schnell erëm kënnen zréck-
zekommen, dann hu mer net déi Problemer 
vun der Réinsertioun, déi mer ganz oft no zéng, 
15 Joer kennen.
Jo, a wa béid Eltere schaffen, da bezuele se 
awer och méi Steieren, wéi dat de Fall ass, wa 
se nëmmen zu engem Elterendeel schaffen, se 
cotiséieren zu zwee. Also sinn dat och zousätz-
lech Recettë fir d’Sozialversécherungen, fir 
d’Gesondheetskeess a fir d’Pensiounskeess, sou 
datt ech mengen, datt, wann een déi Rech-
nung do emol eng Kéier richteg och hei zu Lët-
zebuerg géif maachen, da géif ee scho mier-
ken, datt deen zousätzlechen Invest, dee mer 
an d’Kannerbetreiung maachen, sech zum Deel 
op d’mannst och iwwert deen dote Wee erëm 
selwer géif finanzéieren.
Mir brauchen also eigentlech zwou Saachen hei 
zu Lëtzebuerg: Dat ass och haut nach an der 
Situatioun e weideren Ausbau vun der Kanner-
betreiung, well datt een d’Kand an d’Crèche 
ginn huet, an d’Maison relais ginn huet, dat 
war virun enger Rei vu Jore vläicht nach d’Aus-
nahm an ass amgaangen, d’Regel ze ginn. Dat 
weess ech, wann ech meng aner Kap als Buer-
germeeschter undinn, wou d’Madame Minister 
an ech regelméisseg da beienee sinn, fir eng 
Maison relais anzeweie bei eis zu Déifferdang, a 
wou mer awer soen, mir gesinn eis gläich erëm, 
well déi nächst, déi ass schonn am Bau oder se 
ass an der Planung.
(Interruption)
Eng Gemeng wéi Déifferdang… Dir huet zum 
Beispill virun e puer Joer gesot, mir ginn dovun-
ner aus, datt à moyen terme en Drëttel vun de 
Kanner an esou Betreiungsstrukture geet. Haut 
gi mer dovunner aus, datt et à moyen terme 
zwee Drëttel wäerte sinn an zousätzlech Ef-
forten dann och do noutwendeg sinn.
Den zweeten Effort, mengen ech, dat ka sech 
awer net nëmmen op d’Zuel vun de Plaze be-
schränken. Mir musse wierklech och a Richtung 
vun enger Qualitéitssécherung goen, déi bis 
haut eigentlech kee richtegt Thema war. Wann 
emol iwwert d’Qualitéit geschwat ginn ass, da 
war et oft an Zesummenhang mat der Infra-
struktur, dann ass gekuckt ginn: Wéi gesäit dat 
Gebai do aus? Wéi sinn déi Raim opgedeelt? 
Kann een doranner schaffen?
Mä dat, wat mat de Kanner gemaach ginn ass, 
déi eigentlech éducativ Aarbecht, déi och an 
deene Strukture gemaach ginn ass, dat war bis 
ewell kaum en Thema an dat war fir de Fa-
milljeministère bis ewell och ganz oft eng 
Niewesaach. Ech mengen, datt dat sech awer 
elo dréngend muss änneren.
Qualitéitssécherung an den Ae vun der Demo-
kratescher Partei, nun, mir hunn an eisem Posi-
tiounspabeier eng ganz Rei vu Piste virgeluecht, 
wéi se kéint ausgesinn. Mir mengen, fir d’Aller-
éischt misst all Betreiungsstruktur hei zu Lëtze-
buerg sech eng kloer Missioun ginn, misst kloer 
e pädagogescht Konzept definéieren, wat och 
schrëftlech festgehalen ass, wat och kommuni-
zéiert gëtt no baussen, wat och ze kontrolléie-
ren ass.
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Ech mengen net, datt dat iwwert d’ganzt Land 
an all Betreiungsstruktur, an all Crèche, an all 
Maison relais datselwecht Konzept soll sinn. 
Ech mengen, dat däerf eigentlech och net dat-
selwecht Konzept sinn, well mir hu ganz ënner-
schiddlech Kanner; mir hu ganz ënnerschidd-
lech sozial Kompositioune vun eiser Bevölke-
rung queesch uechter eist Land, an do mussen 
och déi Betreiungsstrukture sech de Besoinen 
um Terrain kënnen upassen. Ech mengen, datt 
do och dat Konzept - jo - vun där Équipe, déi 
an esou enger Struktur schafft, muss matge-
droe ginn, datt och den Träger, sief et eng Ge-
meng, sief et eng Associatioun oder aner Struk-
turen, datt och déi do hiert Wuert matze-
schwätzen hunn.
Ech mengen och, datt et gutt wier, wann herno 
à moyen terme och d’Elteren e Choix hätten 
tëschent gewësse Konzeptiounen, tëschent 
gewëssen Orientatiounen, wou a wéi se dann 
hir Kanner do géife wëlle betreit wëssen.
Fir awer och déi Konzepter do ëmzesetzen, 
mengen ech, wär et wichteg, datt dee Perso-
nalschlëssel, deen haut existéiert, géif iwwer-
duecht ginn. Wann een nach eng Kéier d’Wës-
senschaft wëllt zitéieren, wat zwar heiansdo fir 
d’Politiker ganz deier gëtt, wann een dat wëllt 
eent zu eent ëmsetzen, mä awer seet d’Wës-
senschaft an dësem Domän, datt, fir eng rich-
teg gutt Kannerbetreiung ze maachen, een ei-
gentlech am Alter vun null bis dräi Joer fir dräi 
Kanner ze betreien eng Betreiungspersoun 
brauch. Dat ass e ganz héijen, e ganz ambi-
tiéise Schlëssel, mä mer sinn haut ganz, ganz 
wäit dovunner ewech. An ech mengen, op 
d’mannst misst dat doten awer d’Richtung virgi 
vun deem, wat mer eis als Zil do géife setzen.
Mir brauchen dann och, virun allem, wa mer 
méi pädagogesch sënnvoll Aarbecht nach wëlle 
maachen, no pädagogesche Konzepter wëlle 
schaffen, méi qualifizéiert Personal an deene 
Strukturen. Mir brauchen do ganz besonnesch 
och eng besser an eng systematesch Weider-
bildung, well mer hunn haut ganz vill Personal, 
wat - jo - aus historesche Grënn do schafft, wat 
sécherlech eng ganz gutt a motivéiert Aarbecht 
och mécht, deem awer vläicht en Deel vun der 
Basisformatioun nach feelt, déi iwwer eng Wei-
derbildung misst awer kënne méi staark ver-
mëttelt ginn.
Et gëtt en anere Problem, dee mer sécherlech 
do wäerte begéine momentan, dat ass awer 
den aktuellen an den akute Mangel u qualifi-
zéiertem Personal an deem doten Domän, dee 
mer momentan erliewen, wat och awer eng 
Folleg war vum Chèque-service, wéi en 2009 
agefouert ginn ass, well d’Plazen explodéiert 
sinn an deementspriechend awer net Leit no-
komm sinn.
Ech mengen, datt och do sech misst Gedanke 
gemaach ginn: Wat kënne mer um Niveau vun 
der Orientatioun maachen an de Schoulen? 
Wat kënne mer och um Niveau vum Beruffsbild 
maachen? Wat kënne mer och do maachen, fir 
dee Beruff do attraktiv ze maachen?
An ech géif och mengen, datt, wann ee wierk-
lech a Richtung Fréiförderung wëllt goen, wann 
een a Richtung vu qualitativer Kannerbetreiung 
wëllt goen, da muss ee sech d’Ausbildung och 
konkret nach eng Kéier ukucken.
Wann ee kuckt, datt bei der Ausbildung fir en 
Éducateur diplômé oder en Éducateur gradué 
eigentlech d’Thema Fréiförderung ganz seelen 
um Programm steet an deene Joren, wou een 
awer do studéiert, dann, mengen ech, misst 
dat och do nach méi staark thematiséiert ginn, 
wéi dat bis ewell de Fall war.
Wann ee seet, mir brauchen e pädagogescht 
Konzept op där enger Säit, mir mussen eis also 
als Crèche, als Maison relais quasi eng Philoso-
phie ginn, da seet een awer och, et muss ier-
gendee ginn, deen dat kontrolléiert an deen do 
seet, dat do, dat ass gutt, dat ass manner gutt, 
do misst driwwer nogeduecht ginn, a vläicht 
en fin de compte och eng Kéier seet: Esou geet 
et nu wierklech net!
Bis ewell ass eigentlech eng Kontroll wéi déi 
dote vum Ministère net gemaach ginn. Bis 
ewell ass gekuckt gi bei deem Agrément, deen 
dann de Ministère do gëtt, ob de Pissoire nid-
dreg genuch géif hänken, wat sécherlech inte-
ressant ass, ob d’Gelänner an der Trap net ze 
niddreg wären, wat och ganz wichteg ass, an 
ob d’Raim dann elo richteg agedeelt sinn. Alles 
dat ass richteg, mä et muss einfach elo e gan-
zen zweete Volet do derbäikommen, wou et da 
sech drëms dréit: Wat geschitt da wierklech 
mat de Kanner an deene Betreiungsstrukturen 
do?
Wa mer méi Qualitéit wëllen, mengen ech, 
geet dat och nëmmen iwwert de Wee vun der 
Dokumentatioun. Déi Ziler, déi ee sech setzt, 
mussen och schrëftlech festgehale ginn. An 
dat, wat ee mécht, fir déi Ziler ze erreechen, 
och dat, mengen ech, muss ëmmer nees doku-
mentéiert ginn.

Et geet iwwert d’Participatioun. Ech hu virdru 
gesot, datt do dat Personal, wat an deene 
Strukture schafft, säi Wuert mat soll schwätzen. 
Ech mengen awer och, datt d’Elteren hiert 
Wuert, wann et da gewënscht ass, solle kënne 
matschwätzen.
Et geet awer och nëmme mat enger Evalua-
tioun. An Evaluatioun heescht dann awer och 
zum Deel e gewëssene Contrôle am Sënn fir et 
duerno da besser ze maachen. Wa mer Evalua-
tioun maachen, mengen ech, ass et fir eis och 
keen Tabuthema, fir déi Evaluatioun herno öf-
fentlech ze maachen. Well wa mer gären hät-
ten, datt op d’mannst déi Elteren, déi d’Kanner 
an déi Strukture ginn, participéieren, datt se 
sech eng Meenung maachen iwwert dat päda-
gogescht Konzept, fir dat beuerteelen ze 
kënnen, och d’Qualitéit vun der Aarbecht emol 
beuerteelen ze kënnen, dann, mengen ech, 
geet dat awer och nëmmen, wann een do Zou-
gang zu där Evaluatioun huet.
A wichteg, mengen ech, ass awer och, datt, an 
dat schéngt jo ewell - dat war jo och an der 
Press ze liesen - och elo dann um Wee ze sinn, 
datt do eng Struktur geschafe gëtt, déi dee 
Contrôle an déi Evaluatioun do mécht, datt dat 
net nëmmen de Sheriff ass, deen herno kucke 
kënnt a seet, et ass gutt oder et ass schlecht, 
mä datt et awer och de Beroder ass.
An datt et eng Struktur gëtt, wou och déi 
Strukturen, déi Betreiungsstrukture sech kënnen 
hiwennen, wa se amgaange sinn, hiert pädago-
gescht Konzept auszeschaffen, wou se dann do 
eng Hand ugepaakt kréien. Ech mengen, dat 
muss en Zesumme sinn tëschent deenen Ins-
tanzen um lokalen Terrain an awer och deenen 
nationalen Instanzen.
Oft kréien ech d’Fro gestallt: Jo, sinn et dann 
net d’Elteren, déi eigentlech genuch Kontroll si 
fir d’Betreiungsstruktur? Sécherlech ass et ken-
ger Mamm a kengem Papp egal, wat mat de 
Kanner geschitt, wat déi Aarbecht ass, déi do 
an der Crèche, an der Maison relais gemaach 
gëtt. Mä wou sinn d’Méiglechkeeten, fir emol 
ze reklaméieren?
Et kann ee sécherlech mat der Responsabeler 
vun där Struktur emol eng Kéier schwätzen, mä 
wann et awer esou wäit geet, datt ee seet: Dat 
doten, dat dinn ech mengem Kand net méi un, 
an et geet een, et hëlt ee säi Kand aus där 
Struktur eraus, dann ass net vill geschitt, well 
déi Plaz, déi fräi ginn ass, déi ass ganz schnell 
erëm besat. Mä et huet een awer selwer duerno 
en décke Problem, mengen ech, wann een 
dann eng nei Betreiungsplaz soll fannen.
Also, d’Kontroll selwer vun den Elteren, ech 
mengen, datt dat eppes ass, wat eng Illusioun 
ass, op d’mannst soulaang, wéi mer net ge-
nuch Plazen hei am Land hunn, soulaang déi 
Pénurie awer do existéiert. Well haut ass ei-
gentlech jiddwereen iergendwéi drop ugewi-
sen, virun allem déi Elteren, déi monoparental 
sinn oder déi zu zwee schaffe ginn, datt een 
esou Betreiungsstrukturen huet, datt een eng 
Plaz huet. An do traut ee sech da vläicht och 
net, esou ze reagéieren, wéi een et aneschters 
géif maachen, wann een eng Alternativ hätt.
Mir géifen eis wënschen, datt, wa mer elo 
iwwer Qualitéit an der Kannerbetreiung schwät-
zen, mer nach eng Kéier géifen awer disku-
téieren: Brauche mer net eng gréisser struktu-
rell Reform an deem doten Domän? Misste mer 
net awer en integréierte System vu Schoul a vu 
Kannerbetreiung schafen?
Ass et wierklech richteg, datt moies um siwen 
Auer d’Kanner dann ënnert der Tutelle vum Fa-
milljeministère opgefaange ginn? Um aacht 
Auer gi se eriwwer an d’Schoul, wat dann ën-
nert der Tutelle vum Éducatiounsministère ge-
schitt. Si ginn erëm bei d’Famill zréck iessen, da 
gi se erëm mëttes an d’Schoul, an dann duerno 
erëm fir d’Hausaufgabenhëllef, da si se erëm 
ënnert der Tutelle vun der Famille.
Et sinn eigentlech ëmmer déiselwecht Kanner. 
An et wär dach awer an eisen Ae besser, mir 
hätten do ee stabilen, integréierte System, am-
plaz datt mer do verschidde Raimlechkeeten 
hunn, wou dann, wann hei d’Luucht ausgeet, 
da geet se op där anerer Plaz un, well d’Kanner 
dann einfach mussen d’Gebai wiesselen, ver-
schidde Personal hunn, anert Personal, ver-
schidde forméiert Personal. An dann elo och 
nach, wann ech dat richteg verstanen hunn, op 
verschiddenen an ënnerschiddlechen Evalua-
tiounssystemer vun der Aarbecht vun deem 
Personal do dann opbauen.
Mir hu jo eigentlech fir d’Éducation nationale 
en Evaluatiounssystem, dat ass den Inspektorat. 
Elo gëtt et dozou munneches ze soen. Elo geet 
dat sécherlech net duer, wat momentan do be-
steet. Mä mir sinn awer elo amgaangen, do 
niewendrun en zweeten Evaluatiounssystem da 
fir den Deel net vun der Éducatioun, mä vun 
der Kannerbetreiung opzebauen. An ob dat da 
wierklech sënnvoll ass, fir d’Aarbecht vun 
deenen ënnerschiddleche Personalen a mat 
deeneselwechte Kanner duerch zwee ënner-

schiddlech Evaluatiounssystemer do kucken ze 
loossen, dat, mengen ech, soll awer wierklech 
dohinnergestallt sinn.
Do wär ech frou, wann d’Regierung awer 
vläicht nach eng Kéier d’Kraaft géif opbréngen, 
dat dote sech nach eng Kéier gutt duerch de 
Kapp goen ze loossen a vläicht elo d’Chance ze 
notzen, vläicht déi lescht Chance och hei ze 
notzen, fir Schoul- a Kannerbetreiung dann 
awer eng Kéier definitiv ënner eng ministeriell 
Kompetenz ze bréngen, fir Synergien do ze 
schafen, fir gemeinsam Kompetenzen och do 
kënnen opzebauen a fir och herno einfach um 
Terrain vu vireran eng besser Zesummenaar-
becht tëschent Acteuren an der Schoul an Ac-
teuren an der Kannerbetreiung kënnen ze er-
reechen.
Froe stellen ech mer och iwwert dat, wat an 
der Press gewuer ze gi war, datt et sollt den SNJ 
sinn, dee sech elo ëm déi Evaluatiounsaarbecht 
do soll këmmeren. Den SNJ, dee jo éischter bis 
ewell sech ëm Kanner vun iwwer zwielef Joer, 
Jugendlecher, pardon, iwwer zwielef Joer 
gekëmmert huet an deen eigentlech elo dann 
awer och soll eng Zoustännegkeet kréie fir 
Kanner ënner zwielef Joer. Firwat dat esou ge-
maach soll ginn, an ob dat déi beschte Léisung 
ass, dat liicht mer op jidde Fall bis ewell nach 
net an. Mä d’Madame Minister kann eis dat 
herno vläicht och nach erklären.
Mir sinn op jidde Fall gespaant iwwert déi do-
ten Erklärung an och iwwer aner Erklärungen, 
déi d’Madame Minister herno hei wäert ginn. 
Well d’Interpellatioun huet jo e bëssen op sech 
waarde gelooss, fir datt de Ministère och prett 
ass, fir eng Rei vun Äntwerten op déi Erausfuer-
derungen hei ze ginn, déi ech elo kuerz 
skizzéiert hunn.
Et stinn awer, mengen ech, och wa mer elo e 
Schratt no vir maachen, dee mer absolut be-
gréissen, generell op jidde Fall begréissen, wat 
d’Qualitéit vun der Kannerbetreiung ubelaangt, 
stinn awer nach eng ganz Rei vun aneren Eraus-
fuerderungen a Fuerderungen am Raum.
Et gëtt oft geschwat, mer wéilten de Schwenk 
da maache vun enger Familljepolitik, déi haapt-
sächlech Geldleeschtungen ubitt, a Richtung 
vun enger Familljepolitik, déi méi Sachleesch-
tung, spriech Servicer, also Kannerbetreiung, 
eng gutt Kannerbetreiung ubitt. Ech wëll drun 
erënneren, datt virun e puer Joer, et ass nach 
guer net laang hier, hei awer de Kannerbonus 
agefouert ginn ass, wat awer nach eng Kéier 
eng reng Geldleeschtung war, déi awer de Lët-
zebuerger Stat pro Joer 100 Milliounen Euro 
kascht.
A wann ech deem, wat och an der Press ze liese 
war, ka gleewen, datt de Lëtzebuerger Stat fir 
alles, wat en u Kannerbetreiung ënnerstëtzt, 
200 Milliounen Euro pro Joer bis ewell ausgëtt, 
ech mengen, mat deem doten Invest, dee mer 
am Kannerbonus gemaach hunn, hätte mer 
um Niveau vun der Kannerbetreiung, souwuel 
an der Quantitéit wéi och an der Qualitéit, e 
ganz, ganz grousse Schrëtt no vir kënne maa-
chen a mir wäre sécher gewiescht, datt et bei 
de Kanner ukomm wär.
Do - jo -, do stellt een awer fest, datt dat, wat 
heiansdo öffentlech dann ze héieren ass, och 
vun deem engen oder anere Regierungsmem-
ber, mat der konkreter Regierungspolitik dann 
net esou iwwereneestëmmt.
Nach wie vor mengen ech ass et esou, datt mer 
an der Familljepolitik e bësse vun allem ënner-
stëtzen. Mir ënnerstëtzen deen, deen d’Kanner 
selwer erzitt. Mir ënnerstëtzen deen, deen 
d’Kanner betreie léisst. Mir ënnerstëtzen deen, 
dee schaffe geet. Mir ënnerstëtzen deen, deen 
net schaffe geet.
An enger Zäit, an där mer nun awer eemol 
sinn, wou mer an dësem Statsbudget, bon, eng 
Milliard Defizit hunn, muss ee sech vläicht och 
d’Fro stellen, ob dat doten nach geet. Ob een 
och net do eng Rei vu méi kloere Prioritéite 
misst kënne stellen a setzen a soen: Dat, wat als 
Alleréischt awer elo emol misst gemaach ginn, 
dat ass dat doten. An da kucke mer, ob fir de 
Rescht dann herno nach eppes iwwreg bleift.
Et gëtt och ganz vill geschwat vu Selektivitéit 
an der Familljepolitik. Ech hat d’Geleeënheet, 
den Här Lux ass elo leider net do, mä virun e 
puer Wochen eng Kéier an engem Face à face 
hu mer doriwwer diskutéiert. An den Här Lux 
war ganz spontan bereet, mir missten dach elo 
emol wierklech do méi selektiv ginn, an um Ni-
veau vun de Chèques-services, do misst een 
awer elo emol wierklech e selektivt Element 
erabréngen.
Ech si gespaant - den Här Lux ass jo ëmmerhi 
Fraktiounspresident vun enger vun de Majori-
téitsparteien -, ech si gespaant, wat mer dann 
deemnächst wäerten un neie selektiven Ele-
menter am Domän vum Chèque-service hei 
presentéiert kréien.
(Interruption)

Ech menge wierklech, datt do och nach eppes 
ze maachen ass. Wa mer wierklech soen, mer 
kënne munneche Kanner ganz besonnesch vill 
hëllefen an der Kannerbetreiung, dann, 
mengen ech, da solle mer wierklech och ku-
cken, wéi mer dat selektiv kënnen organiséie-
ren.
Ech hu virdru schonn eng Kéier d’Thema uge-
schnidden: gratis Kannerbetreiung. Hei op dë-
ser Plaz huet de Premierminister virun enger Rei 
vu Jore gesot, hie wär der Meenung, mer soll-
ten an déi Richtung do goen. Mat der Aféie-
rung vum Chèque-service, mengen ech, hu 
mer eppes gemaach, wat eigentlech net an déi 
dote Richtung geet. Jo, et ass méi bezuelbar 
ginn, mä mir hätten awer net dee groussen ad-
ministrativen Apparat gebraucht, wa mer wierk-
lech der Meenung wären, datt et an zwee bis 
dräi Joer oder a véier bis fënnef Joer sollt gratis 
sinn.
Dann hätt ee sech dat doten och kënne spue-
ren, da wär et méi einfach Weeër ginn, an-
deems een zum Beispill pro Joer einfach e Véirel 
oder e Fënneftel vun deene bestehenden Tarif-
fer ofgesenkt hätt. Da wär et ganz kloer 
gewiescht, wéini een da bei der Gratiskanner-
betreiung erauskomm wär. A wann et da wierk-
lech esou sollt sinn, datt d’Regierung jo elo 
driwwer nodenkt, fir d’Präisser nach eng Kéier 
no uewen ze hiewen, da komme mer vun 
deenen doten Ziler jo och nach eng Kéier e 
Stéck méi wäit ewech.
Et ass och am Regierungsprogramm eng Re-
form vum Congé parental ugekënnegt ginn. 
Wéi déi ausgesäit, do wësse mer eigentlech och 
nach net vill driwwer. Et gëtt also nach ganz, 
ganz vill ze diskutéieren, wann et ëm Famillje-
politik geet, och wa mer haut hei vläicht 
gewuer ginn, datt mer op d’mannst am Domän 
vun der Qualitéit an der Kannerbetreiung e 
Schrëtt no vir kënne maachen.
D’Demokratesch Partei wäert do op jidde Fall 
um Ball bleiwen. Et geet hei ëm d’Zukunfts-
chancë vun eise Kanner. Et geet och ëm Chan-
cëgerechtegkeet, Liewenschancen eigentlech 
fir all Kand hei am Land. An et geet dorëms, fir 
d’Kanner beschtméiglech och ze preparéieren 
op déi Erausfuerderungen, déi d’Liewen hinnen 
herno wäert presentéieren. Fir eis ass d’Kanner-
betreiung, op jidde Fall huet dat och mat För-
dere vu Kanner ze dinn. An duerfir musse mer 
vläicht nach méi staark ëmdenken, wéi mer dat 
bis ewell gemaach hunn.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci dem Här 
Meisch. Als éischte Riedner nom Interpellant 
huet d’Madame Sylvie Andrich-Duval d’Wuert.
Débat

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Madame Presidentin. Léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, ech wollt fir d’Alleréischt soen, 
dass mer an der CSV-Fraktioun begréissen, dass 
dee wichtege Sujet haut an der Chamber zur 
Debatt steet. An ech mengen, d’Madame Mi-
nister wäert eis och herno nach eppes zu Pro-
jete soen, wou si selwer och am Ministère prett 
huet, wat mer natierlech och ganz grouss be-
gréissen.
Dat mannst, wat ee ka behaapten, ass, dass an 
dësem Beräich iwwert déi lescht Jore ganz vill 
geschitt ass. Dëst gëllt souwuel wat d’Zuel vun 
de Kanner, déi betreit ginn, ubelaangt wéi och 
wat d’Moossname concernéiert, déi do vu poli-
tescher Säit geholl goufen, an dat an der Suerg, 
d’Kannerbetreiungsmoossnamen ze ënner-
stëtzen an enk ze begleeden, mä och, wat déi 
rezent Kenntnisser iwwert d’Wichtegkeet vun 
enger gudder Éducatioun vu kleng op ube-
laangt.
Bei all de politesche Moossnamen, déi geholl 
goufen, war stets d’Objektiv vun der Politik, fir 
ze versichen engersäits en optimalt Encadre-
ment fir Kanner unzebidden, wou d’Elteren alle 
béid beruffstäteg sinn, et musse sinn oder och 
Elengerzéier sinn. Anerersäits an och ëmmer 
méi goung et drëm, fir méi Chancëgläichheet 
anzetrieden iwwer eng besser Sozialisatioun 
vun de Kanner am Allgemenge souwéi och eng 
besser Integratioun vu Migrantekanner.
An dësem Sënn gouf dann och schonns am 
Joer 1998 d’Éducation précoce hei zu Lëtze-
buerg agefouert, déi zënter dem Joer 2005, 
2006 obligatoresch an alle Gemengen uechtert 
d’Land ugebuede gëtt.
Am Joer 2009 waren et d’Chèques-services, déi 
agefouert goufen - den Här Meisch huet 
schonn dorop higewisen -, och am Sënn vun 
enger besserer Chancëgläichheet tëschent all 
de Kanner. Eng Moossnam mat risegroussem 
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Succès, wéi mer alleguerten heibanne wëssen. 
Effektiv beleeë wëssenschaftlech Etüde jo ëm-
mer nees, dass et souwuel d’Aarmut wéi och e 
schwierege Familljemilieu sinn, déi enger ge-
sonder Entwécklung vum Kand am Wee stinn. 
Duerfir soll all Kand d’Chance hunn, Accès ze 
kréien zu gëeegente Betreiungsstrukturen.

Dass d’Erausfuerderungen, déi sech am Beräich 
vun der Kannerbetreiung stellen, grouss sinn, 
beleeën eleng d’Zuelen, déi an deene leschte 
Joren elo derbäikomm sinn. Währenddeem mer 
am Joer 2004 nach bei 8.000 Kannerbe-
treiungsplaze louchen, schätze mer haut iwwer 
32.000 Plazen, déi eis hei zur Verfügung stinn. 
Dës Vervéierfachung an nëmme siwe Joer, dës 
explosiounsaarteg Evolutioun weist, wéi sech 
d’Moossstief vun der Kannerbetreiung a relativ 
kuerzer Zäit geännert hunn.

Dës Entwécklung verlaangt en Ëmdenken. Wat 
fir 8.000 Kanner gëllt, gëllt net méi fir 32.000 
Kanner. Sou sief drop higewisen, dass eng vun 
den drénglechsten Aufgaben iwwert déi lescht 
Jore war, derfir ze suergen, dass déi néideg Be-
treiungsstrukturen iwwerhaapt emol géifen 
existéieren. Obwuel d’Zuel nach weider 
klëmmt, sou schéngt de Ministère a senge Ser-
vicer dës éischt Aufgab mëttlerweil fest am 
Grëff ze hunn, sou dass d’Erausfuerderungen 
elo doranner bestinn, de Secteur ze stabiliséie-
ren an och fir en héijen Niveau vu Qualitéit an 
Expertise ze suergen.

Dësen Aufgaben ass sech de Ministère voll a 
ganz bewosst. Duerfir gouf iwwert déi lescht 
Joren intensiv dru geschafft, fir dësen Erausfuer-
derunge gerecht ze ginn. A mir sinn iwwer-
zeegt, dass hei um Ministère och eng Fläissaar-
becht geleescht gouf.

Dir Dammen an Dir Hären, wéi ech et elo 
schonns erwähnt hunn, gehéiert et zu den Zil-
setzunge vun eiser Regierung, dass et bei der 
Begleedung a bei der Ënnerstëtzung vun de 
Crèchen hei am Land an éischter Linn dorëms 
geet, fir eng qualitativ héichwäerteg Kannerbe-
treiung ze suergen, fir dass mer also dës vill ge-
prise Chancëgläichheet um Terrain iwwerhaapt 
kënnen erreechen. Wichteg ass virun allem, 
dass d’Zilsetzung ganz kloer formuléiert gëtt, 
fir sech dann déi néideg Mëttelen ze ginn, dë-
ser Zilsetzung méi no ze kommen.

Op där enger Säit muss de gesetzleche Kader 
an dësem Sënn ugepasst ginn. Op där anerer 
Säit spillt sech awer och ganz vill um Terrain 
selwer of. Domat wëll ech soen, dass d’gesetz-
lech Kaderbedéngungen eleng net duerginn, 
fir dovun auszegoen, dass um Terrain och tat-
sächlech eng qualitativ héichwäerteg Kanner-
betreiung garantéiert ass.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Qualitéitsent-
wécklung wéi och d’Qualitéitsstandarde sollen 
am Vierdergrond stoen. Dëst ass besonnesch 
wichteg, well de Problem vun der Qualitéitssé-
cherung stellt sech och öfters a private 
Crèchen, déi wéi Champignonen aus dem Bue-
dem schéissen an der Lescht. Sou musse mer 
séchergoen, dass déi privat Crèchen déi néideg 
Garantië kënne ginn, dass déi ugepeilte Quali-
téitsstandarden hei och erreecht ginn.

Elteren hunn e Recht drop, dass hir Kanner ver-
suergt a richteg gefördert ginn, an dat net 
nëmmen a konventionéierte Strukturen, mä 
och a kommerzielle Betriber, déi hire Betrib jo 
mussen esou organiséieren, dass e Gewënn 
ofwerft.

En Dilemma also op den éischte Bléck: Op där 
enger Säit muss fir d’Qualitéit gesuergt ginn an 
op där anerer Säit muss Geld erakommen. Et 
besteet de Risiko, dass an dësem Sënn Iwwer-
beleeung, Sécherheetsmängel souwéi och mies 
Aarbechtsbedéngungen oder ongenügend 
Sproochekenntnisser vum Personal d’Qualitéit 
vun e sëlleche Crèchen uechtert d’Land géifen 
a Fro stellen.

Nëmme wann de Stat identesch Qualitéitskri-
täre fir all agrééiert Crèchë virschreift an dëst 
och op effikass Aart a Weis kontrolléiert - ech 
denken hei zum Beispill, firwat net?, och un 
ugekënnegt a regelméisseg Kontrollvisiten -, 
nëmmen da kann iwwerall och Qualitéit ge-
buede ginn, wou Qualitéit dropsteet.

Et dierf net sinn, dass mat Crèchë versicht gëtt, 
lukrativ Geschäfter ze bedreiwen an dëst op 
d’Käschte vum Personal, der Sécherheet, der 
Hygiène, der Pädagogie, also op d’Käschte vun 
de Kanner. Et muss awer och ervirgestrach 
ginn, dass et och ganz vill privat Crèchen hei 
bei eis gëtt, déi eng exzellent Aarbecht maa-
chen a wou d’Kanner ganz gutt opgehuewe 
sinn. Et gëllt, d’Initiativ vu private Leit kloer ze 
luewen, déi sech engagéieren, fir eng Crèche 
opzemaachen.

Wann d’Qualitéitssécherung an hir Kontroll 
onëmgänglech Elementer sinn, ass eng regel-
méisseg Weiderbildung nieft enger zolitter Ba-
sisformatioun eng weider ganz wichteg Eraus-
fuerderung, fir héich Qualitéitsstandarden ze 
erreechen. Wat d’Formatioun vum Crèchëper-
sonal ubelaangt, soll een net iwwersinn, dass 
d’Responsabilitéit vum Schaffen an d’Direk-
tioun vun all Aktioun um Terrain bei qualifi-
zéiertem Personal läit an dass méi niddreg 
 diploméiert - wat awer net heescht onqualifi-
zéiert - Leit vill kleng a grouss Aufgaben zur 
vollster Zefriddenheet ausféieren.
E Bëbee wäschen a wéckelen, spadséiere féie-
ren, spillen an esou weider verlaangt net on-
bedéngt no engem Bac+. Par contre d’Be-
schreiwung vu Konzepter, Gestioun, Organisa-
tioun, Elterenaarbecht, Supervisioun an esou 
weider verlaangen no gesondheets- a sozial-
pädagogescher Ausbildung. An déi ass an eisen 
Haiser jo ginn.
Dann ass et awer och wichteg, derfir ze suer-
gen, dass d’Crèchen an hiert Personal e festen 
Uspriechpartner um Ministère hunn - dat ass 
haut och schonns ugeklongen -, dee si enk be-
gleet an hinne bei Problemer mat konkrete Léi-
sungsvirschléi zur Säit steet. Dës Approche 
deelt jo och de Ministère, wou versicht gëtt, 
d’Personal vun den Empfangsstrukturen an hir 
Aarbecht ze ënnerstëtzen.
Ervirzehiewen ass hei zum Beispill eng enk Ze-
summenaarbecht mat der Uni Lëtzebuerg, wou 
sech an der Recherchesunitéit „INSIDE”, dat 
heescht Integrative Research Unit on Social and 
Individual Development, intensiv mat der 
Fréientwécklung vum Kand ausenanergesat 
gëtt. Sou gouf jo an Zesummenaarbecht mat 
dëser Recherchesunitéit vun der Uni am Joer 
2010 e Leitfaden fir Fachkräft iwwert d’Konzep-
tentwécklung a Kannerbetreiungsstrukture vun 
null bis véier Joer op d’Bee gestallt mam Titel 
„Pädagogische Qualität von Anfang an“.
Eng aner interessant Initiativ ass den Internet-
site „Enfance, Jeunesse”, wou iwwer existéie-
rend Formatiounen an aner Strukturen am Be-
räich vun der Kannerbetreiung informéiert gëtt. 
Dës Hëllefstellung ass besonnesch da ganz 
wichteg, wann ee bedenkt, dass de Gros vum 
Éducatiounspersonal nach ganz jonk ass an net 
ëmmer och déi néideg Liewenserfahrung huet 
wéi déi Leit, déi schonns méi laang am Secteur 
schaffen oder eventuell och selwer Kanner 
groussgezunn hunn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, all wëssenschaft-
lech Etüde beleeën, dass et am Stadium vun 
der fréiester Kandheet ass, wou d’Éducatioun 
am meeschten d’Entwécklung vun de Kanner 
konditionéiert an deene Kanner aus deene 
benodeelegte Milieuen hëllefe kann, do eraus-
zekommen. Aus dësen Etüden ass erauszelie-
sen, dass d’Empfangs- an d’Éducatiounsstruktu-
ren, obwuel se alle soziale Gruppen zeguttkom-
men, virun allem förderlech si fir d’Kanner aus 
benodeelegte Milieuen an hire Familljen. Och 
fir Kanner mat spezielle Bedürfnisser bidden 
d’Empfangsstrukturen d’Méiglechkeet, sech 
besser kënnen ze integréieren an doduerch hir 
Insertioun an déi normal Schoule virzebereeden 
an ze vereinfachen.
Duerfir muss en Abanne vun den Eltere méig-
lech sinn. Awer fir vill Elteren ass d’Betreiung e 
Service, dee bezuelt gëtt, an och, wa méiglech, 
net ze deier sollt sinn an och däerf sinn. Nichts-
destotrotz ass et wichteg, dass d’Eltere sech 
och perséinlech abréngen. Sou wier et flott, wa 
Gespréicher kéinte stattfannen tëschent Elteren 
a Betreier, fir sech iwwert d’Prinzipië vun der 
Erzéiung eenszemaachen. Och géif et Sënn 
maachen, d’Eltereschoul mat an d’Boot ze 
huele vu baussen. Nees bedéngt dat, dass 
d’Personal gutt ausgebilt ass an esou Gespréi-
cher féiere kann, och Sënn doranner gesäit, ep-
pes ze dokumentéieren, an och konkret Rot-
schléi ka ginn.
D’Opstellen, zum Beispill vun engem regel-
méissege Bilan zum Zäitpunkt vun dem Kand 
sengem Gebuertsdag, wier eng gutt Saach. Hei 
kéint een dann draliesen, wou d’Kand a senger 
Entwécklung drun ass. Ass et propper? Kann et 
eleng iessen? Wéi ass säi Verhalen am Grupp? 
Wéi ass et mam Sproochverständnis? A wéi 
steet et mat senger kierperlecher a kognitiver 
Entwécklung?
Madame Presidentin, identesch Qualitéitskritäre 
fir all Crèche heeschen och, dass et néideg ass, 
en nationale pädagogesche Referenzkader ze 
entwéckelen, wou flächendeckend deeselwech-
ten Encadrement ass, sief et um Niveau vun de 
konventionéierte wéi och vun den net konven-
tionéierten, also de private Crèchen, deen dat 
also garantéiert, esou dass e Kand zu Housen 
op déiselwecht Aart a Weis versuergt gëtt wéi e 
Kand zu Gréiwemaacher oder eent zu Esch.
Dësen allgemenge Referenzkader misst e puer 
obligatoresch Leitlinne beinhalten a misst an 
enger zweeter Phas an engem pädagogesche 
Konzept vun den Acteuren um Terrain am De-
tail ausgeschafft ginn a fir all Kand applizéiert 

ginn. Dëse Referenzkader soll d’Entwécklung 
vum Kand a sengem Ganzen an d’Ae faassen, 
dat heescht, déi dräi Dimensiounen zesumme 
beim Kand entwéckelen, an zwar déi kognitiv, 
déi affektiv an déi sozial Dimensioun. Eng héich 
qualitativ Prise en charge vun engem Kand ka 
just global sinn!
Madame Presidentin, fir eis ass d’Schlësselele-
ment d’Bedürfnisser vun de Kanner, déi mussen 
am Mëttelpunkt stoen. Studië beleeën, dass 
d’Kanner dräi Saache brauchen, fir sech kënne 
weiderzeentwéckelen, an zwar aner Kanner, 
vun deene se kënne léieren a mat deene se 
sech kënne moossen; Virbiller, un deene se sech 
kënnen orientéieren; an eng Gemeinschaft, déi 
se encadréiert an ënnerstëtzt.
An dësem Sënn ass d’Gestaltung vun engem 
strukturéierten Alldag vun de klenge Kanner e 
ganz wichtegt Element an hirer Betreiung. En 
Alldag, deen no engem bestëmmte Rhythmus 
a mat bestëmmte Ritualen ofleeft. Zu dëser 
Gestaltung vum Alldag gehéiere souwuel aktiv 
wéi och passiv Phasen, déi sech ofwiesselnd 
suivéieren. Den Dag muss esou organiséiert 
ginn, dass d’Kanner op där enger Säit d’Méig-
lechkeet kréien, stimuléiert ze ginn, an op där 
anerer Säit awer och gekuckt gëtt, fir néideg 
Rouphasen anzeféieren, wou d’Kand niewent 
enger Sieste och d’Méiglechkeet huet, sech 
zréckzezéien, sech selwer ze beschäftegen oder 
Erlieftes ze verdauen an ze verschaffen.
Wat déi méi aktiv Phasen ubelaangt, muss 
gekuckt ginn, dass, nieft deene méi speziell vir-
bereetene Programmer, och Zäit bleift fir 
d’Fräispill mat den anere Kanner. Dësen Alldag, 
geprägt duerch d’Duerchliewe vu verschiddene 
Phasen an enger Gemeinschaft, déi d’Zich vun 
enger erweiderter Famill huet, sinn an eisen 
Aen onëmgänglech, fir dass d’Kanner sech af-
fektiv a sozial weiderentwéckele kënnen.
Fir engem Gemeinschaftsliewen an enger Be-
treiungsstruktur gerecht ze ginn, ass et wich-
teg, dass d’Kanner stabel Bezuchspersounen 
hunn. D’Ausgangsbasis ass fir eis, dass ee wéi 
jee d’Elteren déi wichtegst Roll an der Ent-
wécklung an an der Erzéiung vum Kand spille 
mussen. D’Roll, déi hei vun der Crèche gespillt 
gëtt, ka just eng complémentaire sinn. Och déi 
beschte Crèche kann d’Elteren net ersetzen! An 
dëser Tatsaach mussen d’Eltere sech och 
bewosst sinn.
An dach muss versicht ginn, dass d’Kanner hei 
e puer definéiert a stabel Bezuchspersounen 
hunn, déi si an hirer Entwécklung begleeden. 
Sou ass et eng vun de gréissten Erausfuerde-
rungen, derfir ze suergen, dass net d’Personal 
permanent ausgewiesselt gëtt an och, zum Bei-
spill, dass net ausschliesslech weiblecht Perso-
nal an deene Strukture schafft.
An dësem Kontext kéint een hei och d’Dagesel-
teren ernimmen, wou ee vun de Virdeeler ge-
nau do läit, dass d’Kanner eng stabel Bezuchs-
persoun am Alldag hunn. Déi familljenähnlech 
Ambiance wierkt sech besonnesch positiv op 
kleng Kanner aus. Och si si eng ideal Betrei-
ungs alternativ, wann Elteren onregelméisseg 
Aarbechtszäiten hunn, zum Beispill Schichtaar-
becht. An doduerch gëtt och onnéidege Stress 
duerch Zäitdrock vu fixen Öffnungszäiten évi-
téiert.
Madame Presidentin, fir elo op déi kognitiv Ent-
wécklung vum Kand ze schwätzen ze kommen, 
muss een dovun ausgoen, dass besonnesch bei 
ganz klenge Kanner, bei deenen d’Sënnes-
bildung nach amgaang ass, et wichteg ass, 
ganz intensiv ze förderen. Elementar Saache 
musse beuecht ginn. D’Raimlechkeeten, zum 
Beispill, misste versicht ginn, esou ausgeluecht 
ze ginn, dass se ganz de Bedürfnisser vun de 
Kanner ugepasst sinn. Hei mussen déi fënnef 
Sënner am Mëttelpunkt stoen: kucken, richen, 
schmaachen, héieren a fillen. Sou kann zum 
Beispill d’Zesummespill vun haarden, doucen, 
waarmen, kalen, naassen oder dréchene Mate-
rialien den Taaschtsënn vun de Kanner förde-
ren.
Et misst och méi gekuckt ginn, wéi een et fäer-
degbréngt, fir de Schall an den Zëmmeren ze 
reduzéieren, also de Lärmpegel, wou ee jo 
weess, dass Kaméidi Stress ausléist an d’Ge-
diechtnis an d’Opmierksamkeetsfunktioune 
beanträchtegt. Der Imaginatioun sinn hei ei-
gentlech keng Grenze gesat. Vläicht kann an 
dëser Hisiicht am Virfeld nach méi eng syste-
matesch Berodung um Ministère ugebuede 
ginn, fir de Crèchë bei hirer Ariichtung an 
Ëmgestaltung ze hëllefen, fir de Bedürfnisser 
vun de Kanner besser an dëser Hisiicht Rech-
nung ze droen an d’Sënnesimpulser ze förde-
ren.
Eng aner Pist kéint sinn, dass méi op Interve-
nantë vu bausse kéint zréckgegraff ginn, déi 
zum Beispill an d’Crèche kéimen, wéi Museker 
oder Schauspiller, déi dann duerch d’Musek 
oder den Theater d’Sënnesentwécklung vun de 
Kanner op spilleresch Aart a Weis förderen. Hei 
kéinten dann och gemeinsam Projeten tëschent 
dësen Acteure vu baussen an der Crèche ent-
stoen.

Gradesou wichteg ass de Kontakt mat der Na-
tur. Sou misst méi drop gepocht ginn, dass 
d’Kanner an de Crèchë sech bewegen, spad-
séiere ginn oder carrément an de Bësch Expe-
ditioune maachen. Ech denken hei zum Beispill 
un d’Bëschcrèche zu Esch, déi e grousse Succès 
huet. Frësch Loft a Bewegung kënnt de Kanner 
zegutt. Derbäikënnt, dass et an der Natur esou 
vill ze entdecke gëtt an d’Sënnesstimuléierung 
hei immens grouss ass!
Als lescht Element, dat ech ënner villen anere 
wëll eraushiewen, ass d’Iessen. Eng gesond an 
équilibréiert Ernährung vun de Kanner ass 
noutwendeg, fir dass d’Kanner sech gesond 
entwéckelen. Et geet awer och drëms, de 
Kanner hir Geschmaachssënner ze stimuléieren, 
andeems versicht gëtt, hinnen esou vill wéi 
méiglech verschidden Zorte vu Geméis a Friich-
ten ze weisen. Sou entwéckelt sech hire Ge-
schmaachssënn a si entwéckelen eng Haltung 
zum Iessen. Doriwwer eraus dréit d’Ritual vum 
Iessen zur Sozialiséierung vun de Kanner bäi. 
Zesummen un engem Dësch sëtzen an iessen, 
fördert de sozialen Zesummenhalt an enger 
Crèche an esou vun de Kanner.
Dir Dammen an Dir Hären, leider ass keng Zäit, 
fir nach méi op aner wichteg Sujeten ze 
schwätzen ze kommen. Sou ass et gradesou 
wichteg an elementar, hinzeweisen op d’Néi-
degkeet vun enger Vernetzung vun der Be-
treiungsstruktur an der Schoul, fir dass et do zu 
engem doucen Iwwergank kënnt, deen esou 
douce wéi méiglech sollt sinn, an dass och 
d’Zesummenaarbecht tëschent dem Léierper-
sonal an deem éducativë Personal nach méi 
muss gefördert ginn.
Fazit muss sinn, dass d’Haaptzil vun enger qua-
litativ héijer Betreiung ass, dass d’Kanner bei 
hirer Entwécklung begleet, ënnerstëtzt a ge-
stäerkt ginn. Et däerfe keng Kompromësser ge-
maach ginn, wat eng gutt Hygiène, kompetent 
a qualifizéiert Personal, eng limitéiert Unzuel vu 
Kanner pro Ariichtung souwéi och déi néideg 
Sécherheetsnormen ubelaangt.
Vum Käschtepunkt hier ass de finanziellen 
Opwand fir e gudden Encadrement vu ganz 
klenge Kanner zwar ganz héich, mä d’Plus- 
value ass awer duerfir ëmsou méi grouss. Et 
kann ee behaapten, dass dëst héicht Investisse-
ment an d’Betreiungsstrukture vun deene 
Klengste spéider zu Aspuerunge féiere kann, an 
zwar, wann déi qualitativ héich Betreiung am 
spéidere Liewe vum Kand a senger Schoulcar-
rière hir Friichten dréit an och souguer positiv 
wirtschaftlech Auswierkungen huet.
Duerfir muss d’Betreiungspersonal och kënnen 
op all eenzelt Kand agoen a versichen, déi indi-
viduell Fäegkeete vun de Kanner ze förderen. 
Dëst ass net ëmmer einfach a bedeit zum Deel 
och e Paradigmewiessel, wat eis Haltung zu de 
Kanner ubelaangt. Leider hu mer nach oft eng 
defizitorientéiert, virschreiwend a protektionis-
tesch Haltung an der Kannerbetreiung. Et gëllt 
sech heivunner lasszeléisen.
Och wa verschidde Konditioune musse gi sinn, 
wéi deen néidege legislative Kader mat effikasse 
Kontrollinstanzen, déi néideg finanziell Investis-
sementer souwéi och gutt a qualifizéiert Perso-
nal, kann dëst eleng net duergoen. Et heescht 
ausserdeem innovativ ze sinn, sech vill Gedan-
ken ze maachen, wat een alles ka mat de gege-
bene Mëttel engem Kand an de Betreiungs-
strukturen, also an de Strukture selwer, mä och 
am Virfeld bidden, fir et ze encadréieren an ze 
förderen an domat och preventiv virzegoen.
Ech wollt och hei déi flott, innovativ Projeten, 
wéi de Projet „Baby+”, de Projet „Atelier Ze-
ralda” oder déi an de Gemenge vu Suessem a 
Réiden un der Atert erwähnen an och un déi 
verschidde Fréiförderungsservicer erënneren, 
déi sech jiddefalls bewährt hunn. Dës spezi-
fesch Projeten an der Betreiung vun de Kanner 
beleeën d’Motivatioun vum Personal um Ter-
rain, dat sech fir eng individuell Förderung an 
Encadrement vum Kand an esou fir méi Chan-
cëgläichheet asetzt.
Ofschléissend wollt ech nach déi wichteg Aar-
becht vum Betreiungspersonal, vun eisen Édu-
catricen an Éducateure besonnesch ervirsträi-
chen. Eng qualitativ héich Betreiung fir kleng 
Kanner unzebidden, ass eng usprochsvoll Aar-
becht. Si verlaangt vill Fachkenntnisser, vill per-
séinlechen Asaz, vill Motivatioun, vill Ausdauer, 
vill Imaginatioun, vill Versteesdemech an och, 
loosse mer et soen, vill Nerven. Et kann een net 
oft genuch ervirhiewen, wéi wichteg dëse Be-
ruff vum Éducateur ass a wéi vill hien an eiser 
Gesellschaft vun haut a muer leescht.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci, Madame An-
drich-Duval. Deen nächste Riedner ass den Här 
Ben Fayot.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,...

yw Mme le Président.- Madame!
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yw M. Ben Fayot (LSAP).- Oh jo, entschëllegt.

yw Mme le Président.- Et ass net schlëmm.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Entschëllegt, Ma-
dame Brasseur. Madame Presidentin, dass säit 
enger gewëssener Zäit d’Kanner an hiren aller-
éischte Jore besonnesch opmierksam gekuckt 
ginn, huet e puer Ursaachen. Eng dovunner ass 
d’Chancëgläichheet. Et gëtt ëmmer méi e wich-
tegt Thema. D’sozial Origine wéi och de sozia-
len, soziokulturelle Milieu vun de Kanner hunn 
en Afloss op hir weider perséinlech a schou-
lesch Entwécklung.
All Etüde weisen, dass Kanner aus besser ge-
stallte Milieue meeschtens an der Schoul besser 
ofschneiden, wéi Kanner aus méi bescheidene 
Milieuen. A Frankräich gouf constatéiert, dass 
90% vun de Kanner vun Enseignanten an 88% 
vun de Kanner vu Cadres supérieurs, déi 1995 
op Sixième waren, de Bac siwe Joer duerno kru-
ten, géint 41% vun de Kanner vun onqualifi-
zéierten Aarbechter an 28% vu Kanner vun 
Inaktiven, also Netberuffstätegen. 2002 hat ee 
Kand vun Enseignanten a Frankräich 15,7-mol 
méi Chancen, fir de Bac ze kréien, wéi e Kand 
vun engem Employé de service a 25,3-mol méi 
wéi e Kand vun Inaktive respektiv Chômeuren.
Och zu Lëtzebuerg huet d’MAGRIP-Studië vun 
1968 wéi déi vun 2008 gewisen, dass sozioöko-
nomesch Konditioune vill Kanner drun hënne-
ren, hir Talenter voll auszenotzen. D’Versoe vu 
vernoléissegten oder benodeelegte Kanner 
kascht d’Gesellschaft spéider vill méi wéi dat, 
wat se ganz fréi investéiere misst, fir och deene 
Kanner méi Chancen ze ginn. Wëssenschaftlech 
Studien, op déi och d’Europäesch Kommissioun 
sech berifft, stelle fest, dass beim Accueil vun 
de ganz klenge Kanner d’Käschte pro Kand 
zwar bis zu duebel esou héich kënne si wéi an 
der eigentlecher Schoul, dass dësen Investisse-
ment awer op laang Siicht méi rentabel ass!
Den Décrochage scolaire gëtt an den éischte 
Jore vum Liewe virprogramméiert. Wann een 
deen Décrochage spéider an der Jugend iwwer-
wanne wëllt, kascht dat enorm Efforten! A well 
den Aarbechtsmaart ëmmer besser qualifizéiert 
Leit verlaangt, si Leit mat wéineg Bildung an 
Ausbildung vu virera sozial staark benodeelegt.
Eng aner Ursaach fir déi méi grouss Opmierk-
samkeet fir déi ganz kleng Kanner läit och do-
ran, dass d’Zuel vun de beruffstätege Mamme 
konsequent eropgeet. Duerch d’Beruffstäteg-
keet vun de Fraen, zesumme mat hire Partner, 
ginn d’Famillje mat klenge Kanner forcéiert, 
Mëttel a Weeër ze fannen, fir hir ganz kleng 
Kanner vum Liewensufank un ze versuergen, an 
zwar méiglechst gutt versuergen ze loossen.
Madame Presidentin, - et muss een ëmmer 
erëm kucken - mir hunn zu Lëtzebuerg, fir den 
Ëmgank an d’Versuerge vu Kanner vun null bis 
sechs oder souguer bis zwielef e Modell vun Al-
terstranchen. D’Kanner vun null bis dräi ginn 
doheem versuergt oder an enger privater oder 
öffentlecher Crèche empfaangen. Duerno gi se 
fakultativ ee Joer an de Précoce an dann zwee 
Joer obligatoresch an de Préscolaire, also de 
Cycle eent vum Enseignement fondamental, a 
parallell och dozou an de Foyer scolaire oder 
eng Maison relais.
Et geet an dëser Interpellatioun net ëm de 
strukturellen Opbau vun deem Modell. Et kann 
ee sech awer d’Fro stellen - den Här Meisch 
huet dat jo och gemaach -, wéi an ob déi éischt 
fënnef oder sechs Joer oder souguer bis zwielef 
Joer vum Liewe vum Kand kohärent behandelt 
ginn. Wëlle mer e Système unique, wéi den Här 
Meisch et virgestallt huet, dee vill Synergië sé-
cher erlaabt, oder wëlle mer zwou verschidde 
Kompetenzen oder eng eenzeg? Wat d’Regie-
rung ugeet, sief emol dohinnergestallt, mä mir 
hunn als Sozialisten ëmmer och an onse Pro-
grammer gesot, dass et wichteg wär, fir dat 
esou zesumme wéi méiglech ze bréngen.
Mä d’Iwwerleeung ass dann déi hei: Wat an der 
Crèche vun null bis dräi geschitt, wat am Pré-
coce am Alter vun dräi oder véier Joer geschitt 
a wat am Préscolaire vu fënnef bis sechs ge-
schitt, wéi deen Iwwergank vum Préprimaire an 
de Primaire geschitt a wat déi Zäit an der 
Schoul an nieft der Schoul geschitt, dat alles si 
Froen, déi ee sech stelle muss, fir dass 
d’Bildungsefforten am breede Sënn vum Wuert 
esou effikass an ëmfaassend a kohärent wéi 
méiglech sinn. Dat schéngt mer dat Wesent-
lechst ze sinn, elo emol iwwert déi politesch 
Froe vu ministerielle Kompetenzen ewech.
Wichteg ass, déi bescht Konditioune fir 
d’Eruwuesse vun de Klenge vum Liewensufank 
un ze schafen. D’Bildungswëssenschaftler wës-
sen, dass alles, wat an der Schoul an der Jugend 
an am Liewe geschitt, an de Bildungsprozesser 
vun der éischter Kandheet seng Wuerzelen 
huet. Eng amerikanesch Etüd mam Titel „The 
economics of education“ kënnt zur Kon-
klusioun, dass qualitativ héichwäerteg Struc-
tures d’accueil am Virschoulalter zwar alle 
Kanner zeguttkommen, mä besonnesch awer 
deene sozial benodeelegte Kanner.

Wann een et nämlech fäerdegbréngt, déi 
grouss Entwécklungsënnerscheeder an den 
éischte Joren - an den éischte Joren! - esou 
kleng wéi méiglech ze halen, dann hunn och 
sozial méi benodeelegt Kanner besser Chancen, 
fir an der Schoul, bei de Studien an duerno am 
Beruff virunzekommen. Dës besser Ausgangs-
positioun kënnt net nëmmen deene Kanner, 
mä der ganzer Gesellschaft zegutt!

An Amerika huet en Ekonomist, e gewëssen Här 
Barnett, ausgerechent, dass de Stat fir all Dol-
lar, deen en an eng „high quality preschool 
education“ stécht, op där anerer Säit 3,83 Dol-
lar spuert. Ech weess net, wat d’Realitéit vun 
deenen Zuelen ugeet, mä d’Tendenz ass op 
jidde Fall richteg.

Mä wat ass eng qualitativ héichwäerteg Kan-
nerbetreiung? Ouni grouss Wëssenschaft: Vun 
den éischte Wochen a Méint u brauch e Kand 
Zouwendung, Opmierksamkeet, Kommunika-
tioun. Wichteg ass, dass dat geschitt, fir 
d’Sprooch ze entwéckelen, fir op d’Aktioune 
vun de ganz Klengen ze reagéieren, fir hinnen 
ze erlaben, hir Ëmwelt ze erfuerschen an ze er-
kennen. Déi ganz Kleng besonnesch brauche 
Leit, déi mat hinne schwätzen, spillen, sangen, 
déi op se aginn a se verstinn. Si brauchen intel-
ligent a roueg a léif Bezuchspersounen.

Dobäi ass et net onwesentlech, dass déi 
sproochlech Kommunikatioun - dat wëll ech 
awer och hei soen, well mer an engem 
sproochlech komplizéierten Ëmfeld zu Lëtze-
buerg sinn - net egal wéi geschitt, mä no 
engem kohärente Modell, deen dann och déi 
ganz Zäit duerchgezu gëtt, well soss d’Kanner, 
besonnesch déi kleng, sech op eemol net méi 
erëmfannen.

Ech mengen, natierlech, déi ideal Kannerbe-
treiung geschitt a Familljen. Mä d’Zouwendung 
fir d’Kand - dat wëll ech awer och hei soen - 
huet net onbedéngt eppes mat materielle Kon-
ditiounen ze dinn! Mä natierlech, gutt materiell 
Liewenskonditiounen, woubäi eng anstänneg 
Wunneng e wesentleche Facteur ass, hëllefen 
natierlech enorm. Villes hänkt an der Haapt-
saach dovunner of, dass d’Eltere sech Zäit hue-
len, dass se erkennen, wéi wichteg hiren inten-
siven Ëmgank mat klenge Kanner ass.

A wann déi materiell Konditiounen an déi fun-
damental Astellung net do ass, dann entsteet 
Aarmut vun der Kommunikatioun, e Refus sech 
mat de Kanner ze beschäftegen. Da ginn ein-
fach Solutioune gesicht, fir d’Kanner roueg ze 
behalen, se passiv zum Beispill virun der Televi-
sioun ze loossen, laang Siestë maachen ze loos-
sen an esou weider.

An de Betreiungsstrukturen, dat wëll ech awer 
soen hei, gëllt e Betreiungsschlëssel vu sechs 
Kanner op ee Betreier an der Altersklass ënner 
zwee Joer, néng Kanner bei den Zwee- bis Fën-
nefjähregen an eelef Kanner op ee Betreier bei 
de Sechs- bis Zwielefjähregen. Do kann ee sech 
froen, ob et an deene Konditioune méiglech 
ass, eng qualitativ héichwäerteg Kannerbe-
treiung ze garantéieren.

Madame Presidentin, d’Haaptfro vun dëser In-
terpellatioun betrëfft d’Qualitéit vun all deem, 
wat mer fir déi Kleng vun null bis dräi maa-
chen, an d’Kohärenz mat deem, wat doriwwer 
eraus geet.

Mir wëssen, dass op dem Terrain vun der Kan-
nerbetreiung quantitativ an de leschte Joren 
enorm Efforten zu Lëtzebuerg gemaach goufen 
a weider gemaach ginn. D’Zuele schwätzen 
eng kloer Sprooch. Ob dat alles no engem ko-
härente Plang geschitt ass, wëll ech emol dohi-
gestallt si loossen. Ob d’Quantitéit a Qualitéit 
zesummegoungen, och. Mä et kann net ge-
leeg net ginn, dass eppes geschitt ass.

Mir haten an der Erzéiungskommissioun de 17. 
Mäerz 2011 eng Aussprooch iwwert d’Erzéiung 
an den Accueil vun der petite Enfance opgrond 
vun enger europäescher Kommunikatioun, an 
duerno den 28. Abrëll 2011 zesumme mat der 
Familljekommissioun an deenen zwou Ministe-
schen, vun der Schoul a vun der Famill, zu 
deem Thema zu Lëtzebuerg.

Aus den Indicatioune vun der Familljeminis-
tesch...

yw Mme le Président.- Entschëllegt, Här 
Fayot, ech wollt just soen, dass den Här Pre-
sident elo d’Présidence iwwerhëlt.

(Brouhaha et hilarité)

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Merci, Madame 
Presidentin.

(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Also, Här President, aus den Indicatioune vun 
der Familljeministesch goung ervir, dass Enn 
2010 32.342 Plaze fir d’Kanner vun null  
bis zwielef Joer a sozioéducativë Strukturen  
zur Verfügung stoungen. 32.342! Duerch 
d’Chèques- services ass d’Demande natierlech 
explodéiert.

2011 waren dat 35.100 Kanner, déi vum 
 Chèque-service accueil profitéiert hunn.
Ëmmer méi Agrémentë fir Crèchen, Foyeren a 
Garderië ginn ausgestallt. 2010 waren et der 
247. 464 Dageseltere fir insgesamt 2.138 
Kanner sinn agrééiert.
Enn 2010 ware 5.467 Kanner vun null bis dräi 
Joer an Institutiounen ënnerbruecht. Fir 2012 
sollen 212 Milliounen Euro fir de gesamten Ac-
cueil extrafamilial an extrascolaire virgesi ginn. 
4.000 Leit schaffen an deem Secteur.
Wann ech de Bericht vum Familljeministère vun 
2010 kucken - dee vun 2011 hu mer nach 
net -, ware 760 Strukture Prestataire fir de 
 Chèque-service accueil. Eleng vun 2009 op 
2010 ass d’Zuel vun de kommerzielle Crèchë 
vun 93 op 140 geklommen. A bei den Assis-
tants parentaux, also bei den Dageselteren, ass 
et eropgaang vun 272 op 318. Dat sinn also 
d’Zuele vun 2010 respektiv 2011. Kucke mer 
emol, wat elo 2011 insgesamt geschitt ass!
Duerch dës Explosioun hu sech iwwerall Pro-
blemer vu Raimlechkeeten, Personal an Inhalter 
gestallt. En Ausdrock dovunner ass selbst-
verständlech, et ass scho gesot ginn, d’Mani-
festatioun, oder dass d’Éducateure sech mani-
festéiert hunn, déi sech batter iwwer hir Aar-
bechtskonditiounen an deem Secteur beklot 
hunn, well se niewent onqualifizéiertem Perso-
nal intervenéiere mussen, well d’raimlech Ca-
pacitéite bis un d’Limite ausgelaascht ginn an 
et eigentlech keng reell Qualitéitskritäre gëtt.
Déi Onzefriddenheet ass net nei. D’Éducateure 
kloen eigentlech schonns zënter enger Zäit do-
riwwer, dass se hir Aarbecht net optimal kënne 
maachen. Ech denken, dass een dat muss als 
Hëllefruff gesinn, dee berechtegt ass. Mir 
mussen eis méi mat der Qualitéit vun der Kan-
nerbetreiung beschäftegen.
Här President, d’Fro ass, ob et iwwerhaapt rich-
teg kloer ass, wat d’Objektiver vun der Kanner-
betreiung sinn. Et ka jo net just drëms goen, 
dass d’Elteren d’Kanner kënnen do ofgi 
während si schaffe ginn. Et brauch kloer Ziler 
an da pädagogesch Konzepter a Mëttelen, fir 
déi ze erreechen.
Wichteg dofir ass, dass d’pädagogesch Quali-
téit an d’Professionalitéit vum Personal garan-
téiert ass. Wichteg ass weider, dass den Accès 
vun all Kand zu deene Servicer garantéiert ass a 
besonnesch vun deene Kanner, déi et am néi-
degsten hunn. Dobäi ass et wichteg, fir en A op 
déi sozial Mixitéit ze halen. Dofir muss d’Quali-
téit vum Accueil an de Crèchë grad wéi an alle 
Betreiungsstrukture fir d’Kanner kloer beschriw-
wen, assuréiert a kontrolléiert ginn.
Well et virun allem ëm d’Qualitéit geet, muss 
genee gekuckt ginn, wéi gutt a professionell 
konventionéiert grad wéi privat Crèchen an 
duerno och d’Maisons relais sinn.
Wou Déngschtleeschtunge fir Kanner op kom-
merzieller Basis opgrond vun der grousser De-
mande iwwert de Chèque-service accueil ent-
stinn, muss vu Fall zu Fall genee kontrolléiert 
ginn, ob all Crèchen den Objektiver vu Kanner-
entwécklung Rechnung droen. An do sinn ech 
mat der Madame Andrich sécher d’accord, dass 
et och an de private Crèchë ganz gudder gëtt, 
mä et muss een natierlech wëssen, dass, wann 
eppes op kommerzieller Basis geschitt, et dann 
drëm geet, fir d’Fraisën esou niddreg ze hale 
wéi méiglech, an dass dat natierlech net ka 
sinn, wann et ëm d’Entwécklung vun de Kanner 
geet.
Wat fir Institutioune gëllt, gëllt ëmsou méi och 
fir déi informell Strukture wéi zum Beispill fir 
Dageselteren, där et jo ëmmer méi gëtt, also 
eng Aart Minicrèchen, kéint een dat bal nen-
nen.
Mä: Wéi definéiert ee Qualitéit? Et geet sécher 
net duer, dat ze maachen, wat an engem eele-
ren „Zeit“-Artikel eng Kéier beschriwwe gouf, 
deen iwwerschriwwen ass: „Fünf Sterne für die 
Kleinsten. Was ist ein guter Kindergarten?“. Do 
heescht et also, d’Qualitéit wär laang definéiert 
ginn als „Gruppengröße mal Quadratmeter 
und Anzahl der Erzieherinnen, multipliziert mit 
Sicherheitsstandards“.
Fir Qualitéit ze definéieren, muss ee sech fir 
d’Éischt kloer sinn, wou een hiwëllt, sech Ziler 
setzen. De Kader muss vun der öffentlecher 
Hand gesat ginn. Well och wann net all Be-
treiungsplazen direkt konventionéiert ginn, 
esou si se awer indirekt subventionéiert duerch 
d’Chèques-services. An deem Sënn ass et och 
un der öffentlecher Hand, ze kucken, dass 
d’Qualitéit stëmmt.
An deem Zesummenhang - en ass schonn hei 
genannt ginn - ass den „Leitfaden für Fach-
kräfte zur Konzeptentwicklung in Kinderbe-
treuungsstrukturen“ entstanen, dee fir Kanner 
vun null bis véier Joer ass a vum Familljeminis-
tère zesumme mat der Uni Lëtzebuerg eraus-
bruecht gouf. Ech fannen dat gutt. Ech wëll 
awer d’Madame Ministesch froen, wéi dat ap-
plizéiert gëtt. Well dat ass jo e Leitfaden, also 

en net bindende Kader. Wéi bei alles, wat mat 
Kanner geschitt, ass et natierlech interessant, ze 
wëssen, wéi e befollegt gëtt.
Här President, all Etüde soen, dass d’Qualitéit 
an der Haaptsaach duerch héich professionell a 
qualifizéiert Personal erreecht muss ginn. Dëst 
däerf keen Niddreglounsecteur sinn. Et däerf 
och keen Deelzäitsecteur sinn.
De Joresbericht vun der Ombudsfra fir d’Rech-
ter vun de Kanner fir 2010 huet zu de Crèchen 
eng Partie kritesch Umierkunge virbruecht. All 
Kand misst do seng Referenzpersoun kréien, 
wat besonnesch wichteg fir Bëbeeën ass. Den 
ORK bemängelt, dass d’Bëbeeën net ëmmer 
genuch stimuléiert ginn, dass d’Siesten ze laang 
sinn. All klengt Kand huet säin eegene Rhyth-
mus, deem Rechnung gedroe muss ginn. Et 
gëtt oft ze vill Kanner an de Crèchë fir de Raum 
an d’Personal, dat zur Verfügung steet. Dofir 
verlaangt den ORK, dass de Service de la petite 
Enfance vum Familljeministère d’Kontroll vun 
de Crèchë verstäerkt.
Den ORK huet dat Joer virdrun iwwregens och 
de Fonctionnement vun de Maisons relais an 
de Schoulkantine kritesch gekuckt an d’Fro ge-
stallt, ob d’Struktur, d’Organisatioun an de 
Fonctionnement kannergerecht sinn an hinnen 
et erlaben, fir och nach nomëttes an der Schoul 
kënne gutt a konzentréiert ze schaffen - e 
grousst Fragezeichen op jidde Fall och fir mech 
bei verschiddene Strukturen.
Mir hunn natierlech keng Zuelen iwwert déi 
verschidden Zorte Personal an de privaten, an 
den öffentleche Crèchen an an de Maisons re-
lais. Och net iwwer hir Beschäftegungskondi-
tiounen an d’Zäiten. Dofir wär ech der Minis-
tesch wierklech dankbar, wa se ons géif soen, 
ob hire Ministère en Iwwerbléck iwwert d’Be-
schäftegungsverhältnisser an deem Secteur 
huet.
D’Crèchen an d’Dageseltere mussen agrééiert 
ginn. An ech huelen un, dass dat opgrond vu 
Kritäre geschitt an dass de Respekt dovunner 
muss kontrolléiert ginn. Wéi et schéngt, soll jo 
elo e regionale Monitoringsystem ageriicht gi 
mat „Agents régionaux enfants et jeunesse“. 
Dat heescht, dass de Service national de la jeu-
nesse niewent der informeller Jugendaarbecht 
och als Kontrollorgan fir d’petite Enfance, also 
d’Crèchen an d’Dageselteren, ausgebaut soll 
ginn. Also eng ganz seriö Opstockung vun dem 
Service national de la jeunesse, wou ee sech al-
lerdéngs freet, wéi eng Kompetenzen déi 
Agente mussen hunn.
Dass also den SNJ elo niewent der Jugend och 
d’Kandheet betreie soll, stellt d’Fro, wat dann 
deen zoustännege Service vun der petite En-
fance am Familljeministère soll. Gëtt do elo eng 
nei Verwaltung opgebaut oder en double Em-
ploi geschaf? Ass dës nei Kontrollaufgab kom-
patibel mat der Fonctioun vum Service national 
de la jeunesse als Organisateur a Prestataire vun 
informeller Kanner- a Jugendaarbecht? - kann 
ee sech och d’Fro stellen. Mä ech huelen un, 
dass mer vun der Madame Minister herno eng 
ganz Partie interessant Informatiounen iwwert 
d’Absichte vun hirem Ministère an där Hisiicht 
kréien.
Här President, d’Iddi fir e regionale Monitoring-
system - dat wëll ech awer soen - ass un a fir 
sech gutt. Déi schéinsten Iddien a Konzepter 
hëllefen allerdéngs näischt, wa se just um Pa-
beier existéieren. Si mussen och ëmgesat ginn, 
an dofir brauch et och e Monitoring oder eng 
Kontroll.
Den Eltere kann dat och nëmmen hëllefen, eng 
gutt an hire Besoinen ugepasste Struktur fir hir 
Kanner ze fannen. Virausgesat natierlech, dee 
Monitoringsystem fonctionnéiert transparent, 
och fir d’Elteren, déi jo hei mat hire Kanner 
d’Roll vum Verbraucher hunn.
Här President, de Stat iwwerhëlt seng Res-
ponsabilitéit iwwer Konventiounen, Agréments 
a Kontroll. D’Fro stellt sech, wéi d’Gemengen 
do erakommen. Besonnesch och, well de Stat 
jo net alles ka maachen.
Et gëtt Gemengen, déi Crèchen opgemaach 
hunn oder Crèchen iwwer Associatiounen 
ënnerstëtzen. D’Gemenge leeschte schonn am 
schoulesche Beräich oder och am ausserschou-
lesche Beräich villes. A gréissere Gemenge si 
modern a fortschrëttlech Foyere fir Kannerbe-
treiung organiséiert ginn, éier de Stat doru ge-
duecht huet.
Dofir sinn onser Meenung no och d’Gemenge 
fir d’Betreiung vun de Kanner vun null bis dräi 
Joer e wichtege Partner a mussen op jidde Fall 
vum Stat mat erugezu ginn. De Stat muss mat 
de Gemenge schwätzen, éier elo nei Gesetzer 
gemaach ginn.
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Am Gespréich mat verschiddene Gemengeres-
ponsabele sinn ech gewuer ginn, dass et Ge-
menge gëtt, déi drop oppassen, fir hiert Perso-
nal an de Maisons relais wa méiglech net on-
gewollt deelzäit schaffen ze loossen. Och wa 
just 30 Stonnen direkt fir d’Betreiung gebraucht 
ginn, hunn d’Erzéier do Kontrakter vu 40 Ston-
nen. Och well déi reschtlech Zäit gebraucht 
gëtt, fir Vir- an Nobereedung, fir Elterenaar-
becht, Supervisioun oder Formatioun an esou 
weider. An dat kënnt sécher de Kanner an och 
dem Personal zegutt.
A wéi een héiert, et ass jo schonn déi eng oder 
déi aner Saach an der Press gesot ginn, gëtt et 
och schonns eng Rei méi konkret Iddien a Pro-
jete vum Familljeministère. De Syvicol an de Fa-
milljeministère hu jo och iwwert deen Inspekto-
rat fir privat Crèchë geschwat.
Här President, ech si gespaant, méi doriwwer 
gewuer ze ginn. Ech soen och dem Interpellant 
Merci, dass en dës Interpellatioun virbruecht 
huet, well dat ass wierklech e wesentlech ge-
sellschaftspoliteschen an erzéieresche Problem, 
mat deem mer hei befaasst sinn. Ech hoffen 
och, dass mer als Chamber ons kritesch mat 
deenen neien Iddië vun dem Familljeministère 
a vun der Regierung kënnen ausenanersetzen. 
Et geet - nach eng Kéier - ëm e Maximum vu 
Kohärenz. Et geet ëm Effikassitéit an et geet 
virun allem ëm d’Qualitéit, am Interessi vun 
onse Kanner an hiren Elteren.
Merci, Här President.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Josée Lor-
sché agedroen. Madame Lorsché, Dir hutt 
d’Wuert.
yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, net vun ongeféier fënnt dës Interpel-
latioun zu engem Zäitpunkt statt, wou d’Pro-
blematik ëm d’Kannerbetreiung hei am Land 
amgaangen ass, héich Wellen ze schloen.
Während d’Entente vun de Professions éduca-
tives et sociales zesumme mat der Associatioun 
vun den Éducateure kierzlech ongeféier 500 
Aktiver aus dem Secteur mobiliséiere konnten, 
fir op déi schlecht Aarbechts- a Lounbedéngun-
gen am Sozial- an Erzéiungssecteur hinzewei-
sen…
yw Une voix.- Très bien!
yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- …an 
d’Qualitéit vun der Betreiung hei am Land a Fro 
ze stellen, gëtt a Regierungskreesser iwwer en 
neie Gesetzespak an nei Reglementer noge-
duecht.
Laut Presseberichter soll domat d’Qualitéit vun 
der Kannerbetreiung verbessert ginn an déi fi-
nanziell Participatioun vun den Elteren u 
gewësse Kritäre gebonne ginn, wou verschidde 
Varianten am Raum stinn. Alles anescht wéi dat, 
wat den Här Premierminister viru véier Joer a 
sengem Bericht zu der Lag vun der Natioun 
 deklaréiert huet, nämlech d’Aféierung vun 
enger flächendeckender Gratiskannerbetreiung 
iwwert d’ganzt Land.
Well nach keen offiziellen Text vun deenen 
Neierunge virläit, bewege mer eis an der Dis-
kussioun vun haut op engem vagen Terrain, zu-
mindest wat d’Absicht vun der Regierung an 
déi konkret Ausriichtung vun den neie Bestëm-
mungen ubelaangt.
D’Froen, déi den Här Meisch a senger Interpel-
latioun opwerft, sinn awer och elo schonn 
duerchaus berechtegt. Se bezéie sech nämlech 
virun allem op déi Beräicher, déi onofhängeg 
vun den aktuelle Regierungspläng scho méi 
laang fir Onzefriddenheet suergen an déi och 
vun deenen zwou Beruffsorganisatioune kriti-
séiert gi sinn.
Et geet ëm d’Qualitéit vun der Betreiung, déi 
enk mat der Formatioun vum Personal a mam 
Personalschlëssel verbonnen ass; et geet ëm 
den Ausbau vun der Offer, deen natierlech net 
ouni Investissementer auskënnt; an et geet ëm 
d’Aarbechtsbedéngungen am Secteur, déi net 
nëmmen en Afloss op d’Motivatioun vun den 
Erzéier an Erzéierinnen hunn, mä och op d’Effi-
kassitéit vun hirer Aarbecht.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mir eng Ver-
besserung vun der Qualitéit op alle Pläng vun 
der Kannerbetreiung ustriewen, da läit et op 
der Hand, datt fir d’Éischt emol misst analy-
séiert ginn, wou de Schung dréckt, an ech 
fäerte ganz, en dréckt op ville Plazen.
Et besteet akuten Handlungsbedarf, fir den effi-
kassen, pädagogeschen, gesondheetlechen a 
sozialen Encadrement vun alle Kanner ausze-
bauen an déi deelweis grouss Waardelëschten 
ofzebauen, déi et nach op ville Plaze gëtt.

Et geet hei net nëmmen drëm, béiden Elteren-
deeler eng voll Beruffstätegkeet ze erlaben, mä 
et geet virun allem drëm, d’Chancëgläichheet 
bei de Kanner vu Gebuert un ze erhéijen an hir 
sozial Kontakter ze förderen. Ëmmerhi si wäit 
iwwer 10% vun eiser Bevölkerung dem Risiko 
vun der Aarmut ausgesat, woubäi virun allem 
Elengerzéier an Elengerzéierinnen am meeschte 
betraff sinn an domat natierlech och hir 
Kanner.
Eng Gesellschaft wéi eis, déi vill Wäert drop 
leet, de Kanner sozial Kompetenzen ze vermët-
telen, a vill Wäert op sozialen Zesummenhalt 
leet, muss et fir d’Éischt emol selwer fäerdeg-
bréngen, d’Chancëgläichheet vun Ufank un ze 
schafen an d’Stigmatiséierung ze verhënneren, 
ugefaange bei de klenge Kanner, wou d’Be-
treiungsstrukturen eng entscheedend Roll 
spillen. Eng Roll, déi se am Moment nach net 
genuch spillen a wou nach keng Gesamtkon-
zepter, wéi den Här Meisch et och scho gesot 
huet, bestinn.
Et ass längst bewisen, datt kulturell Defiziter, 
Schoulversoen, gesondheetlecht Risikoverhalen 
a schlecht Iessgewunnechten hir Wuerzelen an 
der fréiester Kandheet hunn. Oft kommen déi 
Risike beieneen an hannerloossen hir Spuren e 
Liewe laang. Ee Grond méi, fir sech mat der 
Qualitéit vun der Betreiung a vun de Fréiförde-
rungsstrukture méi intensiv auserneenzesetze 
wéi bis elo an alle Kanner héichwäerteg Start-
chancen ze bidden, onofhängeg vun hirer so-
zialer, kultureller an ethnescher Hierkunft, an 
ouni datt déi Offer d’Eltere finanziell soll be-
laaschten.
Mat der Aféierung vun de Chèques-services 
wollt eis Regierung dat Zil erreechen. Mä wéi 
et sech lues a lues erausstellt, huet se et zu 
engem gudden Deel verpasst. Et ass zwar ge-
longen, iwwer 32.000 Kanner a Betreiungs-
strukturen ënnerzebréngen. Mä dat heescht 
net, datt domat déi elementar Bedierfnisser vun 
de Kanner erfëllt konnte ginn.
Datt elo iwwer méi Qualitéit an deene Struk-
turen nogeduecht gëtt, ass u sech positiv. D’Fro 
ass just: Wéi gëtt déi Qualitéit erreecht a wéi 
gëtt se kontrolléiert? Wéi gëtt d’Personal opge-
stallt a wéi gëtt et ausgebilt a weidergebilt, fir 
an Zukunft méi Qualitéit kënnen ze garantéie-
ren? Woubäi d’Sécherheetsnormen net däerfe 
vergiess ginn.
Virun allem an der Betreiung oder besser gesot 
an der fréier Förderung vun de Kanner tëschent 
null an dräi Joer, ëm déi et haut geet, stelle 
sech säit der Aféierung vun de Chèques-ser-
vices méi Froe wéi jee, wat d’Qualitéits- an 
d’Sécherheetsnorme vun den eenzelnen an 
zimlech villfältege Strukturen hei am Land 
ugeet.
Et ass kee Geheimnis, datt haaptsächlech déi 
méi dicht bevölkert Südgemengen duerch 
d’Aféierung vun de Chèques-services mat gréis-
seren Infrastrukturproblemer respektiv Infra-
strukturmängel konfrontéiert gi sinn. Déi sinn 
nach laang net ëmmer am Sënn vun enger 
kandgerechter Erzéiung a Förderung geléist 
ginn. An d’Waardelëschte sinn, wéi gesot, och 
haut nach ëmmer grouss, wat ech als Gemen-
gepolitikerin ka bezeien.
Déi finanziell Bedeelegung vum Familljeminis-
tère un der Bezuelung vum Personal oder un 
der Schafung vun neien Infrastrukturen huet 
näischt un der Tatsaach geännert, datt d’Ge-
mengen oft net iwwert dat néidegt Bauland 
verfügt hunn, fir adequat a kandgerecht Betrei-
ungsstrukturen an engem natierlechen a 
rouegen Ëmfeld opzeriichten, wéi zum Beispill 
an engem Bësch, wou ee kéint un eng Bësch-
crèche denken, déi awer an eisem Land ganz 
rar sinn. Sou datt Sportshalen, ëmgebaut Wun-
nengen, Restauranten oder aner Gebailechkee-
ten hu missen duerhalen a bis an de leschten 
Eck mat Kanner gefëllt ginn, fir dem Ustuerm 
vun der Demande gerecht ze ginn.
Ënnert deene Konditiounen ass et natierlech 
schwéier, fir d’Grondbedierfnisser vum Kand op 
Rou an Erhuelung, op villsäiteg Bewegung, op 
Natur- a Sënneserfahrungen, op Kreativitéit an 
intellektuell a kulturell Ureegungen ze erfëllen.
Während d’Betreiungsstrukturen a Form vu 
Maisons relais fir d’Schoulkanner op déi Ma-
néier raimlech gewuess sinn - zumindest dat! - 
an enger gewësser Demande konnten nokom-
men, ass fir den Ausbau vun der Offer fir déi 
méi kleng an nach net schoulflichteg Kanner 
oft net genuch Sputt bliwwen, mam Resultat, 
datt Privatcrèchë wéi Champignonen aus dem 
Buedem geschoss sinn, ouni datt d’Bedreiwer 
an d’Bedreiwerinne sech u streng Qualitéitsnor-
men hu missen halen, weder an de pädagoge-
sche Konzepter nach an der Ausbildung vum 
Personal nach an der Architektur vun den Hai-
ser.
Fir d’Elteren ass et haut éischter eng Saach vun 
Zoufall, ob hiert Kand an deene Crèchen a 
gudden oder manner gudden Hänn opge-
huewen ass. Et ass eng Saach vun Zoufall, ob 

d’Personal gutt oder manner gutt ausgebilt ass, 
ob de Grupp vun deene Kanner grouss oder 
kleng ass, ob de Lärmpegel héich oder niddreg 
ass. An et ass och eng Saach vun Zoufall, ob 
d’Infrastrukturen héijen oder manner héije Sé-
cherheetsnormen entspriechen, woubäi dem 
Personal dann och nach d’Verantwortung zou-
gesprach gëtt. Un den tragesche Fall vu Steesel 
brauch ech an deem Kontext net ze erënneren.
Als Gréng si mir der Meenung, datt déi Ent-
wécklung geféierlech ass, virun allem, wann 
d’öffentlech Hand an deem ongeregelte Be-
treiungsmaart ëmmer méi un Afloss verléiert an 
enger ze héijer Zuel vun nëmmen deelqualifi-
zéierten Aiden den Terrain iwwerléisst, a wann 
et am öffentleche Secteur u qualifizéiertem Per-
sonal feelt.
Onofhängeg vun den Diskussiounen, déi mo-
mentan zimlech verschleiert tëschent Famillje-
ministère an eenzelnen Acteure gefouert ginn, 
sinn déi Zoustänn Ursaach genuch, fir schonn 
am Virfeld vun der Reform prinzipiell Froen op-
zewerfen, éischtens, wat d’Infrastrukturen ube-
laangt, an zweetens virun allem, wat de souge-
nannte Facteur humain betrëfft.
Och wa kee Wee laanscht d’Schafung vun ade-
quaten a kandgerechten öffentlechen Infra-
strukture féiert, déi de Kanner villfälteg Aktivi-
téiten dobannen an dobaussen erlaben, déi de 
Kanner kulturell Beschäftegungen erméiglechen 
an hinnen eng gesond Ernährung zoukomme 
loossen, menge mir, datt eng Reform ënnert 
dem Stréch nëmmen dann Erfolleg kann hunn, 
wann och déi mënschlech Dimensioun vum 
Encadrement verbessert gëtt. Et ass längst 
bewisen, datt kleng Kanner verlässlech Bezuchs-
persounen a stabil Bezéiunge brauchen, fir eng 
staark an ausgeglache Perséinlechkeet ent-
wéckelen ze kënnen, déi hiert Liewe selwer an 
d’Hand kann huelen.
Aus deem Grond gesi mir et als eng geféierlech 
Entwécklung un, wann d’Betreier an d’Betreie-
rinne vu ganz klenge Kanner op minimal Aar-
bechtszäiten agestallt ginn an doduerch keng 
fest Bindung zu de Kanner opbaue kënnen. Mi-
nimal Aarbechtszäite vun oft net méi wéi zéng 
Stonnen an der Woch sinn dernieft och vun 
Nodeel, fir eng effikass Teamaarbecht am 
Grupp ze garantéieren; vu feelender sozialer 
Ofsécherung guer net ze schwätzen. Wéi et aus 
de Kritike vun de Beruffsverbänn ervirgeet, sinn 
esou Kontrakter awer leider d’Regel a villen Ins-
titutiounen. Dat muss sech änneren, zum Wuel 
vum Kand an zum Wuel vun der Aarbecht.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mir vu Quali-
téit schwätzen, sollen och d’Elteren net vergiess 
ginn. D’Qualitéit an der Friemebetreiung 
schléisst d’Elteren net aus an däerf se net aus 
hirer Verantwortung entloossen, wann et ëm 
Erzéiungs- a Gesondheetsproblemer geet. Elte-
ren abannen heescht virun allem, Elteren aus 
sozial benodeelegte Milieuen eng Hëllefstellung 
ubidden a se net mat hiren Erzéiungs-, Wunn- 
a Gesondheetsproblemer eleng loossen. Et 
heescht, d’Elteren - a ville Fäll Elengerzéierin-
nen an Elengerzéier - un déi Déngschtstellen ze 
leeden, wou professionellt Personal fir si zur 
Verfügung steet.
Erwähnenswäert ass an deem Kontext de Projet 
Bébé+, deen op eng geziilt Begleedung vun 
den Elteren ausgeriicht ass an an e puer Ge-
mengen, ënner anerem och zu Déifferdeng, 
vum Familljeministère kofinanzéiert gëtt. Datt 
aner Gemengen aus finanziellen Ursaache beim 
selwechte Projet vum Ministère ofgewise ginn, 
ass manner erfreelech a léisst hoffentlech net 
drop schléissen, datt de Ministère deem duerch 
an duerch effikasse Projet de Réck dréit an de 
Gemengen domat de Wand aus de Segelen 
hëlt. Vläicht kann d’Madame Minister eis 
duerno Opschloss doriwwer ginn, wéi et mat 
deem Projet an Zukunft wäert weidergoen, 
wann nach aner Gemenge sech wëllen op dee 
Wee beginn.
E weidere Wee zu méi Qualitéit an der Prise en 
charge besteet an eisen Aen an enger intensiver 
psychescher a gesondheetlecher Begleedung 
vun den Elteren an der Maternité, kuerz virun 
oder kuerz no der Gebuert vun hirem Kand, 
haaptsächlech fir sozial a kulturell benodeelegte 
Koppelen e bessere Start mat hirem Kand ze er-
laben. Hei sief d’Eltereschoul vun der Fonda-
tioun Kannerschlass erwähnt an d’Initiativ 
Liewensufank, déi eng Virreiderroll spillen an 
deem do Beräich.
Alles dat gehéiert eiser Meenung no zu där 
ugepeilter Qualitéitssteigerung, déi, wéi gesot, 
wäit iwwer Geldleeschtungen an de Bau vu sé-
chere Raimlechkeeten eraus muss goen. Sou-
laang wéi d’Eltere mat hire Kanner net do ofge-
holl ginn, wou se stinn, a soulaang wéi net dat 
richtegt a qualifizéiert Personal op der richteger 
Plaz zur richteger Zäit an an enger méi héijer 
Zuel wéi bis elo zur Verfügung gestallt gëtt, si 
mer vu flächendeckender Qualitéit nach wäit 
ewech.
D’Fro, déi sech drun uschléisst, ass déi vun der 
Evaluatioun, déi, grad wéi bei der Reform vun 

der Fonction publique, och an dës Reform 
schéngt anzefléissen. Evaluatioun ass u sech 
eng gutt Saach, wa se esou gehandhabt gëtt, 
datt se net laanscht d’Acteure leeft, mä esou, 
datt d’Acteure matschwätze kënnen. Mir hoffe 
staark, datt eng zentralistesch Virgehensweis, 
wéi déi, déi mer bei der Organisatioun vum Of-
fice national de l’enfance erliewe konnten, en 
ofschreckend Beispill fir dës Reform ass, an datt 
d’Evaluatioun dës Kéier mat alle responsabelen 
Acteuren um Terrain virbereet an ëmgesat gëtt.
Eise Wonsch ass et, d’Leit vun Ufank un anze-
bannen a vun hire Kompetenzen ze profitéie-
ren, wann et drëms geet, en Evaluatiounssys-
tem op d’Been ze stellen. Mir wënschen eis e 
regelméissegen Austausch an eng konstruktiv 
Zesummenaarbecht tëschent dem Ministère an 
den Acteuren um Terrain a Form vun enger 
Plattform, esou wéi se an der Zäit och am Be-
räich vun de Jugendhaiser bestanen huet, an a 
Form vun enger realitéitsnoer Supervisioun vu 
Spezialisten a Spezialistinnen aus dem Fach, déi 
berodend zur Säit stinn.
Kengesfalls däerf d’Evaluatioun vun der Kleng-
kandbetreiung vun engem zentale Gremium 
duerchgefouert ginn, wat vun der Realitéit um 
Terrain wäit ewech ass. Eng qualitativ héich-
wäerteg Betreiung ass eiser Meenung no och 
nëmmen dann ze erreechen, wann deenen 
eenzelnen Haiser eng kloer Autonomie zouge-
stane gëtt, wat hir pädagogesch Konzepter 
ubelaangt, quitte datt se vun Zäit zu Zäit eva-
luéiert a gegebenenfalls ugepasst musse ginn, 
datt se schrëftlech dokumentéiert ginn an 
transparent asiichtbar sinn.
Zu der Qualitéit gehéiert awer och d’Opwäer-
tung vum Statut vum Erzéier a vum Sozialbe-
ruffler, deem seng Roll schliesslech net manner 
wichteg ass, wéi déi vum Schoulmeeschter a 
vun der Léierin vum Kand.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Vu datt 
de Loun vun de Sozialaarbechter an Erzéier 20 
bis 30% ënnert deem vun hire Kolleegen a Kol-
leeginnen aus der Grondschoul läit, obschonn 
hir Responsabilitéit praktesch déiselwecht ass a 
si doriwwer eraus 40 Stonnen d’Woch präsent 
musse sinn, wa si e volle Kader hunn, ass et 
duerchaus verständlech, datt d’Erzéier am So-
zialsecteur sech als Beruffsgrupp net voll uner-
kannt fillen. Och hei besteet Handlungsbedarf 
am Sënn vun enger Harmoniséierung vun de 
Carrièren an am Sënn vun enger besserer Ver-
netzung vun der erzéierescher Aarbecht an de 
Betreiungsstrukturen an där vun de Schoulen.
Zum Schluss wëll ech dem Här Meisch am 
Numm vun der grénger Fraktioun Merci soen, 
datt hien dëst waarmt Eisen ugepaakt huet. Et 
ass zum Virdeel vun all eise Kanner an domat 
zum Virdeel vun eiser zukünfteger Gesellschaft, 
wann der Fréierzéiung net nëmme méi finan-
ziell Ressourcen, mä virun allem méi mënsch-
lech Ressourcen zur Verfügung gestallt ginn, 
mam Appell un d’Regierung, d’Gemenge méi 
geziilt an hiren Efforten ze ënnerstëtzen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et sinn net 
d’Crèchen, déi deier ginn, mä et ass eng fee-
lend Kannerbetreiung, déi d’Gesellschaft laang-
fristeg vill méi deier ze stoe kënnt. D’Reform, 
déi virun der Dier steet, wäert net beuerteelt 
ginn op deem, wat se versprécht, mä op deem, 
wat se laangfristeg an eiser Gesellschaft be-
wierkt.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Lor-
sché. Als nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
dem Claude Meisch Merci soe fir déi Initiativ, 
déi e geholl huet fir dës Interpellatioun, déi eis 
am Fong d’Geleeënheet gëtt, fir datt mer hei 
eng Kéier zesummen iwwert déi ganz Proble-
matik ee Meenungsaustausch maachen.
Ech mengen, mir sinn eis alleguer eens, datt 
d’Famill dee wichtegsten Deel an eiser Gesell-
schaft duerstellt. Et stellt fir eis d’Keimzell vun 
eiser Gesellschaft duer, och wann d’Famill sech 
am Laf vun deene leschte Jorzéngte vill verän-
nert huet. Mir hunn haut déi verschiddenste 
Forme vu Famill, déi et gëtt: bestuet, net be-
stuet, zesummeliewend, gepacst, elengerzéiend 
an esou weider. Mä ech mengen, iwwerall do, 
wou Kanner sinn, sollt fir eis eng Famill sinn, a 
mer sollen derfir suergen, fir datt dat Kand a 
senger Famill kann uerdentlech opliewen.
Duerfir ass och fir eis d’Ënnerstëtzung vun der 
Famill eng éischt politesch Prioritéit, déi mir 
hunn.
Mir soen och ganz kloer, an ech wëll dat am 
Prinzip viraussoen, datt mir der Meenung sinn, 
datt de Stat soll flächendeckend am Land Infra-
strukturen oder Strukturen ubidden, fir der Fa-
mill de Choix ze ginn, d’Familljeliewen eleng ze 
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maache mat de Kanner oder Famill mat Beruff 
ze deelen, mä datt et net um Stat ass, fir sech 
an d’Famill anzemëschen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- De Stat soll hi-
goen a flächendeckend mat de Gemengen ze-
summen déi Infrastrukturen ubidden, mä et 
muss ëmmer der Gemeng hire Choix bleiwen. 
A fir datt d’Gemeng de Choix kritt, entschël-
legt, fir datt d’Famill dee Choix kritt, fir kënnen 
doheem ze bleiwen a Kannererzéiung ze maa-
chen oder Famill a Beruff kënnen ze verbannen, 
mussen d’Viraussetzunge geschaf ginn, fir datt 
se ebe kënnen de Choix treffen, andeems dat 
och flächendeckend ugebuede gëtt.
An der Vergaangenheet hat d’Famill ganz dacks 
guer net dee Choix. D’Famill hat keng Plaz, fir 
d’Kanner an eng Struktur ze ginn, a si war 
duerfir condamnéiert, fir mussen doheem beim 
Kand ze bleiwen, wa se net eng Mamm oder 
eng Bomi hat, déi dat gemaach huet. Mir hunn 
an deene leschte Jore ganz vill doranner inves-
téiert, ech mengen, dat muss ee soen.
Ech géif soen, wa mer vläicht de Statsbudget 
kucken, dann ass et ee vun deenen Artikelen 
am Statsbudget, deen explosiounsaarteg an 
deene leschte Joren an d’Luucht gaangen ass, 
well de Käschtepunkt, net nëmme fir d’Investi-
tiounen, fir d’Frais de fonctionnement, fir 
d’Frais de gestion, mä ech mengen och, wat 
herno d’Personalkäschten an alles ubelaangt - 
obschonn dat ee Problem fir sech ass, datt  
déi Leit eiser Meenung no net genuch verdén-
gen -, ass awer spronghaft an d’Luucht gaan-
gen.
Ech mengen, d’Famillje sinn haut an eiser 
Gesellschaft, déi eben eng materialistesch 
Gesellschaft ass, quasi condamnéiert ginn, fir 
ebe musse schaffen ze goen. Haut huet eng 
jonk Koppel, déi sech wëllt en Eegenheem 
uschafen, keen anere Choix, wann d’Elteren 
net do sinn, déi finanziell bäisteieren, oder 
d’Grousselteren. Dann huet déi Koppel keen 
anere Choix, wéi mussen zu zwee schaffen ze 
goen.
Awer och elengerzéiend Fraen, déi hu keen 
anere Choix, wéi schaffen ze goen. A wa mer 
kucken, mir hu virun e puer Wochen heibannen 
iwwert d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg diskutéiert, 
wou mer gesinn hunn, datt mer elo un eng 
Grenz vu 14% kommen hei am Land, déi un 
d’Aarmutsgrenz ginn, dat si gréisstendeels 
Fraen, déi elengerzéiend dostinn oder Famillje 
mat méi Kanner. Déi sinn also alleguer condam-
néiert, fir méi schaffen ze goen, fir musse schaf-
fen ze goen, fir eben hir Famill do besser iwwert 
d’Ronnen ze kréien.
Mir soen also ganz kloer, datt mer mussen déi 
Infrastrukturen duerch d’Land flächendeckend 
maachen, datt se musse vun enger gudder 
Qualitéit sinn, datt se musse mat professionelle 
Leit besat sinn. Mä déi kruzial Fro, déi mer eis 
am Fong haut hei misste stellen, et geet jo 
haaptsächlech ëm d’Debatt vun null bis dräi 
Joer, do ass déi prinzipiell Fro, ob et fir e Kand 
besser wier, wann et an där Zäit doheem géif 
erzu ginn, oder an enger Struktur.
Mir sinn alleguer eis heibannen eens, datt dat 
am Fong déi wichtegst Phas am Liewe vun 
engem Mënsch ass: e Kand a sengen éischte 
Méint a Joren. Et ass haut hei geschwat ginn, 
datt ee Kand da Léift brauch, Gebuergenheet, 
Zouneigung. Et muss een Zäit hu fir d’Kand, et 
muss ee mam Kand schwätzen, et muss ee 
mam Kand sangen, et muss eng verlässlech 
Bezéiungspersoun hunn. Mä ganz dacks huet 
een esou d’Impressioun, wann déi Wierder hei 
falen, wéi wa jiddwereen dat kéint maachen, 
just d’Eltere net. Just d’Eltere net!
Dat ass e bëssen de Verdacht, deen een hei-
banne kritt, wann een déi ganz Diskussiounen 
hei mécht, wéi wann et just de Stat wier, deen 
déi Bezuchspersoun kéint zur Verfügung stellen, 
fir de Kanner dat ze ginn. An et gëtt ëmmer 
erëm vergiess, datt vill Elteren déi Aarbecht 
awer gäre géife selwer maachen, wa se et fi-
nanziell kéinte maachen!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dann ass et 
och fir mech e Punkt, deen engem muss ze 
denke ginn, wa mer hei d’Kandsentwécklung 
präislech héichrechnen, wann hei gesot gëtt, 
wat dat wirtschaftlech vu Konsequenzen huet a 
wat dat eis Gesellschaft kascht. Wéi wann 
d’Kand quasi eng Wuer wier, en Objet wier! An 
dat Mënschlecht an der Diskussioun, doriwwer 
schwätze mer net méi. Mir rechnen haut mat 
dräi Stelle geschwënn hannert dem Komma, 
wat mer géife mengen, wirtschaftlech gesinn, 
wéi mer e Kand misste vu klengem un, vun der 
Maternité un an eng Formatioun erakréien, an 
eng Struktur erakréien, fir herno dee beschte 
Mënsch, ekonomesch gesinn, aus em ze maa-
chen, a mir vergiessen awer dat Mënschlecht 
bei deem Ganzen!

Ech mengen, dat muss eis ze denke ginn! A mir 
sollen och drun denken, un d’Situatioun, déi 
vill kleng Kanner hu mam Stress. Ech weess net, 
ob dat am Interessi vum Kand ass. Leider hunn 
d’Eltere keen anere Choix - vill Elteren! Mä wa 
Kanner emol scho mussen, wann d’Eltere schaf-
fen, fir siwen Auer an enger Struktur ofge-
liwwert ginn, da muss dat Kand schonn um 
Véirel op sechs opstoen, fir datt et viru siwen 
Auer kann ofgeliwwert ginn. An dann ass et an 
der Struktur bis owes an da ginn d’Elteren et 
erëm sichen.
Et ass och e Stress fir e Kand. Ass dat gutt fir e 
Kand, wann dat ëmmer esou muss moies op-
stoen? Schwätzt emol mat Enseignanten: och 
déi Kanner, déi mëttes an de Maisons relais sinn 
iwwer Mëtteg. Do gëtt et Enseignanten, déi 
soen Iech: „Mir kënne mat verschiddene 
Kanner nomëttes guer näischt méi ufänken!”, 
well se einfach zwou Stonnen do an enger Mai-
son relais bleiwen. Quitte datt déi Leit sech all 
Méi maachen an datt mer och nach vläicht 
musse matmaachen...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- …zwou 
Stonne mëttes beim Fernseh, wou se eleng 
sinn, ass och näischt...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här Gira, 
mir zwee hate virun e puer Woche schonn eng 
Diskussioun hei, wou ech mengen, wou mer eis 
net ganz eens ginn...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Ech si frou, 
dass ech eng aner Meenung hu wéi Dir!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir wäert dach 
elo net hei erëm wëlle behaapten, Här Gira, 
datt Kanner, déi net an enger Crèche sinn, déi 
doheem wieren, datt d’Elteren déi géife syste-
matesch mëttes zwou Stonne bei de Fernseh 
setzen.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Neen!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat hutt Der 
awer elo grad hei gesot.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Wësst Dir, 
wéi vill Schlësselkanner dass et gëtt?
(Interruption)
Här Gibéryen, wësst Dir, wéi vill Schlësselkan-
ner et hei zu Lëtzebuerg gëtt?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...déi géifen hir 
Kanner vu moies bis owes bei de Fernseh set-
zen - wann dat deene Gréngen hir Usiicht ass! 
Mir sinn där Meenung net! Mir sinn der Mee-
nung, datt d’Elteren och doheem Res-
ponsabilitéit hunn a wëssen, wéi se hir Kanner 
erzéien...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Dir lieft um 
Mound, Här Gibéryen, Dir lieft um Mound!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...a se net virun 
de Fernseh zwou Stonne setzen. Wann déi 
gréng hir Kanner virun de Fernseh setzen, dann 
ass dat Äre Problem!
(Hilarité)
Et gëtt vill Leit am Land, déi setzen hir Kanner...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här 
Gibéryen, wéi wär et, wann Der géift eng Te-
mesta huelen an Iech emol berouegen?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...déi setzen hir 
Kanner net virun de Fernseh. Duerfir schéngt et 
eis wichteg,...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Maacht 
hei keng Show!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...datt mer eng 
Politik maachen, Här President, datt mer eng 
Politik maachen, déi der Famill et fräi léisst, déi 
der Famill et fräi léisst ze décidéieren, enger Fa-
mill. Amplaz datt mer nëmmen investéieren a 
Strukturen, wat gutt ass, musse mer och inves-
téieren, fir datt déi Famill, déi décidéiert fir 
 doheem ze bleiwen, fir eng Kannererzéiung  
ze maachen, datt déi Famill och finanziell a so-
zial ofgeséchert ass. A virun allem, virun allem 
d’Fra - well et ass an der Regel d’Fra -, déi muss 
och sozial ofgeséchert sinn,...

yw Une voix.- Oh, wéi dann!?
(Interruptions diverses)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wa se do-
heem ass. An duerfir hu mir proposéiert an ei-
sem Wahlprogramm, fir hinzegoen...

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, e 
bësselche méi opmierksam nozelauschteren!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- déi gréng, déi 
gréng,...
(Interruptions diverses)
déi gréng, dat si Weltverbesserer, déi lauschte-
ren net gär esou Saachen!
(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Also, mir 
sinn op alle Fall keng Krunnemécken, dat ass 
richteg.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir soen, Här 
President, ganz kloer, mir géifen all déi Fa-
milljenzoulagen, déi mer hunn, bündelen an 
engem Betreiungsgeld an all Famill, all Famill 
dat zoukomme loossen opgrond vun der Kan-
nerzuel an opgrond vum Alter vun de Kanner. 
An dann ass et un der Famill, selwer ze déci-
déieren, ob se dat Geld hëlt, fir d’Kanner a Be-
treiungsstrukturen ze ginn, oder ob eng Per-
soun seet, ma ech bleiwen doheem mat deem 
Geld; wou mer dann awer soen, datt misst obli-
gatoresch an d’Pensiounskeess abezuelt ginn.
Mir géifen och do e soziale Kritär mat era-
bréngen, well mer mengen, datt a verschidde 
Moossnamen, déi an deene leschte Jore geholl 
gi sinn, net genuch Sozialkritären dra sinn. Mir 
géife soen, mir ënnerwerfen dat Betreiungsgeld 
de Steieren, an iwwert dee Wee géife mer dann 
e Sozialkritär mat an déi Diskussioun era-
bréngen. Dat ass esou, wéi mir et an eisem 
Wahlprogramm stoen hunn, a wou mer och 
der Meenung sinn, datt dat dat eenzegt Ge-
recht wier...
(Interruption)
...datt dat dat eenzegt Gerecht wier, wann 
d’Famill de Choix kritt, fir selwer ze déci-
déieren.
(Interruption)
Här Gira, et gëtt vill Elteren, déi wiere frou, wa 
se d’Geleeënheet hätten, fir hir Kanner an den 
éischte Méint a Jore selwer doheem ze zillen. 
Do gëtt et vill Elteren! A wann Dir wëllt hei de 
Geck mat deenen Eltere maachen, wéi Der dat 
elo permanent amgaang sidd, hei ze maa-
chen,...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Maacht 
emol eng Paus! Huelt emol eng Kéier Loft an 
da berouegt Der Iech!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...da maacht 
Dir dat! Mir hunn op jidde Fall héije Respekt...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ooo-
hhh!

yw Une voix.- Mir och!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...heije Respekt 
virun där Aarbecht, där Erzéiungsaarbecht, déi 
souwuel an de Strukture vum Personal ge-
maach gëtt, awer och genausou vill virun 
deenen Elteren, déi déi Aarbecht doheem 
selwer maachen, an dat Ganzt...

yw Une voix.- An da mengt Dir, Dir wäert déi 
Eenzeg!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wäert dem 
Wuel vun eise Kanner entgéintkommen.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Elo kritt d’Wuert den Här Urbany.

yw Une voix.- Et muss jo ëmmer een haart jäi-
zen, mir si jo zu vill.

yw Une autre voix.- Eis Tëleeë si mat Solar-
energie.

yw Une troisième voix.- Oh Mamm, de 
Männerveräin déi aner Säit!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Bon, Merci, 
Här President. Ech sinn d’accord mat deem, 
wat den Interpellant hei seet. Ech wollt ei-
gentlech och soen: Ech sinn d’accord mat 
deem, wat all d’Riedner hei soen. Bis zum Här 
Gibéryen senger Interventioun! Elo muss ech 
awer soen: Ech sinn d’accord mat deem, wat 
déi meescht Riedner hei gesot hunn, an zwar, 
dass mer esou Erzéiungsstrukturen niewent der 
Schoul oder virun der Schoul brauchen.
Och an der Hypothees, wa verschidde Leit hir 
Kanner doheem versuergen, da brauche mer 
nawell fir déi, déi déi Institutiounen do brau-
chen, qualitativ gutt Programmer. Mir brauche 
Leit, déi ausgebilt sinn. An et ass aus där Debatt 
hei ervirgaangen, dass et do nach grouss Defi-
ziter gëtt. Dat heescht, mer brauchen och déi 
néideg Mëttelen, déi do mussen agesat ginn, 
an déi Mëttelen, déi kënnen nëmme kommen 
entweder aus dem Statsbudget oder aus dem 
Gemengebudget oder awer aus der Eegebe-
deelegung vun de Leit. Eng aner Finanzéie-
rungsméiglechkeet gëtt et net.
Ech muss soen, ech hunn ni dem Här Juncker 
gegleeft, wou e geschwat huet vun der Gratui-
téit vun deem Secteur.
Firwat net? Well de But vun de Chèques-ser-
vices jo eigentlech dee war, fir net méi mussen 
all déi Plazen, déi awer noutwendeg sinn, well 
ebe vill méi Leit schaffe ginn zu zwee, déi Pla-
zen, déi musse geschafe ginn, wollt d’Regie-
rung net aus öffentleche Mëttele schafen, duer-
fir huet se déi Chèques-services agefouert, fir 
dass och kënnen déi privat Crèchen - déi jo, 
wéi gesot ginn ass, hei duerno wéi d’Cham-
pignonen aus dem Buedem gewuess sinn -, fir 
dass déi privat Crèchen och kënnen iwwert déi 
Chèques-services do finanzéiert ginn.

Wann elo sollen d’Chèques-services, wéi een 
héiert, nach erofgesat ginn, da klëmmt natier-
lech d’Eegebedeelegung vun de Leit - si klëmmt 
iwwregens och am öffentleche Secteur dann -, 
mat engem Resultat vun der Ongläichheet vun 
de Leit vis-à-vis vun deene Servicer a mat der 
Gefor vun engem Zweeklassesystem an der Be-
treiung vun de Kanner.
An duerfir bedeit eng besser Betreiung, wéi se 
hei ugemahnt ginn ass, fir eis d’Gläichheet vun 
allen Elteren duerch eng Bereetstellung vu méi 
öffentleche Mëttelen. Dat heescht, duerch eng 
öffentlech Gesamtschoul…
(Interruption)
Pardon, duerch eng öffentlech Ganzdags-
schoul, déi och demokratesch géréiert gëtt, 
och um Gemengeplang demokratesch ka gé-
réiert a koordinéiert ginn an déi och gratis ass 
fir d’Leit.
Ech soen Iech Merci.
(Interruptions)

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt d’Wuert d’Madame Familljeministesch 
Marie-Josée Jacobs.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Merci, Här President. 
Ech géif fir d’Éischt wëllen dem Här Meisch 
Merci soe fir säi Verständnis, wat en hat, datt et 
gedauert huet vum Juni bis elo, mä ech denken 
awer - a mer haten och doriwwer matenee ge-
schwat -, datt et méi sënnvoll wier, wa mer géi-
fen déi Diskussioun hei féieren, wa mer konkret 
Propositiounen ze maachen hätten, wéi ze 
soen, mer sinn amgaang, un dësem ze schaf-
fen, oder mer sinn amgaang, un deem ze 
schaffen.

8. Dépôt de deux projets de loi par 
Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration
An duerfir géif ech mer erlaben, Här President, 
Iech fir d’Éischt emol zwee Projets de loi ze dé-
poséieren, wou de Grand-Duc mech derfir er-
mächtegt huet, eng Kéier fir eng Modifikatioun 
vum Gesetz iwwert d’Jeunesse ze maache vum 
16. Februar dëst Joer an eng Modifikatioun och 
vum Gesetz iwwert d’Aktivitéite vun den Da-
geselteren.
- 6409 - Projet de loi modifiant la loi du 30 no-
vembre 2007 portant réglementation de l’activité 
d’assistance parentale
- 6410 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 4 juillet 2008 sur la jeunesse

9. Interpellation de M. Claude Meisch 
sur la qualité des services d’accueil 
et d’éducation des jeunes enfants 
(zéro à trois ans) (suite)
Da géif ech Iech och wëllen en Dossier hanner-
leeë mat fënnef Règlements grand-ducaux, déi 
mer nei geschriwwen hunn, geännert hunn, an 
eng Mapp mat enger ganzer Partie vu Material 
dran, esougutt fir Informatioun, fir Sensibilisa-
tioun...
(Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration, dépose une docu-
mentation.)
(Interruption)
Gesitt Der emol! Gesitt Der emol! Da kann et 
och emol e puer Méint daueren, bis ee fäerdeg 
ass, mä jiddefalls mengen ech, datt mer do eng 
ganz Partie vun Outilen hätten, wou mer och 
domadder kënnen den Elteren entgéintkom-
men.
Vun deene Saachen, wéi gesot, déi den Här 
Meisch gesot huet, ass eigentlech näischt, wou 
mer an enger grousser Kontradiktioun matenee 
sinn.
Ech wëll och soen, datt ech net fir déi Saache 
wor, déi an der Press stoungen, well ech gesot 
hunn, et kënnt näischt an d’Press aus Respekt 
vis-à-vis vun der Chamber a vis-à-vis vum Inter-
pellant, an dësem Fall dem honorabelen Här 
Meisch, well ech fannen, wann d’Chamber 
esou eng Fro stellt, dann huet se och d’Priori-
téit, a vun dohier wëll ech Iech soen, datt et 
net meng Schold ass an ech mech och derfir 
entschëllegen, well ech fannen et wierklech net 
korrekt, datt Saachen dobaussen diskutéiert 
ginn, ier se da vun deene Leit kënnen zur 
Kenntnis geholl ginn, déi sech derfir agesat 
hunn.
Hei sinn eng ganz Partie vun Äntwerten. Well 
de Ben Fayot huet och eng ganz Partie vun 
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Zuelen hei genannt, wéi d’Offer sech entwé-
ckelt huet. Vun 2006 bis 2011 ass d’Offer ëm 
400% eropgaangen. An ech wëll och hei soen, 
datt mer dat selbstverständlech ëmmer ge-
maach hu mat de Gemengen, well ouni d’Ge-
menge wier dat iwwerhaapt net méiglech 
gewiescht.

Duerfir géif ech och wëllen all deenen e grousse 
Merci soe fir hiert vill Verständnis, wat am Laf 
vun deene leschten 30 Joer awer geschitt ass. 
Et ass net, datt alles elo eréischt virun dräi Joer 
erfonnt gouf.

Ech wëll awer och soen, datt et vläicht heiansdo 
gutt wier, wa jiddwereen emol erëm eng Kéier 
géif sech erënneren, wat nach virun zéng Joer 
gesot gouf an och geschriwwe gouf mat grous-
ser Heftegkeet, datt et jo kloer wier, datt eng 
CSV-Ministesch net géif wëllen, datt d’Frae 
géife schaffe goen, an datt mer gären hätten, 
datt d’Leit doheem géife bleiwen an hannert 
dem Uewen an all déi Geschichten, déi Der al-
leguerten Iech wësst ze erënneren, a wann net, 
da kënne mer Iech déi néideg Artikelen 
zoukomme loossen, wou dat dann alles gesot 
gouf.

Haut kréie mer gesot, partiëweis - an ech wëll 
extra soen, datt dat net hei an der Chamber de 
Mëtteg wor: „Dir hutt dat ze vill séier gemaach, 
an Der huet dat gemaach, ouni datt Der alle-
guerten d’Elementer eigentlech konnt ëmset-
zen.” Wann ee bis ufänkt domadder, an ech 
hunn an deene Joren, wou ech Familljeminis-
tesch sinn, vill Buergermeeschtere begéint, déi 
mer gesot hunn: „Mir hätte gär en Altersheim.” 
Wann ech da gesot hunn: „Mengt Der net, Dir 
hätt besser, Der géift eppes maachen an der 
Kannerbetreiung?” - „Fannen ech net, dat ass 
net néideg, bei eis ass keng Demande dofir.” 
Jo, wat gees de froen, wann näischt do ass!

Heiansdo muss de kucken, och an de Situatiou-
nen eppes ze maachen, an d’Chèques-services 
war eent dovun, fir ebe just do sécherzestellen, 
datt awer op deem Terrain… Op anere Plaze 
schwätzen ech jo heiansdo vu Quoten. Et ass 
ëmmer d’Fro, wéi een eppes fäerdegkritt a wéi 
een eppes vläicht méi séier fäerdegkritt, an datt 
een dann herno awer och muss kucken, datt 
niewent de Plazen, déi mer geschaf hunn - do 
si mer total och mat Iech d’accord, Här Meisch 
-, datt et natierlech och muss d’Qualitéit sinn, 
an datt mer dat och wëllen ausbauen, an datt 
mer och iwwert dee Wee vun der Qualitéit, och 
vun der Chancëgläichheet, wou déi meescht 
Riedner haut de Mëtteg hei dovu geschwat 
hunn, datt mer déi selbstverständlech och 
gradesou gutt als Regierung wëllen.

Well all Kand, wat an eng Betreiungsstruktur 
geet a muss kënnen dragoen, muss och do 
sech gutt fillen, muss kënnen an engem attrak-
tiven a séchere Kader spillen, muss do kënnen 
iessen, raschten, léieren a sech entwéckele 
kënnen. An duerfir, mengen ech, ass déi ganz 
Aarbecht, déi do gemaach gouf.

An duerfir géif ech menge Mataarbechterinnen 
a Mataarbechter Merci soen, well déi hunn am 
Wanter vill geschafft, an awer och all deenen 
anere Partner, déi mer dofir u Bord haten, ob 
dat de Syvicol war oder ob dat och d’Uni Lët-
zebuerg war, d’Träger vun deenen Institutioune 
sinn, wat also erweist, datt mer déi Aarbecht 
hei net am stillen Kämmerlein gemaach hunn, 
mä datt mer mat de Partner doriwwer ge-
schwat hunn.

Mir hunn och mat den Éducateursassociatiou-
nen ofgemaach, datt se déi ganz Dossiere géife 
kréien an datt se sech dat sollen ukucken, an 
datt mer am Dialog géife kucken, wéi mer géi-
fen och virugoen, well dat hei ass jo elo den 
Ufank vun där Aarbecht.

Mir froe jo elo d’Avisë vun de Chambres profes-
sionnelles, mir gi bei de Conseil d’État selbst-
verständlech. Ech denken, datt ech net bis zum 
Enn kommen, well déi Zäit, déi ech hei hunn, 
fir op zwou Stonnen Diskussioun ze äntwerten, 
ka jo ni duergoen, datt mer an der Chambers-
kommissioun an deenen nächste Wochen - 
wann dann de President, wat mer hoffen, erëm 
geschwënn op de Been ass, well dat kann een 
do an deem Fall jo soen - dann och kënnen op 
deenen Dossieren do viruschaffen.

Mir sinn domadder d’accord, datt ganz séier 
selbstverständlech dee System gewuess ass. Mä 
et muss een awer och soen, datt d’Demande 
vun den Elteren, och wa mer d’Chèques-ser-
vices net agefouert hätten, awer méi séier 
komm wier.

An ech sinn eigentlech frou, de Mëtteg hei 
iwwer eng ganz Rei vun Etüden ze héieren, 
ënner anerem och déi vun der Schwäiz, wou 
viru Jore gesot gouf, d’Kannererzéiung géif 
sech einfach selwer finanzéieren. „Was kostet 

es, wenn wir keine Kindererziehung haben?“ 
huet déi Etüd geheescht, vun där ech ewell viru 
Jore geschwat hunn. Et ass also hei näischt, 
wou mer net wossten, datt dat an deene 
leschte Joren ëmmer erëm och gefrot gouf, och 
vun den Elteren.
Awer op där anerer Säit wësse mer och, datt et 
eppes ass, wat natierlech e Präis huet. Fir 2012 
hu mer am Budget 214 Millioune virgesi fir de 
Funktionement, net fir Infrastrukturen, mä fir 
de Funktionement. An ech denken, datt et och 
interessant ass, fir ze gesinn, do sinn dann och 
déi 25 nei Leit vu Personal dra virgesinn.
Interessant vläicht och fir d’Chamber ass, ze 
héieren, datt mer fir d’Musek 2011/’12 
484.000 Euro bezuelt hunn a wat de Sport 
ubelaangt 722.000 Euro iwwert de Budget vun 
deenen zwee Ministèren do bezuelt gouf.
Eng hallef Millioun gesi mer nei vir - an et ass 
vill de Mëtteg geschwat gi vun deenen dés-
avantagéierte Kanner oder deene Kanner, déi 
aus sozial méi schwaache Milieue kommen, 
duerfir hu mer an deem ganze Pak vu Mooss-
namen, déi ech hei dem President ginn hunn, 
virgesinn, datt och d’Zuel vun de Stonne fir 
Kanner, déi am Risiko vun der Aarmut sinn, 
d’selwecht behandelt ginn. Dat heescht, datt se 
25 Stonnen d’Woch gratis hunn, esou wéi och 
d’Kanner vun Elteren, déi aus dem RMG kom-
men.
D’Qualitéit eng Kéier vun der pädagogescher 
Aarbecht an der Relatioun mam Kand a mat 
sengen Elteren an d’Qualitéit och vun den In-
frastrukture si fir eis zwee Elementer, déi selbst-
verständlech wichteg sinn an eng vun deenen 
drëtte Moossnamen, déi selbstverständlech 
derzou gehéiert, an duerfir hu mer och de Pro-
jet iwwert d’Assistant-parentalë mat virgesinn, 
fir eben och do eng Rei vu Changementer ze 
maachen.
De Projet de loi iwwert d’Enfance an d’Jeunesse 
wäert d’Base légale ginn, fir eben déi Qualitéit 
do kënnen anzeféieren. An do fir d’Éischt, wéi 
gesot, och en neit Reglement, wat mer maa-
chen, an zwee anerer ofschafen, wat awer nach 
ëmmer baséiert op dem ASFT-Gesetz. Déi 
Moossnamen, déi riichte sech och un d’Assis-
tant-parentalen, sougutt wat déi pädagogesch 
Qualitéit ubelaangt wéi och d’Strukturqualitéit, 
well elo eng ganz Partie Leit hei dorobber hi-
gewisen hunn, datt et wichteg ass, datt dat och 
garantéiert ass.
D’Kand - an dat ass de Mëtteg och ëmmer 
erëm gesot ginn -, dat muss mat sengen Inte-
resse am Mëttelpunkt stoen. Ech mengen, dat 
ass fir eis alleguerten d’selwecht. Ech mengen, 
do ass och keen, deem, egal wéi e Modell datt 
e verteidegt, et net dorëmmer geet. Mä mer 
mussen awer selbstverständlech och kucken, 
datt all Kand, onofhängeg vu senge sozialen a 
kulturellen Originen, déiselwecht Chancë muss 
hunn, an dat hei muss och ënnerstëtzt gi vum 
Stat, fir datt en dat kann akloen.
Mir ënnerscheeden tëschent der fréier Kand-
heet, déi bis dräi Joer geet. Mir kucken de 
Schoulalter vu véier bis zwielef an de Jugendal-
ter. Firwat hu mer de Service national de la jeu-
nesse geholl? Mä well déi an där informeller 
Formatioun eng laang Erfahrung hunn, an et 
ass gesot ginn, datt dat am Beräich vun de Ju-
gendhaiser gutt geklappt huet. Duerfir hu mer 
och gemengt, datt dat déi richteg Partner wie-
ren, déi d’Erfahrung hätten, an datt mer dat 
also net nach eng Kéier nei bräichten op enger 
anerer Plaz ze erfannen.
Mir gesinn also, datt mer an der Zukunft wäer-
ten dat da Services d’éducation et d’accueil 
nennen - wann Der domadder d’accord sidd -, 
wou et ebe geet ëm de Bildungsaspekt niewent 
der Erzéiung an der Betreiung, wou d’Kanner 
net nëmme versuergt solle ginn, mä wou 
d’Kanner och léieren, spillen, sech entwéckelen 
a bilde kënnen, egal ob se an enger Crèche 
sinn, an engem Foyer de jour sinn oder an 
enger Maison relais, also an de Servicer vun der 
Éducatioun an dem Accueil.
D’Léieren an engem organiséierte Kader ausser-
halb vun der Schoul gëtt, wéi gesot, laang am 
Jugendberäich ugewannt. An duerfir hu mer 
och fonnt, datt dat dee richtege Wee dofir 
wier.
D’Kanner- an d’Jugendgesetz ginn also och er-
gänzt ëm d’Kapitel vun de Chèques-services an 
iwwert d’Qualitéitssécherung an där nonforma-
ler Bildung. An Zukunft wäerte mer och beim 
Chèque-service, déi do matmaachen… An dat 
wëll ech awer och kloer an däitlech soen: Et ass 
eigentlech nëmme virgesinn, datt mer hei 
iwwert déi Leit, déi an dem Chèque-service 
matmaachen, dat ass selbstverständlech d’Ma-
joritéit an dat ass och vun deenen eenzelne Leit 
hei ervirgehuewe ginn, ob dat an de Strukturen 
ass oder ob dat och bei den Elteren doheem 
ass oder bei Dageselteren ass, ass also e wich-
tege Punkt.
Wat sinn déi éischt Moossnamen? Dat ass de 
Cadre de référence vun där nonformaler 

Bildung, wou mer als Stat fir d’Éischt e Refe-
renz kader leeën, fir déi generell Ziler an der 
pädagogescher Betreiung festzeleeën.

Do ass de Schwéierpunkt och vun der Viru-
bildung, an och dat ass vun alle Partner a vun 
alle Riednerinnen a Riedner de Mëtteg gesot 
ginn, datt dat eppes ass, wat immens wichteg 
ass.

Duerfir gëtt et dann och eng Commission de 
référence, déi zesummegesat ass aus de Leit, 
déi aus der Praxis kommen, de Kommunalpoli-
tiker wéi och der wëssenschaftlecher Expertise, 
mä awer och den Elteren, déi mat derbäi musse 
sinn, a selbstverständlech och d’Entente vun de 
Gestionnairen, wou jo d’Personal an d’Fachwës-
sen och derbäi ass, wou mer esou e Kader fir 
dräi Joer normalerweis festleeën. Mir rechnen 
domat, datt mer bis zum Enn vum Joer deen 
nationale Kader dostoen hunn.

Eng ganz Partie och vun Dokumentatiounen 
ass an deene leschte Joren ausgeschafft ginn, 
wou och Modeller vu gudder Praxis veröffent-
lecht gi sinn, déi och do diskutéiert a virunent-
wéckelt konnte ginn, wat awer och weist, datt 
et eng komplex an eng interessant Aarbecht 
ass, mat Kanner ze schaffen, an datt mer also 
elo deen éischte Band mat engem Bäitrag vun 
de Fuerscher vun der Uni Lëtzebuerg hunn.

Ech wëll och dorun erënneren, datt mer op der 
Uni Lëtzebuerg ee vun deene gréisste Spezialis-
ten an der Kleinkindforschung hunn, wat de 
Professer Honig ass, deen also mat senge Mat-
aarbechter doranner geschriwwen huet, wou 
deen zweete Bäitrag d’Konklusiounen an d’Pro-
positioune vun de Fachleit vum Terrain be-
schreift, déi um nationale Projet deelgeholl 
hunn, a wou iwwert d’Qualitéit an de Maison-
relaisen an an de Foyer-de-jouren am Kleng-
kandberäich debattéiert gouf.

Dat Zweet, deen zweete Modell, an dat ass elo 
dat, wat och den Här Meisch gefrot huet, dat 
ass e Concept d’action général, wou ebe vun 
all Service gefrot gëtt, datt en dat och soll soen. 
Och den Här Fayot hat dorobber higewisen, 
datt een ee vu jiddwer Service och bräicht an 
datt och net jiddwereen d’selwecht soll ausge-
sinn, mä deen Eenzelne muss eraginn a soen, 
wat seng Spezialitéit ass. Zum Beispill, wann ee 
seet: „Mir virun allem wëllen eis um sportleche 
Plang betätegen, oder mir hätte gären, datt 
d’Kanner méi gesond iessen a sech méi 
bewegen.” -, da geet et net duer, fir dat opze-
schreiwen, mä da muss een och kucken, datt 
een dat da selbstverständlech och seet.

Mir hu jo den Internetsite www.kannerbe-
treiung, wou d’Elteren och kënnen drop kucke 
goen: „Wat ass dat, wat mer eigentlech am 
beschte gefält?” Natierlech, bei deene laange 
Waardelëschte wäert et net esou evident sinn, 
fir séier kënne kucken ze goen, wou kréien ech 
elo déi beschte Kannerbetreiung, oder wou 
fannen ech dëst oder dat, mä ech mengen 
nach ewell, datt et wichteg ass, datt mer am 
Laf vun de Joren eng Partie vun Offere kënne 
maachen, wou dann d’Elteren och selwer 
kënnen décidéieren, wat do gemaach gëtt. Do-
ranner ass och de Plan de formation continue 
vum Personal definéiert.

Dat Drëtt ass de Journal de bord, wéi mer dat 
nennen, wou eben den Alldag och dokumen-
téiert gëtt. An och dat ass hei gesot ginn: Datt 
et wichteg wier, datt een déi Aktivitéiten 
erëmfënnt, datt ee gesäit, wat gewëllt ass ge-
maach ze ginn, datt ee gesäit, wat gemaach 
gouf, wat an der Zukunft wëllt gemaach ginn, 
gradesou wéi och de Règlement d’ordre in-
terne vum Service an de Relevé iwwert d’Viru-
bildung.

Ech muss mech hei fläissen, well soss gëtt dat 
näischt. D’Eltere si selbstverständlech, an dat 
ass de Mëtteg och méi wéi eng Kéier hei gesot 
ginn, dee wichtegste Partner vun der Erzéiung, 
selbstverständlech, a mir deelen déi Meenung, 
datt d’Elteren ëmmer déi Haaptresponsabel 
bleiwe vun hire Kanner. Mä si mussen awer och 
d’Méiglechkeet kréien, datt se wëssen, wat ge-
schitt, datt ee se also ka sensibiliséieren a se 
ënnerstëtzen. Do ass den Dépliant derbäi „Wéi 
eng Crèche fir eist Kand?”, wat mer erausginn 
hunn och zesumme mat der Entente vun de 
Foyer-de-jouren a véier Sproochen, fir datt 
emol d’Leit wëssen, wat am Lëtzebuerger Land 
besteet, a wou se sech dann, wéi gesot, déi 
bescht kënnen eraussichen.

Véiert Moossnam, déi eis wichteg wor, dat ass 
de Monitoring-System. Ech hunn dat net gären 
esou vun der Kontroll, well dat gesäit ëmmer 
esou aus, wéi wann een de Leit net géif trauen. 
Mir setzen éischter drop, datt mer regional Leit 
asetzen, Fachleit asetzen, déi d’Leit solle bero-
den, déi kënnen och soen, wat se kënne maa-
chen, wéi se et kënne maachen, well mer och 
héieren hunn, datt et jo e jonke Secteur ass, 
wou vill jonk Leit dra schaffen, wou et also och 
wichteg ass, datt se kënnen op Hëllef zréckgräi-
fen, déi net do ass, fir si ze evaluéieren oder fir 
si ze kritiséieren, mä fir hinnen ze hëllefen.

Si rapportéieren dem Gestionnaire. Dat kann 
entweder d’Gemeng sinn, dat kann och en 
aneren Träger sinn, a selbstverständlech dem 
Ministère, a si maachen, wéi gesot, Visitë mat 
dem Personal, den Elteren a mat de Kanner.
E wichtege fënnefte Punkt wier selbst-
verständlech alles, wat d’Formation continue 
ubelaangt, wou mer virgesinn, datt pro Joer 60 
Stonnen zur Verfügung solle stoen, fir eben déi 
Formation continue kënnen ze maachen, wou 
mer och denken, datt dat eppes ass, wat wich-
teg ass.
Selbstverständlech ass och d’Formation de 
base, mä dat ass eppes, wou mer elo net direkt 
eppes - mir als Familljeministère - dra kënne 
maachen, mä wou mer selbstverständlech och 
am Kontakt mat der Uni sinn, fir wierklech och 
déi Leit besser vu vireran op hir Aarbecht kënne 
virzebereeden.
Déi sechst Moossnam, dat ass d’Vernetzung të-
schent de Servicer fir Kanner a Jugendlecher 
um kommunalen Niveau. Duerfir probéiere mer 
och, en einfache Plan communal de l’enfance 
an de jeunesse anzeféieren, fir datt een och 
gesäit, wat iwwert d’Land dorëmmer nach ge-
braucht gëtt, wat iwwert d’Land gemaach gëtt. 
Ech mengen, dat ass och eppes, wat net 
onwichteg ass.
Vill ass och geschwat ginn iwwer Kompeten-
zen. Dat ass eng Décisioun, déi an dëser Re-
gierung esou ass. Wann eng aner eng Kéier eng 
aner hëlt - domadder wëll ech net meng Zäit 
elo verléieren, mä dat, wat eis wichteg ass, dat 
ass, datt mer mat anere Partner, mat anere Mi-
nistèren a staatlechen a kommunale Verwaltun-
gen zesumme méi schaffen, an datt dat dann 
och alles méi - wéi soll ech soen? -, och méi 
transparent gëtt fir deen, deen näischt domat 
ze dinn huet, datt deen awer emol gesäit, wéi 
dat ausgesäit.
Duerfir hu mer op déi grouss Expertise zréckge-
graff bei der Sécuritéit, der Hygiène an der Sa-
lubritéit, eng Kéier vun der ITM, op där anerer 
Säit vum Service national de la sécurité dans la 
fonction publique an och dem Gesondheetsmi-
nistère.
Ech wëll och deene Leit alleguerte fir hiert 
grousst Verständnis an hir Mataarbecht do e 
grousse Merci soen, well ech mengen, do si 
Kompetenzen. Firwat solle mer se selwer 
mussen erfannen? Wann do ewell Leit sinn, déi 
dat verstinn, dann ass et jo méi normal, datt 
déi dat maachen, wéi datt mer dat alles selwer 
maachen.
Mir froen och an der Zukunft - a vläicht ass 
deen een oder den aneren, dee sech seet: „Fir-
wat ass dat dann elo nach gutt?” -, datt ee vun 
der Gemeng muss de Bewäis erbréngen, datt 
d’Gemeng konform ass zu dem PAG, fir net 
herno a Situatiounen ze kommen, wou op 
eemol Haiser oder aner Saache fir deiert Geld 
gelount oder kaaft goufen, a wat dann an 
enger Zone industrielle ass.
Mir hunn dat mëttlerweil an engem aneren 
Dossier, deen näischt heimadder ze dinn huet, 
mä duerfir ass et net besser, wann do deen 
Träger seng Genehmegung vun der Gemeng 
hätt misse bréngen. Da wéisste mer, hätte mer 
erëm kënne soen, datt dat esou net géif goen. 
Et ass eng ganz enk Zesummenaarbecht mat 
der Éducation nationale a mat dem Departe-
ment och vum Sport. An dat fannt Der och an 
deene verschiddenen Texter erëm.
D’Zesummenaarbecht tëschent der Schoul an 
der Maison relais ass selbstverständlech en 
Uleies vun der Regierung. An duerfir gëtt et de 
Projet vum Reglement iwwert den Encadre-
ment périscolaire, deen am Schoulgesetz dran 
ass. Och wëll ech dem Här Fayot soen, dat ass 
eppes, wou mer déi strukturell an déi politesch 
Viraussetzunge geschaf hu fir wierklech eng 
gutt a produktiv Zesummenaarbecht tëschent 
den Acteuren, eng Kéier aus der Schoul, mä 
awer dann op där anerer Säit och an de Mai-
sons relais oder an de Betreiungsstrukturen.
Vill ass och vum Personal a vun deene gudde 
Konditioune geschwat ginn, oder Konditiou-
nen, wou d’Leit doranner schaffen. Ech wëll 
soen, datt dat selbstverständlech e wichtege 
Punkt ass, datt se ënner gudde Konditioune 
kënne schaffen. An et ass och méi wéi eng Kéier 
de Mëtteg hei gesot ginn, datt virun allem an 
der Mëttesstonn et an de Maisons relais eppes 
ass, wat explodéiert. Och wa mer wëssen, 
wann een nëmmen hallefdeegs schaffe geet, 
ass et nach dacks schwéier, datt een erëm um 
zwielef Auer doheem ass. Duerfir ass et also 
wichteg, datt mer dorobber halen.
D’selwecht wéi och, datt d’Konzeptioun vun 
deene Gebaier esou ass, datt zum Beispill 
d’Akustik gutt ass, wat heiansdo derzou féiert, 
an dat ass, denken ech, ee vun de Grënn firwat 
datt d’Kanner och an der Mëttesstonn heiansdo 
méi nervös erëmkomme wéi se woren, well dat 
och net deene Bedéngungen entsprach huet.

D’Qualifikatioun, do si mer op 60%.
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yw M. le Président.- Madame Minister, er-
laabt Der, datt den Här Meisch Iech eng Fro 
stellt?

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Selbstverständlech.

yw M. le Président.- Här Meisch, wann ech 
gelift.

yw M. Claude Meisch (DP), interpellateur.- Dir 
hutt elo grad d’Mëttesstonn ugeschwat. Do 
mengen ech war och ze liesen, op jidde Fall ass 
dat emol esou diskutéiert ginn, datt do géif déi 
Zuel, wou maximal da kann an engem Sall be-
treit ginn, vun 30 op 60 Persounen eropgesat 
ginn. Ob dat esou ass? Well Dir hutt elo all déi 
aner Problemer ugeschwat vun der Akustik a 
wéi een dat an engem Raum dann alles esou 
flott hikritt an datt d’Kanner dann och schéi 
roueg herno erëm zréck an d’Schoul kënne 
goen oder an déi aner Betreiungsstrukturen. 
Ass dat esou oder ass dat net esou virgesinn?

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Also, ech mengen, 
datt ee muss och déi eenzel Situatioune ku-
cken. Mir kënne jo elo net erëm goen, no-
deems datt mer de Gemengen och Obliga-
tioune gemaach hunn, kanns de jo net erëm 
goen an op där anerer Säit soen: Sou, elo musst 
Der erëm alles aneschters maachen an dann 
erëm kucken, wéi Der dann erëm vun där 
enger Säit op déi aner Säit kommt! Mä dat, wat 
ganz sécher ass, dat ass, datt mer net wëllen, 
datt méi grouss Zuelen dohinnerkomme wéi 
dat, wat et wor.

Ech kréie jo reprochéiert, an Dir hat mer et ge-
sot. Dir hat mer gesot, datt ech gesot hätt, et 
géif duergoen, wa se an enger Sportshal wie-
ren. Ech mengen, wann een an enger éischter 
Phas esou eppes mécht, da kënnt Der soen, dat 
ass och net richteg vis-à-vis vun deene Kanner. 
Mä ech denken awer, datt mer musse kucken... 
Mä ech kann elo net alles dat soen, wat ech 
wëll soen. Mä ech denken, datt et wichteg ass, 
datt een och kuckt, datt dat wierklech och mat-
enee klappt an datt et eng Verbesserung gëtt 
an datt et natierlech net kann eng Verschlech-
terung gi vun deem, wéi et wor.

Och ass hei gefrot ginn, mir hunn also 60% vu 
qualifizéiertem Personal, 40% vu Personal, déi 
musse wéinstens fënnef Joer postprimaire Un-
terrecht hunn an op d’mannst dann honnert 
Stonnen an enger Formatioun vu psychopäda-
gogesche Beräicher. An do kënnen awer Leit 
derbäi sinn, déi zum Beispill och Héichschoul-
studien hunn an der Gesondheet, Sport oder 
an der Musek. Et ass also eng Multitude vu 
Qualifikatiounen, déi kënnen do sinn.

A mir hu virgesinn an deenen neie Propositiou-
nen, datt mer d’Tâche vum Personnel dirigent 
definéieren an datt een e Chargé de direction 
huet, dee wéinstens eng Qualifikatioun vun 
Éducateur gradué oder Éducatrice graduée 
kann hunn, muss hunn, wa méi wéi 40 Kanner 
do sinn, an doriwwer eraus awer och nach fën-
nef Joer Erfahrung muss hunn.

Dann zu dem Personalschlëssel. Do sinn eng 
Rei vu Saache gesot ginn, wou ech awer muss 
drop opmierksam maachen, datt mer hei zu 
Lëtzebuerg fir ee Kand bis zwee Joer sechs 
Kanner... Also bei Kanner bis zwee Joer sechs 
Kanner pro een Erzéier ass. Bei Kanner tëschent 
zwee a véier Joer gi mer vun aacht, vun néng 
Kanner op aacht Kanner erof. A bei de Schoul-
kanner, déi méi wéi véier Joer al sinn, bleiwe 
mer op eelef. Dat ass dat, wat mer elo virgesinn 
hunn.

Wann natierlech d’Majoritéit vun de Leit soen, 
datt déi Normen net gutt sinn, ech wëll just 
awer soen, datt mer am Vergläich eigentlech 
gutt leien. Dir hutt Länner wéi Norwegen a 
Schweden, déi als Virreider an der Klengkand-
erzéiung gëllen, do läit de Schlëssel och të-
schent fënnef an néng Kanner pro Éducateur. 
Holland an Dänemark, England, déi sinn doran-
ner besser. Bei Kanner bis dräi Joer sinn déi të-
schent dräi a fënnef Kanner. Mir sinn op sechs. 
Bei Frankräich, do ass et e Ratio vun aacht 
Kanner pro eng Erzéierin oder een Erzéier.

A bei de Schoulkanner, do ass et dann natier-
lech, si mer am viischte Peloton mat derbäi, 
wou ausser Norwegen 8,6 Kanner huet an aner 
Länner bei wäit iwwer eelef Kanner pro Erzéier 
sinn. Dat sinn elo keng Zuelen, déi mir eis er-
fonnt hunn, mä déi fannt Der an enger Publika-
tioun vun der OECD, wou ech denken, datt dat 
awer dann och der Realitéit entsprécht. An 
duerfir een also och dat alles muss e bësselche 
méi - wéi soll ech dat soen? -, méi genee ku-
cken, wann do gesot gëtt, dat wieren Normen, 
déi awer net ze bewältege wieren.

D’Formation continue hunn ech gesot, datt 
mer virgesinn hunn an der Zukunft 60 Stonne 
pro Joer fir pro Persoun, déi do schafft. An och 
154 Stonne Preparatiouns- a Concertatiouns-
stonnen, déi virgesi sinn. Ech denken och, datt 
dat eppes ass, wat wichteg ass, fir och deene 

Bedenken an deene Froen nozekommen, déi 
gestallt goufen.

D’Dageseltere wëlle mer op deeselwechte Wee 
goen, datt mer hinnen, an Här Meisch, mir ha-
ten ewell deemools zesummen no deem Projet, 
wou mer driwwer diskutéiert hunn, wou mer 
och gesinn, datt do dat effektiv esou wéi d’pri-
vat Crèchen. An duerfir wier ech och frou, wa 
mer méi Gemenge géife fannen, déi mat op de 
Wee gi vu méi Crèchen. Mir gesinn, datt villes 
geschitt ass an dem Schoulkanneralter, mä am 
klengen Alter net. An et wier wierklech do awer 
enorm wichteg, wa mer do och mat de Ge-
menge méi kéinte maachen an domadder och 
eng gesond Konkurrenz géife kréien.

Et ass jo kee Verbriechen, wann ee wëllt Suen 
domadder verdéngen. Mä ech menge wierk-
lech, datt mer duerno musse kucken, datt dat 
stëmmt. An do wëlle mer dann den nationale 
Referenzkader. Mir hätte gären e Projet d’éta-
blissement de journal de bord, de Monitoring, 
an eppes, wat fir mech och ganz wichteg ass, 
dat ass eigentlech d’Zesummeschaffen och të-
schent deene Strukturen. Wa mer wëssen, mir 
diskutéieren heiansdo iwwer Nuetsfoyeren oder 
Nuetscrèchen, dann ass dat eppes, wou ech bis 
haut nach kee Modell gesinn hunn, deen ei-
gentlech satisfaisant ass.

Entweder mussen d’Elteren hir Kanner owes 
spéitstens um aacht Auer dohinnerféieren a si 
musse waarde bis moies aacht, ier se se erëm 
kënne siche goen, wat sécher am Interessi vun 
de Kanner ass. Mä ob een net aner Weeër 
fënnt. Ech hunn et bis haut leider net fäerdeg-
kritt, fir ee Projet opzebauen, wou mer et géife 
fäerdegbréngen, datt d’Dages- oder d’Nuets-
elteren, wéi ee se da gesäit, bei déi Kanner 
kéinten heemgoen oder d’Kanner bei si géifen 
heemkommen, amplaz datt d’Kanner aus dem 
Bett gerappt ginn oder herno d’Eltere musse 
véier Stonne waarden.

Dat hate mer bei der Dages- an Nuetscrèche zu 
Esch am Spidol. Déi ass erëm zougemaach 
ginn. Mir haten et beim Blannenheem virge-
sinn, datt dat och do kéint funktionéieren. Mä 
d’Realitéit huet eis awer gewisen, datt dat awer 
net do derzou gefouert huet, datt mer dat fäer-
degkritt hunn.

D’Bildungsaarbecht an de Crèchen, an et ass 
net, datt mer wëllen...

yw M. le Président.- Madame Minister, Dir 
misst lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw Une voix.- Dat ass awer schued!

(Hilarité)

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Mir wäerten eis 
erëmgesinn an der Kommissioun. Ech wëll just 
soen zum Schluss, datt mer net wëllen hunn, 
datt d’Kanner mussen ewell mat zwee Joer oder 
mat null Joer an d’Schoul goen. Mä mir wës-
sen, datt d’Bildungsaarbecht an der Crèche 
heescht, datt se d’Kanner léiere schwätzen, datt 
et heescht, datt d’Kanner méiglechst fréi ufän-
ken ze léieren.

An da soe mer, d’Spill ass hir Aarbecht. A wa 
mer et fäerdegkréien, fir et op déi aktiv, virwët-
zeg kleng Mënschen, déi individuell Kompeten-
zen hunn, zoukommen ze loossen, déi da 
spilleresch erfuerschen an entdecken a wou se 
kënnen och zu selbststännege Leit gemaach 
ginn, da mengen ech wierklech, datt mer et 
fäerdegkritt hunn, och mat deenen heiten neie 
Beméiungen, déi mer Iech wéi gesot méi genee 
wäerten an der Familljekommissioun oder wou 
och ëmmer mer méi genee kënnen dorobber 
agoen, datt mer domadder e wichtege Schratt 
gemaach hunn, e gemeinsame Schratt wäerte 
maache mat deenen Diskussiounen.

An, wéi gesot, wa mer elo déi Saachen dé-
poséiert hunn, alles wat besser ka gemaach 
ginn, si mer selbstverständlech gäre bereet, fir 
dorobber anzegoen. Ech si mer bewosst, datt 
ech net konnt op alles agoen esou laang an 
esou vill wéi ech et hätt wëllen. Ech soen Iech 
Merci villmools nach eng Kéier, Här Meisch, fir 
Är Interpellatioun an all deenen, déi hei intensiv 
mat diskutéiert an nogelauschtert hunn, an 
hoffen, datt mer och séier an deenen doten 
Aarbechte virukommen.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Familljeminis-
tesch. Domadder wier d’Diskussioun iwwert 
dëse Punkt ofgeschloss.

Mir kommen dann elo zu der Motioun vum Här 
Claude Adam iwwert d’Annullatioun vum 
 ACTA-Traité. Et huet sech bis elo ageschriwwen, 
fir zu där Motioun Stellung ze huelen, just 
d’Madame Adehm. An den Här Adam kritt elo 
emol d’Wuert als Auteur vun der Motioun.

10. Motion de M. Claude Adam sur 
l’annulation du traité commercial 
anti-contrefaçon (ACTA)
Exposé

yw M. Claude Adam (déi gréng), auteur.- 
Merci fir d’Wuert, Här President. Ech ginn nach 
eng Kéier op déi Motioun an, sou wéi mer se 
eragereecht hunn. Ech mengen, si ass relativ 
kloer, och an deem Énoncé, wou mer soen, fir-
wat datt mer dat gären hätten.

Wat mer gären hätten, ass, datt Lëtzebuerg ei-
gentlech en Zeeche setzt a sech kloer vum 
 ACTA-Prozess distanzéiert. Dir wësst alleguer, 
datt ACTA am Moment europawäit diskutéiert 
gëtt an ëmstridden ass. A mir sinn der Mee-
nung, datt Lëtzebuerg sech hei net soll verstop-
pen an net soll ofwaarden, bis d’Europäescht 
Parlament eng Décisioun geholl huet, mä eng 
Kéier soll couragéiert virgoen.

Mir hunn an den eenzelnen Tireten eis Kritik-
punkten opgefouert. Den éischte Punkt ass 
d’Transparenz. Mir si grad wéi eng ganz Rei 
aner Organisatiounen der Meenung, datt ACTA 
an enger relativ grousser Intransparenz zesum-
megestallt ginn ass. Mir bedaueren och, datt et 
net an deenen eigentlech dofir zoustännege 
Gremien, wéi der World International Property 
Organisation (veuillez lire: World Intellectual 
International Property Organization) oder der 
WTO, ausgeschafft ginn ass.

Mir bedaueren dat, well doduerch, datt et eben 
à part ausgeschafft ginn ass, d’Länner aus der 
südlecher Hemisphär ausgeschloss waren. Dat 
heescht, déi Entwécklungslänner, déi awer och 
e vitalen Interessi hunn un deem, wat am 
 ACTA-Traité festgehale ginn ass, déi ware vun 
der Diskussioun ausgeschloss.

Mir hunn och am drëtten Tiret geschriwwen, 
mir wieren erstaunt, datt kee Vertrieder vun der 
Lëtzebuerger Regierung un den Aarbechtsréu-
niounen, um Prozess vum Traité deelgeholl 
huet. Firwat soe mer dat? Majo, mir hunn an 
engem Pabeier, dee vun der Europäescher 
Kommissioun komm ass, „Transparency of 
ACTA Negotiations”, do hu mer festgehale 
kritt, datt an deene sämtleche Verhand-
lungsronnen, wou och d’Länner invitéiert wa-
ren, ni e Vertrieder vu Lëtzebuerg do war. Lët-
zebuerg schéngt där Diskussioun wierklech net 
deen néidegen Interessi ze widmen. Dat weist 
sech jo och doduerch, datt d’Regierungsbänk 
eidel ass, wou mer haut iwwert déi Motioun hei 
diskutéieren. Eppes, wat ech wierklech bedaue-
ren!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Adam (déi gréng), auteur.- Mir 
sinn der Meenung, datt den ACTA-Prozess 
eesäiteg ass. Dat heescht, déi Ängschten, Be-
fierchtunge vun de Konsumenten, déi sinn net 
berücksichtegt ginn, déi vun den eenzelne 
Bierger. Mir mengen, datt ACTA kéint riskéie-
ren, fir en Afloss op d’Netzneutralitéit ze kréien. 
Mir mengen, datt et eng Rei Rechtsonsécher-
heete gëtt. Mat deene Befierchtunge sti mer jo 
och net eleng. Et ass jo net fir näischt, datt 
d’Europäesch Kommissioun den Traité emol op 
den Europäesche Geriichtshaff virugereecht 
huet.

Mir haten hei an der Chamber an där Debatt 
iwwert d’Netzneutralitéit eng Motioun un-
anime ugeholl, wou mer gesot hunn, mir en-
couragéieren eis Regierung, fir Zeechen ze set-
zen an d’Netzneutralitéit als ee ganz wichtege 
Prinzip unzëerkennen. A mir sinn och souguer 
méi wäit gaangen, wou mer d’Regierung opge-
fuerdert hunn, d’Netzneutralitéit an e Gesetz ze 
géissen.

Duerfir si mer der Meenung, datt et eis géif 
gutt zu Gesiicht stoen, wa mer eis där Zuel vu 
Länner géifen uschléissen. Dat sinn am Mo-
ment Lettland, Polen, Slowakei, Tschechien. An 
awer och Bulgarien, an d’Hollänner hunn eng 
Motioun vun deene Gréngen ugeholl, fir ACTA 
op Äis ze leeën.

Duerfir hu mer déi Motioun hei déposéiert a 
mir géifen eis freeën, wa mer géifen haut mat 
enger méiglechst grousser Majoritéit der Re-
gierung den Optrag ginn, offiziell sech aus dem 
ACTA-Traité zréckzezéien an och international 
Démarchen ze ënnerstëtzen, fir ACTA ad acta 
ze leeën an een aneren Traité an d’Liewen ze 
ruffen a sech mat där wichteger Fro ze beschäf-
tegen.

Mir mengen, datt dat wierklech eng ganz wich-
teg Fro ass, d’Droit-d’auteuren, mä déi muss 
een awer am Zäitalter vum Internet anescht 
ugoen an och anescht diskutéieren. A mir 
mengen, datt eis Regierung soll op dee Wee 
goen.

Merci fir Är Opmierksamkeet.

Motion

La Chambre des Députés,

- considérant que le traité ACTA a été négocié 
dans l’opacité la plus totale et en dehors des or-
ganisations et forums multilatéraux compétents 
dans le domaine de la propriété intellectuelle, no-
tamment la WIPO (World International Property 
Organisation) (veuillez lire: World Intellectual 
International Property Organization) et la WTO 
(World Trade Organisation);

- préoccupée que les pays en voie de dévelop-
pement ont été exclus des négociations alors que 
le traité ACTA aura un impact direct sur la vie des 
populations du sud, notamment en menaçant 
l’accès aux soins médicaux;

- étonnée qu’aucun représentant gouvernemental 
luxembourgeois n’ait participé aux réunions de 
travail durant le processus de négociation du 
traité;

- estimant qu’il existe des incertitudes juridiques 
en ce qui concerne la compatibilité du traité ACTA 
avec la législation européenne;

- considérant le caractère déséquilibré du traité 
qui ne prend en compte que les intérêts et do-
léances des acteurs économiques et délaisse com-
plètement les revendications de la société civile;

- soulignant que la mise en vigueur des dis-
positions du traité ACTA implique de sérieux 
risques pour la neutralité du réseau Internet en 
instaurant une culture de non-respect des don-
nées à caractère personnel ainsi qu’un risque de 
censure des contenus et un système répressif en 
dehors du cadre judiciaire;

- rappelant qu’à la date du 17 novembre 2011 
tous les partis politiques représentés à la Chambre 
des Députés ont soutenu une motion en faveur de 
la neutralité du réseau Internet, invitant le Gou-
vernement «à inscrire dans la loi le principe de la 
neutralité de l’Internet ainsi que les exceptions in-
dispensables en tenant compte des développe-
ments sur le plan de l’Union européenne»;

- rappelant que dans la même motion, la 
Chambre des Députés a invité le Gouvernement 
«à s’engager pour le respect du principe de la 
neutralité de l’Internet au niveau européen (…)»;

- rappelant qu’un nombre croissant de pays 
membres de l’UE ont déjà suspendu la ratification 
du traité, voire ont désavoué le traité;

invite le Gouvernement

- à se retirer officiellement du traité ACTA et donc 
à ne pas entamer le processus de ratification au 
Luxembourg;

- à faire les démarches nécessaires pour arriver à 
un abandon d’ACTA au niveau de l’UE.

(s.) Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Henri Kox, Viviane Loschetter.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
Als éischt Riednerin ass d’Madame Diane 
Adehm ageschriwwen. Madame Adehm, Dir 
hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ACTA ass 
de Moment dat Schlagwuert an der Öffentlech-
keet. Et gëtt ganz vill diskutéiert iwwert dësen 
„Anti-Counterfeiting Trade Agreement” an all 
Internetbenotzer fillt sech ugesprach. Ouni elo 
sämtlech Detailer unzegoen, well duerfir gi fën-
nef Minutten net duer, géif ech awer gären e 
puer Elementer ervirsträichen, déi fir eist Land 
vu grousser Wichtegkeet sinn.

Experte ginn dovunner aus, dass de Schued, 
deen all Joer duerch d’Produktpiraterie entsteet, 
bei ongeféier 9% vum Welthandelsvolume läit. 
An d’Piraterie bezitt sech net nëmmen op Kon-
sumgidder, mä och op Medikamenter an op 
Industriegidder. Wa mir wëssen, wéi laang et 
dauert, fir nei Produiten oder Verfahren an der 
Industrie ze entwéckelen, da kënne mir och 
ausrechnen, wat déi betreffend Betriber an hir 
Fuerschung stiechen. A mir verstinn och, dass 
si sech schütze wëlle géint all Zort vu Piraterie.

Hei zu Lëtzebuerg si mir amgaang, d’Fuer-
schung auszebauen. A mir mussen de Firmae 
Garantië gi betreffend hir Droits de propriété 
intellectuelle. Et kann net sinn, dass mir an 
d’Fuerschung investéieren an dass dës Saachen 
dann einfach kopéiert ginn.

Op där anerer Säit musse mir awer och soen, 
dass mir hei zu Lëtzebuerg eng Finanzplaz 
hunn, mir hunn en ICT-Secteur, mir bauen Da-
tenzentren op, mir sinn amgaang, um Cloud 
computing ze schaffen. An dës Secteure brau-
chen eng gewësse Fräiheet um Internet.
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Dowéinst musse mir esou gutt et geet d’Kon-
troll vum Internet vermeiden.
Wéi gesäit et dann elo op legislativem Plang hei 
zu Lëtzebuerg aus? Mir hunn d’modifizéiert 
Gesetz vum 18. Abrëll 2011 (veuillez lire: 2001) 
iwwert d’Droits d’auteur, droits voisins et bases 
de données. Dëst Gesetz verbitt, fir et elo ganz 
einfach ze soen, all illegalen Download vu Film 
a Musek, falls dëst mat engem But de lucre ge-
maach gëtt. Mir hunn och nach d’Gesetz vum 
27. Februar 2011 iwwert d’Réseaux et services 
de communications électroniques. An dësem 
Gesetz ass d’Obligatioun verankert, dass d’In-
ternetserviceprovidere mussen hir Clienten in-
forméieren iwwer eventuell Restriktiounen am 
Zougang zum Internet.
Mir haten am leschten November an dësem 
Joer... - also d’lescht Joer - an dësem Haus eng 
laang Debatt iwwert d’Netzneutralitéit. All 
d’Parteien hu sech derfir ausgeschwat. An eise 
Kommunikatiounsminister huet dës Vuen och 
zu Bréissel bei senge Ministeschkolleege ver-
trueden.
Fir elo op d’Motioun vun deene Grénge vun 
haut zréckzekommen, si mir eigentlech als CSV-
Fraktioun der Meenung, dass mir elo net sollen 
d’Kar virun de Won spanen. De Minister huet 
eis an der zoustänneger Kommissioun erkläert, 
dass d’ACTA-Ofkommes näischt un eiser beste-
hender Législatioun ännere wäert. En plus ass 
den Europäesche Geriichtshaff amgaang ze 
préiwen, ob d’ACTA géint fundamental Rechter 
vun der EU verstéisst oder net. Duerfir propo-
séiere mir als CSV-Fraktioun, fir dëst Uerteel 
emol ofzewaarden an dann den Dossier erëm 
opzegräifen.
Mir sinn also der Meenung, dass d’Motioun 
vun de Grénge superfétatoire ass, wat ei-
gentlech och schonn an der Kommissioun ge-
sot ginn ass. An deem Sënn wäerte mir dës 
Motioun och oflehnen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Adehm. Elo kritt d’Wuert den Här Eugène 
Berger.

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt och kuerz déi Motioun kom-
mentéieren. Ech wollt awer och dann nach 
herno eng aner Motioun déposéieren, déi mer 
net haut mussen diskutéieren, mä an enger vun 
deenen nächste Sitzungen.
Här President, ech bedaueren et och e bëssel-
chen, datt den zoustännegen oder déi zou-
stänneg Regierungsmemberen net haut de 
Mëtteg hei sinn, fir datt se och eng Kéier kuerz 
kéinten dozou Stellung huelen. Vläicht just e 
puer Wierder als Kommentar zu där Motioun.
Ech mengen, et ass eng gewëssen Onzefrid-
denheet do beim Zustanekomme vun deem 
Traité, well do och hei eist Parlament zu ken-
gem Moment informéiert ginn ass iwwert déi 
ganz Diskussiounen. Da bleift e bësselchen de 
Geroch vu Geheimverhandlungen, deen deen 
Text net lassgëtt. Et wier eigentlech besser 
gewiescht, wann een am Virfeld hätt kënnen 
driwwer diskutéieren an der Regierung och déi 
eng oder aner Argumenter mat op de Wee 
ginn.
Bon, de Wirtschaftsminister argumentéiert - an 
och aner Leit, an dat kann een och richteg esou 
gesinn -, datt den ACTA-Traité eigentlech eng 
Rei positiv Elementer fir d’Ënnerzeechnerstate 
mat sech kéint bréngen. Dat sinn all déi Aspek-
ter, wou et ëm d’Protection des brevets oder 
d’Droits d’auteur geet. Wa sech den Traité géif 
dorobber beschränken, ech mengen, dann hätt 
och keen hei gréisser Bedenken dozou.
Problematesch si virun allem déi Dispositiou-
nen, déi Bezuch oder Implikatiounen hunn op 
den Internet an d’Netzneutralitéit. Hei ass eng 
manifest Gefor, datt verschidden Dispositiou-
nen herno kéinten zum Nodeel vum Konsu-
ment, vum Internetbenotzer, vum eenzelne 
Bierger goen, well hei awer eng Dier opge-
maach gëtt, ënnert dem Virwand vum Schutz 
vum kommerziellen Intérêt -, wou awer do 
kéint eng Dier opgemaach ginn, déi a Richtung 
géif goe vun Zensur vum Internet, wou den 
Dateschutz respektiv d’Protection des données 
personnelles an de fräien Zougank zum Inter-
net kéinten ausgehiewelt ginn, an dat ass dat, 
wou mir op alle Fall ganz grouss Problemer 
dermat hunn.
E weidere Punkt kéint ee sinn, déi ganz Géné-
riquë vun de Medikamenter. Ech ginn awer do-
robber net an. De Charel Goerens huet am 
Europaparlament do och e Bréif gemaach ge-
hat.

An en anere Punkt ass deen, datt déi Texter - 
dat ass scho gesot ginn - relativ schwammeg 
sinn, net ganz prezis sinn, datt se also d’Dieren 
oploossen zu verschiddene Säiten hin. An dat 
ass net elo meng Meenung eleng. Dat sinn eng 
ganz Rei Experten, och am Ausland, déi soen, 
déi Texter si schwéier ze interpretéieren. An 
dowéinst si se jo och elo weidergi ginn op den 
Europäesche Geriichtshaff, fir datt déi sollen déi 
Saach kontrolléieren. Et ka gutt sinn, datt herno 
da vläicht muss e ganz neien Text awer vun der 
europäescher Communautéit ausgehandelt 
ginn.
Eng lescht Remarque wëll ech maachen zu där 
Ausso, déi de Wirtschaftsminister gemaach 
huet, wou e gesot huet: Jo, et ännert jo näischt 
doduerjer hei zu Lëtzebuerg.
Bon, dat ass schéin a gutt gesot. Ech mengen, 
et ass vläicht awer e bësselchen, kéint ee scho 
bal soen, e bësselche guttgleeweg. Well et 
muss ee jo awer wëssen, esou Traitéë ginn dann 
an der Suite oft preziséiert mat Zousaztraitéën.
Fir e Beispill ze huelen, de Kyoto-Protokoll: 
1997 hätt hei och jiddwereen op der Cham-
berstribün gesot, de Kyoto-Protokoll, dat än-
nert jo näischt eigentlech un där ganzer Situa-
tioun zu Lëtzebuerg. Duerno sinn awer Zousaz-
protokoller komm, Prezisioune komm, a mir 
wëssen… Direktive si komm, europäesch Direk-
tiven an deem Kontext. Eigentlech e Basistraité, 
deen anodin war, wat op eng gewëss Aart a 
Weis haut ganz vill Implikatiounen, nei Implika-
tiounen awer op eis bruecht huet. An déi, wéi 
soll ech soen… Dee Risiko ass hei also, soulaang 
net déi Prezisioune gekläert sinn, weiderhi 
ginn.
Ech mengen, wann hei op alle Fall dat net ga-
rantéiert ass, datt weiderhin den Internetcon-
sommateur protegéiert ass, d’Netzneutralitéit 
protegéiert ass, da bleiwen déi Problemer. An 
dat wier och am Endeffekt - dat ass mäi lescht 
Wuert - net am Intérêt vun engem ganz wich-
tege Secteur vun der lëtzebuergescher Ekono-
mie, nämlech där, déi op d’Netzneutralitéit op-
baut. Och d’Madame Adehm huet schonn do-
vunner geschwat. Datazentren, Internettelefo-
nie zum Beispill, déi kënnen nëmme liewen op 
der Basis vun der Netzneutralitéit. An do wësse 
mer eben net, ob an deem Traité hei déi wierk-
lech garantéiert ass.
Dat zu dem Kommentar zu där Motioun.

11. Dépôt d’une motion par M. 
Eugène Berger
Här President, ech géif dann och nach eng Mo-
tioun déposéieren, déi elo net direkt eppes hei-
madder ze dinn huet, wou et awer och ëm 
d’Bases de données geet beim Stat, wou ech 
da géif froen, datt mer déi an enger vun den 
nächsten öffentleche Sitzunge kéinten debat-
téieren.
Motion
La Chambre des Députés,
- alarmée par les failles de sécurité apparues dans 
le contexte du piratage de la base de données du 
Centre Médico-Sportif;
- considérant que la responsabilité pour la mise 
en place et la gestion des bases de données à ca-
ractère personnel est répartie sur les différents mi-
nistères et le Centre des technologies de l’informa-
tion de l’État;
- constatant qu’un relevé exhaustif des bases de 
données à caractère personnel de l’État fait ac-
tuellement défaut;
- considérant qu’il n’existe actuellement pas de 
réglementation définissant le degré de sécurisa-
tion des données en fonction de leur sensibilité 
auprès de l’État;
- constatant l’absence d’une approche de sécurité 
cohérente appliquée à toutes les bases de données 
à caractère personnel de l’État;
- constatant l’absence d’une réglementation claire 
quant à la durée de stockage de données à carac-
tère personnel et leur effacement;
- constatant l’absence d’une charte de déontolo-
gie définissant quelles informations à caractère 
personnel sensible ne devraient pas être recueillies 
par l’État et stocké dans une base de données;
- constatant l’absence de systèmes de retraçage 
permettant d’assurer un contrôle adéquat d’ex-
ploitation des bases de données à caractère per-
sonnel;
- considérant que la Commission Nationale de la 
Protection des Données ne peut actuellement as-
surer sa mission de contrôle de la collecte et de 
l’utilisation de données à caractère personnel par 
manque de personnel;
invite le Gouvernement à
- procéder endéans les six mois à un relevé des 
bases de données à caractère personnel auprès de 
l’État;

- développer dans la même période une charte de 
sécurité pour la sécurisation de bases de données 
à caractère personnel en fonction de la sensibilité 
des données;
- développer dans la même période une charte de 
déontologie définissant clairement les données à 
caractère sensible ne devant pas être stockées 
dans des bases de données;
- mettre en place des systèmes de retraçage pour 
toutes les bases de données à caractère personnel 
de l’État jusqu’à l’échéance 2014;
- désigner au sein de chaque ministère un respon-
sable à la protection des données susceptible de 
contrôler une exploitation adéquate des bases de 
données;
- augmenter les effectifs de la CNPD afin de ga-
rantir qu’elle puisse assurer sa mission de contrôle 
de la collecte et de l’utilisation de données à ca-
ractère personnel.
(s.) Eugène Berger, André Bauler, Fernand Etgen, 
Claude Meisch, Carlo Wagner.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächste Riedner ass den Här Bodry 
agedroen. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

12. Motion de M. Claude Adam sur 
l’annulation du traité commercial 
anti-contrefaçon (ACTA) (suite)
Discussion générale (suite)

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech mengen, déi 
Problematik do hu mer viru Kuerzem déi lescht 
Woch an enger gemeinsamer Sitzung vun der 
Wirtschaftskommissioun a vun der Héichschoul- 
a Kommunikatiounskommissioun diskutéiert, 
zesumme mam Regierungsvertrieder, mam 
Wirtschaftsminister, dem Etienne Schneider, 
deen all Erklärunge ginn huet, deen den Depu-
téierte während annerhallef Stonn Ried an Änt-
wert stoung zu där ganzer Problematik an deen 
och ganz kloer Aussoe gemaach huet.
Ech sinn e bësse paff, dass bis elo hei weder 
den Antragsteller nach aner Riedner eigentlech 
- ausser d’Madame Adehm, déi drop higewisen 
huet - dorobber agaange sinn, well do, mengen 
ech, awer eng ganz Rëtsch vun Explikatioune 
komm sinn, déi awer nëtzlech sinn a wou och 
bis elo déi Debatt hei keen neit Element 
bruecht huet zu deem, wat mer d’lescht Woch 
an den zwou Kommissiounssitzungen disku-
téiert hunn.
Deemools hat ech och als Copresident fest-
gehalen, dass, an esou Affären, déi d’Motioun 
hei als Haaptpunkt fuerdert, d’Regierung net 
soll d’Ratifikatioun virundreiwen. Dat géif ei-
gentlech offen Dieren arennen. Well dat ass ge-
nau dat, wat de Wirtschaftsminister am Numm 
vun der Regierung erkläert huet, dass en 
opgrond vun den Diskussiounen, déi jo elo 
europawäit stattfannen, net géif déi Ratifika-
tiounsprozedur hei virundrécken, mä géif 
ofwaarden, wat u sech notamment den Euro-
päesche Geriichtshaff géif zu där doter Fro 
soen.
Den Europäesche Geriichtshaff, dee jo vun der 
Europäescher Kommissioun saiséiert ginn ass, 
fir ze kontrolléieren, awéifern den Text vun 
deem heiten Traité kéint a Widdersproch stoen 
zu der Charta vun de Grondrechter, no-
tamment wat d’Meenungs- an d’Informa-
tiounsfräiheet ugeet. Et ass jo déi Fro, déi den 
Haaptkär vun der Kritik eigentlech ausmécht.
Ech mengen, wann d’Lëtzebuerger Regierung 
dat hei ënnerschriwwen huet, dann huet se 
datselwecht gemaach wéi 22 aner Regierunge 
vun der EU. 22 vu 27 Regierungen hunn deen 
heiten Traité ënnerschriwwen. Deen heiten 
Traité, deen eigentlech, à première vue zumin-
dest, net vill Neierunge bréngt par rapport zum 
europäesche Recht, wéi et haut besteet.
Well mir hunn an där heiter Fro d’Gesetz vum 
18. Abrëll 2001. Den honorabelen Här Meisch 
war Rapporteur vun deem Gesetzesprojet. An 
d’Regierung ass der Meenung, dass deen 
heiten Traité et eigentlech net néideg mécht, fir 
iergende Komma, e Wuert vun eisem Gesetz 
vun 2001 ze änneren.
Duerfir, wann déi Opreegung haut iwwert deen 
doten ACTA-Traité besteet, misst eigentlech 
déiselwecht Opreegung bestoen iwwer eisen 
aktuellen Text vum 18. Abrëll 2001. Or, deen 
Text do ass, ech hunn dat nogekuckt, senger-
zäit a grousser Einmütegkeet eigentlech ge-
stëmmt ginn. Et ware just d’Vertrieder vun der 
ADR, déi sech enthalen hate bei deem doten 
Text, an all déi aner Fraktiounen, inklusiv natier-
lech d’DP an déi gréng, hu sech positiv zu 
deem doten Text ausgeschwat.
Deen Text, deen iwwregens och - natierlech - 
Sanktioune virgesäit, fir u sech Kopien, déi géi-

fen iwwert den Internet gemaach ginn, Infrak-
tiounen, déi géifen iwwer Internet gemaach 
ginn - dat ass jo dee Punkt, deen haut schreck-
lech kritiséiert gëtt -, dat ass eigentlech och 
schonn haut e Bestanddeel vun eisen Texter.

Duerfir verstinn ech eigentlech net, firwat een 
deen Text vun 2001…

(Interruption)

…gutt fënnt an eigentlech Problemer huet mat 
deem heiten Text.

yw M. le Président.- Här Bodry, erlaabt Der, 
datt den Här Bausch Iech eng Fro stellt?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Et gëtt 
awer ee wesentlechen Ënnerscheed. Dat, wat 
elo virgesinn ass, dat ass d’Kontrollmechanis-
men, déi agesat wäerte ginn, fir ze kucken, fir 
déi Sanktioune kënnen unzewenden.

Dir hutt jo awer sécher matkritt, datt hei soll 
versicht ginn, fir quasiment alles um Internet ze 
kontrolléieren an op zimlech krass Aart a Weis 
d’Anonymitéit eigentlech am Internet opze-
hiewen, fir dat Ganzt kënnen ze kontrolléieren. 
Dat ass awer e wesentlechen Ënnerscheed par 
rapport zu deem, wat an eiser Gesetzgebung 
haut steet.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Ech mengen, Här 
Bausch, Dir wäert jo matkritt hunn, dass elo 
d’Regierung schonn zweemol deklaréiert huet, 
dass si eigentlech déi Konventioun net wëllt an 
deem Sënn ëmsetzen, dass misst iergendeppes 
speziell um Text geännert ginn. Dass also och 
d’Lëtzebuerger Regierung hei net drun denkt, 
fir Kontrollmechanismen an deem dote Punkt 
hei anzeféieren.

Ech mengen, et soll een hei net dat maachen, 
wat déi Motioun hei probéiert: e Schlussstréch 
ënner eng Debatt ze setzen. Hei hu mer et mat 
enger europawäiter Debatt ronderëm en inter-
nationalen Traité ze dinn, wou selbst-
verständlech ee ka verschiddener Meenung 
sinn, wéi eenzel Dispositiounen do ze interpre-
téiere sinn. Dat muss also gekläert ginn.

Duerfir, mengen ech, ass et wichteg, dass den 
Europäesche Geriichtshaff dat doten och kon-
trolléiert, dass iwwer och aner Aspekter nach 
weider diskutéiert gëtt. An et soll een awer där 
Diskussioun do an hire Konklusiounen net vir-
gräifen. Wat déi Motioun hei mécht, ass gesot: 
Geheit dat doten emol an de Pabeierkuerf a 
fänkt bei null un!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat ass 
awer eng...

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Dat, mengen ech, 
dass dat net néideg ass.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech sinn 
erstaunt driwwer, datt Dir...

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
awer elo vläicht dem Här Bodry nozelauschte-
ren, Här Bausch!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Neen. 
Just, Här Bodry, entschëllegt, ech sinn awer er-
staunt driwwer. Mir soe jo och net bei anere 
Gesetzestexter,...

yw M. le Président.- Jo,…

yw M. François Bausch (déi gréng).- ...déi 
nach net gestëmmt sinn, oder Direktiven oder 
Konventiounen, déi mer nach net hei ëmgesat 
hunn,...

yw M. le Président.- …Här Bausch, mir sinn 
awer elo hei net an engem Dialog. Ech 
mengen, Dir kënnt dem Här Bodry eng Fro 
stellen, mä Dir kënnt awer elo net eleng hei 
mam Här Bodry dialogéieren. Stellt dem Här 
Bodry eng Fro an dann äntwert den Här Bodry 
drop!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
stellen em eng Fro, ganz prezis. En ass jo awer 
sécher der Meenung och, datt och bei aneren 
Texter, ob et Direktive sinn oder Konventioune 
sinn, déi mir nach net legislativ ëmgesat hunn, 
datt mer net…, a wou d’Regierung awer, den 
Exekutiv ënnerschriwwen huet dorobber, datt 
se wëlles hunn, dat ze maachen, datt mer net 
ofwaarde bis Geriichter tranchéiert hunn, fir 
eng politesch Décisioun ze huelen.

Dat hei ass jo eng politesch Décisioun, déi emol 
fir d’Éischt muss geholl ginn am Parlament, ob 
mer de Wëllen hunn, dann dat, wat den Exeku-
tiv ënnerschriwwen huet, ëmzesetzen, jo oder 
neen.

Méi wäit geet déi Motioun och eigentlech net.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Also, ech hunn net 
Kenntnis dovun, dass an engem nationale Par-
lament décidéiert ginn ass, dass d’Regierung 
géif eng Ënnerschrëft zréckzéien - ech weess 
guer net, ob dat méiglech ass. Wann Dir do 
méi juristesch Kenntnisser hutt wéi ech. Et 
schéngt, wéi wann Dir awer…

(Interruption)
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yw M. le Président.- Här Bausch, loosst awer 
elo emol den Här Bodry hei ausschwätzen, an 
da kënnt Der duerno nach eng Kéier Stellung 
huelen!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- …datt ech Pro-
blemer am Beräich vu menger Riedezäit géif 
kréien, vläicht ass dat d’Absicht och vum Här 
Bausch!

yw Une voix.- Oh neen!

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Ech wier also frou, 
wann ech kéint hei meng Gedanken, och wann 
et dem Här Bausch net gefält, vläicht op en Enn 
féieren.
Ech soen…
(Interruption)
Hei gëtt eppes gefrot, wou ech net weess, ob 
et dat iwwerhaapt gëtt. Den Här Adam ka mer 
jo dorobber äntwerten, ob et méiglech ass, 
wann eng Regierung ënnerschriwwen huet, 
dass déi, iwwer wat fir en Acte och ëmmer, géif 
déi Ënnerschrëft elo zréckzéien. Ech weess net, 
a wat fir enger Form dass dat méiglech ass. Do 
kann den Här Adam vläicht dat preziséieren.
An, wéi gesot, wat deen anere Punkt ugeet, do 
huet d’Regierung gesot, si wëllt hei op kee Fall 
de Forcing maachen. Si wëllt Kloerstellung 
hunn op eenzelne Punkten, déi europawäit 
nach weider mussen diskutéiert ginn. Dat ge-
schitt am Europaparlament, dat geschitt an 
aneren nationale Parlamenter, an duerno kënnt 
jo eréischt d’Ratifikatiounsprozedur.
Duerfir, loosse mer wann ech gelift hei net, och 
wann Diskussiounen dobausse sinn, direkt elo 
de Schwanz bäizéien a mengen, da loosse mer 
alles direkt falen, alles an de Pabeierkuerf, mä 
loosse mer, wann ech gelift, eis där Diskussioun 
stellen!
Duerfir géif ech mengen, dass dat hei ofzeleh-
nen ass.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
Elo kritt d’Wuert den Här Henckes.
(Interruptions diverses)

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Här 
President, ech mengen, ganz vill Jonker do-
baussen hunn Angscht, datt mat deem ACTA-
Prozess vill vun hire Rechter, déi se elo hunn, 
géifen ewechgeholl ginn. Dat ass falsch. Hei 
gëtt vu verschiddene Leit hinnen eppes virge-
gaukelt, wat zu Lëtzebuerg op jidde Fall net de 
Fall ka sinn.
Duerfir wëll ech drop hiweisen, datt den Artikel 
3 an den Artikel 4 vun der Konventioun ganz 
kloer soen, datt déi national Législatioun pri-
méiert. Dat heescht, datt alleguerten déi aner 
Dispositiounen net brauche respektéiert ze 
ginn. Domadder sinn also déi Internetzensur an 
aner Saachen, notamment d’Notzung, d’Down-
loade fir privat Zwecker, nach wie vor méig-
lech.
Dat, wat verbuede bleift, an ech mengen, dat 
ass och richteg, datt et verbuede bleift, dat ass, 
datt een zum Beispill verschidde Brevete ko-
péiert oder download an dat zu kommerziellen 
Zwecker benotzt. Do ass also, mengen ech, 
den Traité vun ACTA, esou wéi en elo virläit, 
ganz kloer.
Déi zweet Saach, déi ee muss festhalen, dat ass, 
datt et och nach eng europäesch Gesetzge-
bung gëtt, datt et och do verschidden Don-
néeë gëtt, déi mussen analyséiert ginn. Duerfir 
huet jo och d’Europäesch Kommissioun gefrot, 
ob déi fundamental Rechter an déi fundamen-
tal Fräiheeten, esou wéi se an der Europäescher 
Unioun an den Traitéë festgehale sinn, wat d’Li-
berté d’expression, d’Informatioun an d’Protek-
tioun vun Donnéeën ugeet, ob déi duerch dë-
sen Traité sollen a Fro gestallt ginn oder net.

Ech mengen, et wier gutt, wa mer dat géifen 
ofwaarden, wat um europäeschen Niveau déci-
déiert gëtt, ob do den Traité vun ACTA konform 
ass. Op jidde Fall um lëtzebuergeschen Niveau 
ännert sech absolut näischt.
Mä et kann een awer gutt verstoen, datt vill 
Jonker sech opreegen iwwert dat, wat et a 
Frankräich als Décisioune gëtt, wou et effektiv 
elo schonn eng Gesetzgebung gëtt, déi nach 
méi wäit geet, vill méi wäit geet wéi ACTA. An 
Däitschland geet et och zu engem Deel op e 
puer Punkte méi wäit. Bref, et ass hei eng Déci-
sioun, déi muss ofgewaart ginn.
Op jidde Fall, wat ons wichteg schéngt, dat ass, 
datt hei zu Lëtzebuerg näischt un där beste-
hender Gesetzgebung geännert gëtt, wat 
d’Rechter vun deenen Eenzelnen a vun deene 
Jonken notamment géif reduzéieren.

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
D’Wuert kritt elo nach den Här Urbany.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dir Dam-
men an Dir Hären, et muss ee wëssen, dass 
deen Traité hei net en offiziellen internationalen 
Traité ass, deen ausgehandelt ginn ass a Struk-
turen, déi bestinn, wéi zum Beispill der UNO. 
En ass emol net ausgehandelt ginn an der Or-
ganisatioun fir intellektuell Propriétéit.
Et muss ee wëssen, dass dat, wat do drasteet, 
ofgelehnt gëtt vu villen Entwécklungslänner, an 
och vun alle Schwellelänner wéi Indien, China 
oder Brasilien, déi net d’accord ware mat där 
Démarche hei. Duerfir ass déi Démarche hei 
komm am Fong geholl an engem parallellen 
Traité, deen Ausdrock ass vum Wëlle vun de 
groussen Industrielänner, déi hei ënnerschriw-
wen hunn an déi och hir Konzeptioun vu Pro-
priété intellectuelle, déi awer och vill ze dinn 
huet mat Propriétéit am Allgemengen, wéi Pro-
priétéit ausgeübt gëtt, fir Profitter ze maachen 
an der Welt, fir sech Machtpositiounen a fir 
sech Maartpositiounen…

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Wéi ass et mat den 
Aarbechtsplazen an Europa, Här Urbany?

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Da kënnt 
Der mer vläicht herno eng Fro stellen. Mä ech 
wëll awer a mengen zwou Minutte mäin Text 
hei eriwwerkréien.
Ech mengen och - et ass och gesot ginn an op 
verschiddene Plaze gëtt et gesot -, dass ACTA 
virun allem geduecht ass, fir vis-à-vis vun den 
Entwécklungslänner d’Interesse vun de westle-
che Produzenten ze sécheren. An ech sinn iw-
werzeegt, dass deen Traité hei esou wäert 
benotzt ginn och an zukünftegen Handelsdis-
kussiounen, wou jo déi eenzel Länner indivi-
duell vläicht vill méi schwaach sinn, wéi wann 
an internationale Gremië géif diskutéiert ginn 
heiriwwer.
Ech mengen awer och, dass deen Traité hei 
wäert eng Dynamik ausléisen, och an eise Län-
ner. D’Union européenne ass Signataire vun 
deem Traité hei. Eist Gesetz, vun deem hei vill 
geschwat gëtt, muss net onbedéngt geännert 
ginn, mä et ka geännert gi villes och an deem 
Gesetz iwwer europäesch Reglementer an Di-
rektiven an Zukunft.
An et soll ee jo net mengen, dass deen Traité 
hei ënnerschriwwe ginn ass, fir net agehalen ze 
ginn. En ass net geschriwwe ginn, fir dass en 
hei zu Lëtzebuerg grad net soll agehale ginn, 
wann, wéi schonn zu Recht gesot ginn ass, an 
Däitschland an a Frankräich schonn esou Légis-
latioune bestinn, fir zum Beispill Netzspären 
iwwer Fournisseuren duerchzesetzen. Deen 
Traité hei erlaabt dat ausdrécklech.

yw Une voix.- Neen.
(Interruptions)

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Da liesen 
ech och hei aus deem Traité vir, wann de Pre-
sident d’accord ass.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Ma da 
liest dat emol eng Kéier!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ma da liest 
den Artikel 27, wou drasteet: «Une Partie peut 
prévoir (…) à ordonner à un fournisseur de ser-
vices en ligne de divulguer rapidement au dé-
tenteur du droit des renseignements lui per-
mettant d’identifier un abonné.»
Dat ass eng Fakultéit natierlech. Mä et gëtt 
awer och legitiméiert hei, dass dat an Zukunft 
ka méiglech sinn. An ACTA - dat muss een och 
nach wëssen - ass en evolutiven Traité. Dat 
heescht, do ass e Comité agesat ginn…
(Interruption)
Do ass e Comité agesat ginn…
yw M. le Président.- Här Urbany, Dir misst 
lues awer sécher zum Schluss kommen.
(Interruptions)
yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ma, suergt 
vläicht e bësse fir Uerdnung, Här President, ech 
ginn dauernd hei ënnerbrach.
Deen Traité ass evolutiv. Dat heescht, et ass e 
Comité agesat ginn, dee kann och nach eppes 
un deenen Texter an un der Praxis änneren an 
Zukunft. An dat applizéiert sech dann och vis-
à-vis vun de Länner, ouni dass den Traité selwer 
emol muss geännert ginn.
Ech mengen, et sinn hei genuch Argumenter 
gebraucht ginn, fir hei fräi kënnen ze be-
haapten - an ech wäert och duerfir déi Motioun 
hei stëmmen -, dass Lëtzebuerg seng Ënner-
schrëft ënnert deem Traité do zréckzitt, well 
eleng op Äis leeën a waarden, dass eventuell 
d’Cour européenne e positivt Uerteel wäert 
huelen, domat kann een net d’accord sinn. An 
domat sinn och net déi Leit d’accord, déi op 
d’Strooss gaange sinn, fir just dat ze fuerderen, 
dass deen Traité hei soll vun der Lëtzebuerger 
Regierung zréckgezu ginn.
yw M. le Président.- Gutt. Merci dem Här 
Urbany. Ech mengen, et ass alles gesot.
yw M. Claude Adam (déi gréng), auteur.- 
Neen. Den Auteur och!
yw M. le Président.- Den Här Adam nach 
eng Kéier ganz kuerz.
yw M. Claude Adam (déi gréng), auteur.- 
Merci, Här President. Ech hat mech ganz kuerz-
gefaasst, wéi ech d’Motioun virgestallt hunn, 
well ech och gemengt hunn, hei wier be-
stëmmt nach eng kuerz Reaktioun erfuerdert.
Ech wëll just kuerz op dat agoen, wat den Här 
Bodry gesot huet. En huet ugefaangen, datt e 
gesot huet, ech géif eigentlech oppen Dieren 
arennen. Déi leschte Kéier, wou ech hei an der 
Chamber gesot krut, ech géif oppen Dieren 
arennen, dat war, wéi ech eng Motioun dé-
poséiert hunn, mer sollen eis derfir ausschwät-
zen, datt den Agrarzenter op Colmar géif kom-
men. Déi oppen Dieren hutt Der jo och gesinn, 
wéi dat ausgaangen ass.
(Brouhaha général)
An dat hei geet an déi do Richtung.
(Interruptions)
Här Bodry, Här Bodry, eng aner Saach. Dir hutt 
zu mer gesot, ech soll Iech soen, wéi eng Re-
gierung eng Ënnerschrëft ka vun engem Traité 
zréckzéien. Ech verlaangen net, datt eng Re-
gierung eng Ënnerschrëft zréckzitt, déi se ginn 
huet. Dat steet och net an der Motioun. Hei 
steet «de se retirer officiellement». An dat ass 
einfach eng politesch Décisioun. An déi Déci-
sioun ass ganz einfach ze huelen doduerch, 
datt mir déi Motioun hei unhuelen. Well dann 
ass eis Regierung esou gutt, wa mer dat net ra-
tifizéieren, dann hëlt se dat zréck. Also, dat ass 
d’Äntwert dann op Är Fro,…
(Interruption)
…wéi mer do erauskommen.
(Interruptions)
Ass dat net korrekt?
(Interruption)

yw M. le Président.- Här Adam, Dir musst 
awer elo zum Schluss kommen.

yw M. Claude Adam (déi gréng), auteur.- 
Merci. Här President, ech kommen zum 
Schluss. Just nach, wat gesot gëtt, wat alles 
méiglech ass oder net méiglech ass. Ech weisen 
och hei op den Artikel 36 hin, datt et een 
 ACTA-Ausschoss gëtt, dee fir d’Weiderentwéck-
lung an d’Ëmsetzung vun deem ACTA-Traité 
schafft. An do weess ee guer net, wéi ee Kand 
een domadder an d’Welt setzt.
Dann nach vläicht e lescht Wuert. Wann ech 
d’Kolleege vun der CSV richteg verstanen 
hunn, dann hu si net direkt eng Meenung, mä 
si waarden drop, wat d’Geriicht seet. Ech fan-
nen, dat ass et sech e bëssen einfach gemaach. 
Dat geet an d’Richtung Copy-paste vun deem, 
wat d’Geriicht seet. Ech hunn do och meng Be-
denken.
Merci.
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Sou, Merci. Elo ass alles 
gesot zu där Motioun. Elo stëmme mer do-
riwwer of.
Vote sur la motion
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
D’Motioun ass verworf mat 38 Nee-Stëmmen, 
14 Jo-Stëmmen an 8 Enthalungen.
Résultat définitif après redressement: la motion 
est rejetée par 39 voix contre, 15 voix pour et 6 
abstentions.
Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel (par M. Eugène Berger), MM. Fer-
nand Etgen, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer 
(par M. Fernand Etgen) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Félix Braz), Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par M. Ca-
mille Gira);
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (M. Félix Eischen), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement (par M. 
Marcel Oberweis), Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden (par M. Fernand Boden), 
Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mme Mar-
tine Mergen (par M. Gilles Roth), MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Mme Tessy Scholtes (par Mme Marie-Jo-
sée Frank), MM. Marc Spautz, Robert Weber (par 
M. Marc Lies), Lucien Weiler (par M. Paul-Henri 
Meyers), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter (par M. Marc Spautz);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. Ben 
Scheuer), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par M. 
Alex Bodry), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz (par M. Marc Angel).
Se sont abstenus: Mme Anne Brasseur et M. Paul 
Helminger;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser (par M. Gast 
Gibéryen).
Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Domadder wier dëse Punkt ofgeschloss.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn och elo um 
Schluss vun eiser Sitzung ukomm. Déi nächst 
Sitzunge si virgesi fir de 27., 28. an 29. Mäerz.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 18.30 heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen, 
Här President.

1. Hommage à la mémoire de M. 
Emile Back, ancien Député
yw M. le Président.- Dir Dammen an Dir 
Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn 
déi traureg Flicht, Iech den Doud vun engem 
fréiere Kolleeg, dem Här Emile Back, matzedee-
len, deen den 11. Mäerz am Alter vun 78 Joer 
verstuerwen ass.
No senger Ausbildung als Schmadd an dem 
obligatoresche Militärdéngscht huet den Emile 
Back bei der HADIR, spéider ARBED, zu Déiffer-
deng ugefaange mat schaffen. Vun 1979 bis zu 
senger Pensioun 1990 war hien haaptberuff-
lech als Personaldelegéierte fir den OGB-L aktiv.
Seng politesch Carrière huet 1975 mam Antrëtt 
an d’Kommunistesch Partei ugefaangen, fir déi 
hie vun 1987 bis 2005 als Conseiller a vun 
1990 bis 1993 och als Schäffen am Déifferden-
ger Gemengerot aktiv war. Nom Récktrëtt vum 
André Hoffmann huet hien deem säi Mandat 
vum 19. Abrëll 1994 bis zu de Wahlen de Juni 
vum selwechte Joer fäerdeg gemaach.
Als Gewerkschaftler louchen him ganz beson-
nesch d’Rechter vun den Aarbechter um Häerz, 
wat hien och a senger Untrëttsried ervirge-
strach hat. An deem Sënn huet den Emile Back 
virun engem Groussugrëff vum Patronat op déi 
sozial Errungenschafte gewarnt. Des Weidere 
waren d’Entloossunge vun eelere Mataarbech-
ter, d’Jugendaarbechtslosegkeet, d’Delokalisa-
tioune fir hien en Zeeche vun enger Wäertekris, 
an där d’Aarbecht als Grondlag vum Räichtum 
net méi honoréiert géif ginn.
Des Weideren huet hie seng grouss Besuergnis 
iwwert d’Uwuesse vum Rechtsextremismus aus-
gedréckt, enger Problematik, an där een och 
misst Bagatellen eescht huelen an direkt un der 
Wuerzel bekämpfen.
Den Emile Back war och sportlech interesséiert 
an aktiv, ganz besonnesch am Futtball, wou 
hien an diversen Déifferdenger Veräiner esou 
munche Gol geschoss huet.
Der Famill vum Verstuerwene wëll ech am 
Numm vun der Chamber mäin déifst Matgefill 
ausdrécken. An ech géif Iech bieden, e Moment 
opzestoen, fir dem Emile Back senger ze ge-
denken.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

2. Octroi du titre honorifique à deux 
anciens Députés
A senger Réunioun vum 14. Mäerz huet de Bu-
reau opgrond vun den Artikelen 198 an 200 
vum Chambersreglement virgeschloen, der 
fréierer Deputéierter Lydie Err an dem fréieren 
Deputéierte Jeannot Krecké den Éierentitel vun 
hirer Fonctioun zouzëerkennen.
Ass d’Chamber mat deem Virschlag aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
An deenen neien Éierendeputéierten eis Félici-
tatiounen!

3. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun deenen neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um Bu-
reau déposéiert.
2) Folgend Projete goufen déposéiert: de 6. 
Mäerz vum Här Alex Bodry eng Proposition de 
loi, 6407, iwwert d’Veröffentlechung vu Mee-
nungsëmfroe virun de Wahlen; de 7. Mäerz 
vum Justizminister de Projet de loi 6408 iwwert 
de Kampf géint de sexuelle Mëssbrauch vu 
Kanner; deeselwechten Dag vun der Famillje-
ministesch de Projet de loi 6409 iwwert d’Assis-
tance parentale, an de Projet de loi 6410, eng 
Ofännerung vum Jugendgesetz; den 13. Mäerz 
vum delegéierten Nohaltegkeetsminister de 
Projet de loi 6411, eng Direktiv iwwert d’Obli-
gatioune fir Holzhändler, an de Projet de loi 

6412, eng Direktiv iwwert den Holzimport; de 
14. Mäerz vum delegéierten Nohaltegkeetsmi-
nister de Projet de règlement grand-ducal 
6414, e Reglement iwwert de Système commu-
nautaire révisé d’attribution du label écolo-
gique; den 22. Mäerz vum Justizminister de 
Projet de loi 6415 iwwert de Verkaf vu Medika-
menter, an de Projet de loi 6416 iwwert de Sta-
tut vun der Académie internationale de lutte 
contre la corruption; deeselwechten Dag vum 
Ausseminister de Projet de règlement grand-
ducal 6417 iwwert d’Wahlbeobachtungsmis-
sioun vun der OCDE an Armenien.
3) Den 8. Mäerz huet d’Association pour la dé-
fense des droits et libertés fondamentales des 
citoyens d’Petitioun N°314 géint en allgemengt 
Fëmmverbuet a Caféen an Discoen ofginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 27 mars 2012
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau. Les questions et les réponses sont pu-
bliées au compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés au 
Greffe de la Chambre des Députés:
6407 - Proposition de loi relative à la publication 
des sondages d’opinion et portant modification 
de la loi électorale modifiée du 18 février 2003
Dépôt: M. Alex Bodry, Député, le 06.03.2012
6408 - Projet de loi relative à la lutte contre les 
abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants 
et portant modification de plusieurs dispositions 
du Code pénal
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 07.03.2012
6409 - Projet de loi modifiant la loi du 30 no-
vembre 2007 portant réglementation de l’activité 
d’assistance parentale
Dépôt: Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration, le 07.03.2012
6410 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 4 juillet 2008 sur la jeunesse
Dépôt: Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration, le 07.03.2012
6411 - Projet de loi concernant certaines modali-
tés d’application et la sanction du règlement (UE) 
n°995/2010 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 octobre 2010 établissant les obligations 
des opérateurs qui mettent du bois et des produits 
dérivés sur le marché
Dépôt: M. Marco Schank, Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infrastructures, le 
13.03.2012
6412 - Projet de loi concernant certaines modali-
tés d’application et la sanction du règlement (CE) 
n°2173/2005 du Conseil du 20 décembre 2005 
concernant la mise en place d’un régime d’autori-
sation FLEGT relatif aux importations de bois dans 
la Communauté européenne
Dépôt: M. Marco Schank, Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infrastructures, le 
13.03.2012
6414 - Projet de règlement grand-ducal abro-
geant le règlement grand-ducal du 6 juillet 2001 
relatif à des modalités d’application et à la sanc-
tion du règlement (CE) n°1980/2000 du 17 juillet 
2000 établissant un système communautaire ré-
visé d’attribution du label écologique
Dépôt: M. Marco Schank, Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infrastructures, le 
14.03.2012
6415 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 19 février 1973 concernant la vente 
de substances médicamenteuses et la lutte contre 
la toxicomanie
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 22.03.2012
6416 - Projet de loi portant approbation de l’ac-
cord conférant le statut d’organisation internatio-
nale à l’Académie internationale de lutte contre la 
corruption (IACA) signé le 2 septembre 2010 à 
Vienne
Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 22.03.2012
6417 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la participation du Luxembourg à la mission d’ob-
servation de l’Organisation pour la Sécurité et la 
Coopération en Europe des élections parlemen-
taires en Arménie
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 22.03.2012
3) La pétition n°314 contre l’interdiction générale 
de fumer dans les cafés et discothèques a été dé-
posée par l’Association pour la défense des droits 
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et libertés fondamentales des citoyens en date du 
8 mars 2012.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

4. 6407 - Proposition de loi relative à 
la publication des sondages d’opi-
nion et portant modification de la 
loi électorale modifiée du 18 février 
2003
Déclaration de recevabilité
An hirer Réunioun vum 22. Mäerz huet sech 
d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit vun 
enger Proposition de loi ausgeschwat. Et han-
delt sech ëm d’Proposition de loi N°6407 vum 
Här Alex Bodry iwwert d’Veröffentlechung vu 
Meenungsëmfroe virun de Wahlen.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

5. Ordre du jour
Den 22. Mäerz huet d’Presidentekonferenz fir 
dës Woch folgenden Ordre du jour virge-
schloen:
Haut de Mëtteg hu mer fir d’Éischt d’Nomina-
tioun vun engem Commissaire aux comptes fir 
d’SNCI; duerno d’Question élargie N°24 vum 
Här Serge Urbany iwwer Changementer am 
Actionnariat vun der Cargolux; dann de Projet 
de loi 6287 iwwert de Bau vum Lycée tech-
nique agricole zu Gilsdref, nom Modell 1; de 
Projet de loi 6295 iwwert d’Sécherheet vun de 
Stroosseninfrastrukturen, nom Basismodell; de 
Projet de loi 6354, e Reglement iwwert d’Autos-
emissiounen, nom Basismodell; de Projet de loi 
6356 iwwert de Bau vu verschiddene Gebaier 
zu Belval, nom Basismodell; de Projet de loi 
6357 iwwert d’Transformatioun an den Ausbau 
vum Lycée Hubert-Clément zu Esch, an dann 
eng Interpellatioun vum Här Félix Braz iwwert 
d’Strategie vun der Regierung fir de Stolsec-
teur, nom Modell 1.
Muer de Mëtteg um zwou Auer hu mer eng In-
terpellatioun vum Här Fernand Etgen iwwert 
d’biologesch Landwirtschaft zu Lëtzebuerg, 
nom Modell 1.
En Donneschdeg de Mëtteg um zwou Auer hu 
mer an enger gemeinsamer Diskussioun den 
Débat de consultation iwwert d’Politique bud-
gétaire am Kader vum Semestre européen an 
den Débat de consultation iwwert de Pro-
gramme national de réforme (PNR) am Kader 
vun der Strategie „Europe 2020”, nom Mo-
dell 3; dann de Projet de loi 6339, eng Ofänne-
rung vum Code du Travail, nom Basismodell; 
dann de Projet de loi 6261, eng Ofännerung 
vum Kooperatiounsgesetz, nom Modell 1, an 
dann de Projet de loi 6337, en Accord tëschent 
de Länner vum Benelux an dem Kosovo iwwert 
d’Réadmissioun, nom Basismodell.
Den Här Berger freet d’Wuert zum Ordre du 
jour.

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. An der leschter öffentlecher Sitzung 
hat ech eng Motioun déposéiert, wou et ëm 
d’Gestioun an d’Sécuritéit vun den Datebanke 
beim Stat geet. Ech hunn elo gesinn, datt déi 
Motioun net um Ordre du jour ass vun dëser 
Woch. Well ech hat gefrot, fir se an enger 
nächster Sitzung kënnen ze diskutéieren. Ech 
wier frou, wann een d’Méiglechkeet awer 
vläicht géif fannen elo déi nächst Deeg, fir 
dann déi Motioun kënnen ze diskutéiere res-
pektiv kënnen driwwer ofzestëmmen, natier-
lech a Fonctioun vun der Disponibilitéit vun 
engem Regierungsmember. Ech denken do méi 
speziell un den Här Biltgen, deen dofir zou-
stänneg wier.
Wann dat also och méiglech wier, da géif ech 
Merci soen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Mir préiwen d’Disponibilitéit vum zoustännege 
Minister a kucken dann, déi Motioun entweder 
muer oder iwwermuer op den Ordre du jour ze 
huelen.
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

6. Nomination d’un commissaire aux 
comptes pour la Société nationale de 
Crédit et d’Investissement
Mir ernennen dann elo e Commissaire aux 
comptes vun der SNCI, sou wéi den Artikel 17 
vum Gesetz vum 2. August 1977 iwwert 

d’Schafe vun enger Société nationale de Crédit 
et d’Investissement an d’Artikelen 140 bis 153 
vum Chambersreglement dat virgesinn.
D’Kandidatelëscht ass un all Deputéierte ver-
deelt ginn a läit Iech och vir. Laut Artikel 148 
vum Chambersreglement gëtt de Commissaire 
aux comptes fir dräi Joer ernannt a seng Nomi-
natioun kann och erneiert ginn.
Den Artikel 146 vum Reglement gesäit vir, datt 
dës Nominatioun duerch eng absolut Majoritéit 
erfollegt. Déi ongülteg an déi blank Ziedelen 
zielen net. Vum drëtten Tour u geet déi relativ 
Majoritéit duer.
Am Chambersreglement gëtt de Vote par pro-
curation net ernimmt. Et gëtt also nëmme per-
séinlech ofgestëmmt.
Da géif ech dann eis Huissiere bieden, d’Wahl-
ziedelen auszedeelen.

yw M. Robert Weber (CSV).- Här President!

yw M. le Président.- Ah, den Här Weber freet 
nach d’Wuert.

yw M. Robert Weber (CSV).- Ech wollt Iech 
matdeelen, dass ech un deem Vote net deel-
huelen, aus Ursaache vu Befaangenheet als Ad-
ministrateur vun där Gesellschaft.

yw M. le Président.- Mir ginn Iech Akt do-
vun, Här Weber.
Sou, ech géif dann den Appel nominal maa-
chen, fir d’Stëmmziedelen anzesammelen.
Vote secret
Fir d’Éischt den Här Adam, d’Madame Adehm, 
d’Madame Andrich-Duval, den Här Angel, 
d’Madame Arendt, den Här Bauler, den Här 
Bausch, den Här Berger. Den Här Bettel schéngt 
net do ze sinn, den Här Boden och net. Den 
Här Bodry. D’Madame Brasseur schéngt och 
net do ze sinn. Den Här Braz, den Här Clement, 
den Här Colombera, d’Madame Dall’Agnol, 
den Här Diederich, d’Madame Doerner, den 
Här Eicher, den Här Eischen, den Här Engel, 
den Här Etgen, den Här Fayot, d’Madame 
Frank, den Här Gibéryen, den Här Gira, den Här 
Gloden, den Här Haagen, den Här Haupert, 
den Här Helminger, den Här Henckes. Den Här 
Kaes schéngt net do ze sinn. Den Här Karthei-
ser, den Här Klein, den Här Kox. Den Här Lies 
schéngt och net do ze sinn. D’Madame 
 Lorsché, d’Madame Loschetter, den Här Lux, 
den Här Meisch, d’Madame Mergen, den Här 
Meyers, ech selwer, d’Madame Mutsch, den 
Här Negri, den Här Oberweis, d’Madame 
 Polfer, den Här Roth, den Här Schaaf, den Här 
Scheuer, d’Madame Scholtes, den Här Spautz, 
d’Madame Spautz, den Här Urbany, den Här 
Wagner, den Här Weiler, den Här Weydert, den 
Här Wilmes an den Här Wolter.
D’Sitzung ass ënnerbrach.
(Interruption de la séance publique à 14.46 
heures.)

* * *
(Reprise de la séance publique à 14.49 
heures.)
D’Sitzung geet erëm weider.
Am Ganze si 50 gülteg Stëmmziedelen ofgi 
ginn. Dovunner krut den Här Patrick Wies 49 
Stëmmen. Ee wäissen Ziedel ass ofgi ginn. Do-
madder ass den Här Patrick Wies zum Commis-
saire aux comptes vun der SNCI ernannt.
Total vun de Wahlziedelen: 50
Blank Wahlziedelen:  1
Ongülteg Wahlziedelen:  0
Gülteg Wahlziedelen: 50
M. Patrick Wies 49
Mir kommen dann elo zu der Question élargie 
N°24 vum Här Serge Urbany iwwert d’Chan-
gementer am Actionnariat vun der Cargolux. 
Den Auteur vun der Fro huet fënnef Minutten 
Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum 
Minister seng Zousazfro virzedroen. Der Regie-
rung stinn zéng Minutten zou. Den Här Urbany 
kritt elo d’Wuert.

7. Question élargie n°24 de M. Serge 
Urbany sur les changements prévus 
dans l’actionnariat de Cargolux
yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Meng Fro, déi jo ursprénglech als 
Question urgente gestallt ginn ass scho virun 
zwou, dräi Wochen, bezitt sech op eng Rei vun 
Informatiounen, déi ganz nei a ganz wichteg 
waren, an engem Artikel vum „Lëtzebuerger 
Wort” vum 3. Mäerz dëst Joer.
Meng éischt Fro heescht: Ass et richteg, wat 
dosteet, dass an engem Vertrag tëschent Ak-
tionäre vun der Cargolux d’Méiglechkeet - ech 
soen: d’Méiglechkeet - vun enger bevirzugte-
ner Kapitalerhéijung fir een eenzelnen Aktionär 
- Qatar Airways - bis zu 49% vum Kapital vu 
Cargolux festgehale ginn ass?

Dass et e Pacte d’actionnaires gëtt, mengen 
ech, wësse mer schonn zënter enger Question 
urgente am Juli hei an der Chamber, awer net, 
dass d’Méiglechkeet vun enger Kapitalerhéi-
jung op bal d’Halschecht vum Kapital an do-
mat eng Interventiounsméiglechkeet - kann ee 
soen - in Augenhöhe vun engem Aktionär 
méiglech gëtt, der Qatar Airways, déi, souwäit 
ech informéiert sinn - wann et net wouer ass, 
sot Der mer et -, zur Halschecht engem anere 
Stat gehéiert an zur anerer Halschecht dem 
Statschef vun deem Stat.
Wier dat net och contraire zu de Statuten, déi 
en Droit préférentiel fir déi al Aktionäre virge-
sinn, dat heescht e Status quo am Kräftever-
hältnis tëschent den Aktionäre virgesinn?
Da géif sech nämlech och d’Fro vun der Legali-
téit vun esou engem Pacte d’actionnaires en 
marge vun deenen normale Publikatiounen am 
Mémorial an esou weider stellen. An da misst 
ee sech wierklech d’Fro stellen, firwat dat iw-
wert deen do Wee gemaach ginn ass.
An, wat ass dann ze halen dovun, wann dat 
sollt festgehale sinn, déi Méiglechkeet an en-
gem Pacte d’actionnaires? Et muss ee sech 
froen, firwat jo anscheinend - an ech bieden 
Iech, mer dat entweder ze confirméieren oder 
ze invalidéieren -, dass bekannt ginn ass haut 
an der Press, dass vun der Regierung d’Zouso 
komm ass, den Afloss vum öffentlechen Action-
nariat bei 65% awer ze beloossen. Dat wier da 
jo contraire zu deem Pacte d’actionnaires, deen 
do mam Katar gemaach ginn ass. Wier dat an 
deem Fall mat deenen aneren Aktionären aus 
dem Katar ofgeschwat ginn?
Zweet Fro, déi ech wëll stellen: Mir liesen ëm-
mer erëm, dass esou e Pacte d’actionnaires ën-
ner Secret défense oder ënner Secret d’État 
souguer géif falen. Dat sinn d’Wierder, déi ge-
braucht ginn an Artikele vun net egal wat fir 
enger Zeitung, an Artikele vum „Lëtzebuerger 
Wort”, wat gewéinlech gutt informéiert ass an 
deenen dote Froen, well et jo och der Regie-
rung relativ nosteet.
Wann d’Äntwert jo ass, dat fält ënnert de Sec-
ret vum Stat, hätt ech herno nach eng aner 
Zousazfro ze stellen, mä ech mengen awer net, 
dass dat de Fall ass. Ech mengen, dass et sech 
hei ëm en normale kommerziellen Accord të-
schent Aktionäre vun enger Gesellschaft han-
delt, mam Ënnerscheed allerdéngs, dass 
d’Aktionäre vun där Gesellschaft keng normal 
Aktionäre sinn.
Mir hunn hei eng staatlech total kontrolléiert 
Fluggesellschaft vum Katar; mer hunn d’Luxair, 
déi och majoritär dem Stat gehéiert; mer hunn 
zwou Statsbanken, d’BCE (veuillez lire: d’BCEE) 
an d’SNCI, déi als Établissements publics ganz 
zum Stat gehéieren, vun him kontrolléiert ginn 
a souguer der Kontroll vun der Chamber ënner-
leien, wéi mer elo just bei deem Punkt virdrun, 
wat d’SNCI ugeet, gesinn hunn. Si hunn allen 
zwee als öffentlech Missioun, zum ekonome-
schen a sozialen Développement vum Land 
bäizedroen.
Duerfir wëll ech d’Fro stellen: Firwat, Här Minis-
ter, hutt Der schonn e puermol gesot - ech 
riichte mech do virun allem un den Här Minis-
ter Wiseler, dee schonn derzou sech geäussert 
huet -, dass d’Chamber net d’Recht hätt, sech 
an eng kommerziell Gesellschaft anzemëschen, 
ënnert deenen dote Verhältnisser?
An ech verlaange wierklech eng prezis Äntwert 
derzou, eng juristesch begrënnt Äntwert, firwat 
et d’Chamber näischt ugeet, wat do geschitt 
an där Gesellschaft, déi esou wichteg jo awer 
ass fir d’ekonomesch Interesse vun eisem Land.
D’drëtt Fro betrëfft d’Iwwerhuele vun der BIL 
duerch e katareschen Investitiounsfong, an ech 
wëll do d’Fro stellen: Wat huet dat fir en Afloss 
op d’Aktionärsverhältnis, well mer jo wëssen, 
dass d’BIL Aktionär vun der Luxair ass an 
d’Luxair erëm eng Kéier Aktionär vun der Car-
golux ass?
Ass et net souguer méiglech, dass schlussend-
lech nach méi eng grouss Part vun der Luxair 
un d’BIL geet, an domat och den Afloss vum 
Katar op d’Luxair wiisst, an et iwwert dee Wee 
eventuell méiglech ass, den Afloss vum Katar 
op indirektem Wee am Kapital vun der Cargo-
lux iwwert den Ëmwee vun der Luxair nach ze 
steigeren, nom Modus 35% direkt an de Rescht 
nach iwwert d’Luxair - a vum Rescht wësse mer 
net, wat dat ass?
Eng véiert Fro: Verléiert d’Cargolux seng Lizenz 
an Europa, wann de Katar géif majoritär ginn 
an der Cargolux?
Ech mengen, déi Äntwert ass zwar scho gi 
ginn, dass dat selbstverständlech Konsequen-
zen hätt op de Siège vun der Gesellschaft. An 
ech wëll froen: Wat fir Konsequenzen hätt dat 
dann och op de Standuert Lëtzebuerg?
Fënneft Fro: Wat seet de Pacte d’actionnaires 
iwwert d’Modalitéite vun enger eventueller Ver-
schiebung am Actionnariat? Niewent enger Ka-
pitalerhéijung gëtt et jo och nach Méiglech-

keeten, fir en Aktiëverkaf ze maachen, wat jo 
déiselwecht Auswierkung eventuell hätt.

Ass et virgesinn a steet eppes dran am Pakt ën-
nert den Aktionären, fir iwwert de Wee vun 
engem Aktiëverkaf eng Verschiebung am Kapi-
tal ze bewierken?

Déi sechst Fro bezitt sech och op eng Äusse-
rung an deem Artikel, wou drasteet, dass d’Re-
gierung an all déi aner Aktionären emol wéilten 
d’Opreegung, déi elo entstanen ass, eriwwer-
goe loossen an da méi spéit eng Kapitalerhéi-
jung wëlle virzéien.

Ech wëll d’Fro stellen: Ass dat esou?

Lescht Fro: Wéi géift Dir de Rôle vun de Katarië 
bei der Cargolux beschreiwen? Eischter passiv, 
hirer Part vu jo nëmmen engem Drëttel ent-
spriechend? Oder hu se d’Absicht, eng Leader-
roll bei der Cargolux ze spillen, wourop jo och 
Äusserunge vun hirem Direkter Opschloss ginn 
an och e Leitartikel aus dem „Lëtzebuerger 
Wort”, e rezente Leitartikel, dee vun „un-
schönen Szenen” am Verwaltungsrot schwätzt 
a schreift - ech wëll dat awer hei zitéieren, well 
ech fannen, dass et awer eng ganz wichteg Fro 
ass, déi sech d’Chamber muss stellen:

„Man braucht kein Detektiv zu sein, um zu se-
hen, dass bei Cargolux ein Putschversuch im 
Gange ist. Der Verdacht liegt nahe, dass die Re-
gierung dem Treiben hilflos zuschaut, weil ihr 
wegen der noch immer nicht abgeschlossenen 
Übernahme der BIL und der Kreditbank durch 
katarische Investoren die Hände gebunden 
sind. Es wundert nicht mehr, dass auch bei den 
Verkäufen dieser Geldhäuser der Cargolux-Prä-
sident, ein bekannter Geschäftsanwalt, kräftig 
mitmischt.”

Ech wëll do der Regierung d’Fro stellen: Firwat 
ass awer virgesinn, dee President a sengem 
Amt ze loossen? A wéi wäit sinn der Regierung 
iwwerhaapt an deem ganze Katar-Deal - dee jo 
net nëmmen d’Cargolux betrëfft, mä eng ganz 
Partie vun aneren Operatiounen -, wéi wäit sinn 
der Regierung wierklech d’Hänn do gebonnen, 
am Interessi nach vum Lëtzebuerger Land ze 
handelen?

Handelt et sech hei net ëm den Ufank vun 
enger wierklecher Statskris, déi amgaang ass ze 
entstoen?

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
D’Wuert kritt elo den Här Nohaltegkeetsminis-
ter Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Villes ass zu deenen Aussoen do 
ze soen. Ech wëll ufänken, andeem ech nach 
eng Kéier hei kuerz d’Ëmfeld beschreiwen, an 
deem mer hei dra sinn, well et ass wesentlech, 
datt een dat gesäit, genau analyséiert, fir och 
d’Situatioun ze kennen.

Mir sinn an engem schwieregen Ëmfeld hei, 
well mer wëssen, datt an der Fligerei an haapt-
sächlech am Cargo, net nëmme Cargolux, mä 
all déi aner Gesellschaften och weltwäit an 
enger extrem kriddelecher, schwiereger Situa-
tioun sinn, well de Volume erofgeet, well 
d’Konkurrenz ganz haart ass, well d’Capacitéi-
ten an d’Luucht ginn, well d’Präisser erofginn, 
well de Fuel an d’Luucht geet, well d’Konkur-
renz vun de Flughäfen ënner sech net onpro-
blematesch ass, haaptsächlech och hei an eiser 
Géigend, wou Hahn a wou Léck dem Flughafe 
grouss Konkurrenz maachen, well mer hei e 
Verbot fir Vols de nuit hunn a well mer an 
engem Ëmfeld sinn, wat wierklech net evident 
momentan ass, also mer an enger schwiereger 
ekonomescher Situatioun fir de Cargo sinn, fir 
d’Fligerbetriber am Allgemenge weltwäit an 
och zu Lëtzebuerg.

Dir wësst, wéi d’Evolutioun vun den Zuele vun 
der Cargolux an deene leschte Jore war. No-
deem datt 2008 an 2009 ganz schwiereg Jore 
waren, wou Changementer schonn am Kapital 
waren, wou de Stat deelweis Kapital iwwerholl 
hat, wou och Kapitalerhéijungen hu misse ge-
maach ginn, sinn déi Zuelen am Joer 2010 bes-
ser ginn. Och 2011 war dat nach de Fall, awer 
um Enn vun deem Joer 2011 an Ufank 2012 si 
momentan extrem Schwieregkeeten an der 
Cargolux.

Och d’Zuelen, déi sech do schreiwen, si mo-
mentan rout Zuelen. Sou dass déi ganz Diskus-
sioun iwwer eng Kapitalerhéijung eng Diskus-
sioun ass, déi iergendzwousch eng Kéier 
opkomm ass, mä wou et an dësem Moment - 
an dat soen ech nach eng Kéier - ganz kloer ex-
trem schwiereg ass, ze wëssen, wéi d’Evolu-
tioun an deenen nächste Méint wäert lafen.
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Et ass kloer, datt elo, an dësem Moment, eng 
Kapitalerhéijung net gefrot ass an eng Kapital-
erhéijung och net noutwendeg ass. Mir wëssen 
awer net, wéi d’ekonomesch Situatioun an 
deenen nächste Méint weider evoluéiert, sou 
datt et schwéier virauszegesinn ass, ob an dë-
sem Joer oder net, respektiv d’nächst Joer, muss 
eng Kapitalerhéijung kommen. Op jidde Fall, 
an dëser Assemblée générale, déi muer wäert 
stattfannen, ass keng esou Demande um Ordre 
du jour gewiescht.
Zu dem Här Urbany senger Fro, der Fro, déi ef-
fektiv an der Zeitung oft gestallt gi war vun den 
49%, an et ass souguer an der Zeitung gesot 
ginn, et wier ofgemaach ginn, datt auto-
matesch de katareschen Aktionär op 49% géif 
goen, do wëll ech ganz kloer soen, datt dat net 
de Fall ass. E Geheimofkommen, vun deem 
heiansdo geschwat ginn ass, wou gesot ginn 
ass, et wier en Automatismus, datt d’Qatar 
Airways kéint op 49% vum Actionnariat goen, 
gëtt et net.
Mäin nächste Saz, Här Urbany, wann Der mech 
weiderschwätze loosst, dat ass deen, datt den 
„shareholders´ agreement” oder Pacte d’ac-
tionnaires awer en normale Pakt ass, en nor-
maalt Pabeier ass. All Kéiers, wa Gesellschaften 
oder wann Aktionären an enger Gesellschaft 
zesummekommen, gëtt normalerweis e Pacte 
d’actionnaires ënnerschriwwen, gëtt normaler-
weis en „shareholders´ agreement” gemaach. 
Et ass also net, fir hei ze maachen, wéi wann 
dat elo en extrat Ofkomme wier, an et ass net 
vun engem Secret oder Secret défense, oder 
wat Der elo alles gesot hutt, ze schwätzen.
Normal ass eng Klausel, datt esou ee Pacte 
d’actionnaires tëschent den Aktionären e confi-
dentiellë Charakter huet. Dat ass hei esou wéi 
op anere Plazen, a fir de Rescht sinn all déi aner 
Saachen, déi Der genannt hutt, wéi Secret dé-
fense a Secret, sécherlech net de Fall.
Dee Pacte d’actionnaires gesäit vir, datt de ka-
tareschen Aktionär - Qatar Airways - net kann 
iwwer 49% goen. Et ass u sech de Contraire! 
An deem Pacte d’actionnaires ass eng Klausel, 
wou gesot gëtt, et kann ni iwwer 49% sinn. 
Dat heescht, de Lëtzebuerger Actionnariat oder 
déi Entreprisen a Leit, déi dozou gezielt ginn, 
mussen ëmmer 51% hunn. Dat ass dat, wat 
drasteet, wat awer och eng Clause ass, déi am 
Fong jo d’Intérêtë vu Lëtzebuerg préservéiert.
Also, et ass ni en Automatismus de Fall, et ass 
ni eng Obligatioun de Fall, et ass just gesot, 
iwwer 49%: Neen! Fir déi Saach och emol eng 
Kéier kloer ze soen, an do ass och näischt dra 
vu bevirzéien oder net bevirzéien. Just déi Klau-
sel ass esou kloer an däitlech an deem „share-
holders´ agreement” opgezeechent.
Dir sot: Firwat sinn ech heiansdo retizent, fir 
iwwer all déi Froen do an der Chamber ze 
schwätzen? Mä, well zwar eng ganz Rei Lëtze-
buerger Entreprisen, wou de Stat Aktionär 
deelweis ganz, deelweis hallef dran ass, an der 
Cargolux mat dra sinn. Mä nach, mä nach ass 
et eng privat Gesellschaft, an nach behuelen 
och déi Aktionäre sech hei wéi um Privatmar-
ché, wéi Privataktionären an hunn eng Rei Obli-
gatiounen. Notamment wa Pakten ënnerzee-
chent ginn, notamment wa Confidentialitéits-
klausele mat aneren Aktionären dra sinn, musse 
se sech dorunner halen a musse se u sech och 
sech behuelen, wéi wa se um private Marché 
sech als normale privaten Aktionär géife behue-
len. Dat fannen ech awer eng absolut Normali-
téit.
Dann ass gëschter och gesot ginn an deenen 
Diskussiounen, déi mer notamment mat de Ge-
werkschaften haten, datt d’Regierung der Mee-
nung ass, datt deen Équiliber, esou wéi en elo 
an dem Actionnariat besteet, mat engem Parte-
nariat mat Qatar Airways, wat e Partenariat vu 
35% ass, datt dat en Équiliber ass, dee fir eis 
okay ass, an datt mer och wëllen, datt an der 
nächster Zäit deen do Équiliber esou bleift, wéi 
en elo ass. Mir hunn also ganz kloer d’Zil-
setzung, fir dësen Équiliber esou bäizehalen.
Dir hutt mech iwwert d’Roll vun de Katarien 
oder vu Qatar Airways ugeschwat. D’Qatar 
Airways ass en Aktionär, dee sech hei wéi e pri-
vaten Aktionär behëlt an deen och d’Zukunft 
vun der Gesellschaft esou gesäit, datt et eng 
Gesellschaft ass, déi iergendzwousch eng Kéier 
Gewënn bréngt an déi rentabel soll sinn. Ech 
fannen dat och en normaalt Behuele vun en-
gen Aktionär, datt en op déi Zilsetzung eraus-
geet.
An ech soen och ganz kloer, wa mer hei iwwer 
eng Kapitalerhéijung schwätzen, dann ass et 
awer net esou, datt eng Kapitalerhéijung bei 
enger Gesellschaft eppes Normales ass an datt 
eng Kapitalerhéijung no enger Kapitalerhéijung 
an nach eng hannendru sollte kommen, an 

datt mer dat esou au fur et à mesure als en nor-
male Werdegang fannen. Esou kann et net 
goen. Hei ass eng Kapitalerhéijung, déi even-
tuell virgesi gëtt, fir aus enger schwiereger Zäit, 
aus engem schwierege Moment erauszekom-
men.

Dir wësst, datt d’Cargolux ganz schwiereg Zäi-
ten hat. Si hat och ganz vill Problemer mam 
„antitrust”, dat wësse mer alles. Also gëtt eng 
Kapitalerhéijung envisagéiert. Mä wat awer 
gradesou kloer ass a wat gradesou noutwendeg 
a mengen Aen och ass, dat ass, datt elo eng 
„business review” gemaach gëtt vun der Gesell-
schaft selwer, datt och eng Flotterevue ge-
maach gëtt, an datt de Management, den CEO 
an de CFO mat hiren Experten eng Kéier ku-
cken, wéi an der nächster Zukunft déi Strategie 
vun der Gesellschaft soll ausgesinn, fir datt et 
och eng Gesellschaft ass, déi gewënnbréngend 
ass, déi eng Rentabilitéit huet, a wou, wann 
eng Kapitalerhéijung dann eng Kéier muss ge-
maach ginn, een awer ka soen, datt dat an 
nächster Zäit déi lescht ass, mä datt mer dann 
och eng Zukunft mat der Gesellschaft hunn, 
wou se ka profitabel schaffen.

Dorëms geet et an duerfir muss och elo eng 
„business review” gemaach ginn. Aus där „bu-
siness review” mussen d’Konsequenze gezu 
ginn, wéi an enger extrem changéierter, ex-
trem concurrentieller Welt d’Cargolux, déi 
enorm vill Atouten huet an déi mer och hei zu 
Lëtzebuerg brauchen, wéi déi Cargolux sech 
der Konkurrenz ka stellen an och hir Zukunfts-
perspektiven opzeechnen. Et ass dorëmmer, 
wou et geet, an et ass dat, wat an deenen 
nächste Woche muss ausgeschafft ginn a wat 
muss geschéien.

Ech weess elo net, ob ech all d’Froe beäntwert 
hunn, Här Urbany. Ech hu probéiert, se mir, 
esou schnell wéi ech konnt, opzeschreiwen, mä 
Dir hutt jo nach d’Méiglechkeet, fir elo eng 
hannendrun ze stellen. Wann ech eng vergiess 
hätt, maacht Der dat jo elo sécher.

yw M. le Président.- Merci dem Här Nohal-
tegkeetsminister. Här Urbany, Dir hutt jo am 
Prinzip nach d’Recht, eng Zousazfro ze stellen. 
Ech wëll Iech just drop opmierksam maachen, 
datt Der schonn Är Zäit ëm 2,5 Minutten iw-
werzunn hutt. Dat heescht, haalt Iech wann 
ech gelift ganz kuerz!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech si mir 
däers bewosst, Här President. Ech hat mech 
och scho bal net getraut, nach eng Fro ze 
stellen.

(Hilarité)
Dir sot, Här Minister, vis-à-vis vun den Aktionäre 
misst esou ee Pakt confidentiel sinn. Et ass awer 
de Problem: Deen Aktionär, deen hei majoritär 
ass, ass keen normalen Aktionär. Et ass de Lët-
zebuerger Stat, iwwer seng Agencen eventuell, 
deen do agéiert. An de Gesetztexter steet dran, 
d’SNCI an d’Spuerkeess hätten d’Mission pu-
blique, fir beim Investissement a beim Dévelop-
pement vun der Ekonomie a vum Emploi ze 
hëllefen.

Et kann also net sinn, dass absolut keen Droit 
de regard do ass. Wann en Droit de regard do 
ass, fir eng Beschäftegungsinitiativ vun enger 
Gewerkschaft ze kontrolléiere bis an dee lesch-
ten Euro eran, da muss awer och, mengen ech 
- an dat ass meng Fro - d’Méiglechkeet sinn, 
doranner en Abléck ze kréie vun enger Cham-
ber, déi schliesslech awer hei am Land souverän 
ass an d’Regierung ka kontrolléieren an och der 
Regierung hir Agencë ka kontrolléieren.

Wat Der sot zu deenen Interesse vum Stat, déi 
do concernéiert...

yw M. le Président.- Här Urbany, neen, ech 
mengen, Dir konnt elo nach eng Zousazfro 
stellen. Et geet hei net drëm, fir nach eng Kéier 
déi ganz Fro erëm frësch ze développéieren, 
well ech hat Iech jo elo schonn 2,5 Minutte méi 
ginn. Dir hutt elo schonn erëm eng Minutt hei 
développéiert. Ech géif wierklech awer elo pro-
poséieren, den Här Minister géif Iech nach op 
déi Fro do äntwerten, an da wier d’Diskussioun 
awer domadder ofgeschloss.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat heescht, 
eng zweet kann ech also elo net méi stellen?

yw M. le Président.- Neen, dat gesäit eist Re-
glement net vir, Här Urbany.

(Brouhaha général)
Här Nohaltegkeetsminister, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- D’Äntwert 
op déi do Fro hat ech schonn deelweis virdru 
ginn. Et si selbstverständlech Betriber, wou 
deelweis oder ganz de Stat als Aktionär dran 
ass, mä déi sech awer hei, an dësem Kontext, 
als Privataktionären, als Privatbetriber musse 
behuelen, fir eng Privatgesellschaft wéi d’Car-
golux ze leeden. Ech fannen dat eng normal 
Aart a Weis, fir hei virzegoen.

An ech wëll awer trotzdeem hannendru soen, 
datt déi Informatiounen, déi d’Chamber kritt, a 
multiple Sitzunge vun der Kommissioun op 
Ufro vun deenen eenzelnen Deputéierten och, 
souwäit et méiglech war, geäntwert ginn ass. 
An ech hat nach selten esou vill Ufroen, wou 
ech hei muss oder däerf an der Chamber op-
trieden, fir déi noutwendeg Explikatiounen ze 
ginn. Och haut ass erëm e Beispill, datt mer 
awer eng ganz Rei vun den Explikatiounen 
dann, wann et muss sinn, der Chamber eviden-
terweis ginn.
An ech ka mech och engagéieren - an dat 
schéngt mer och ganz kloer -, datt, wa Chan-
gementer kommen, an dat ass d’selwecht wéi 
d’leschte Kéier bei de Kapitalerhéijungen, wou 
mer genau datselwecht gemaach hunn, dann 
evidenterweis d’Chamber gradesou wéi de Co-
mité mixte, esou wéi dat Gesetz et virgesäit, in-
forméiert gëtt en bonne et due forme, an datt 
all déi Informatiounen, déi da mat dem staatle-
che Geschehen zesummenhänken, evidenter-
weis d’Chamber ka kréien an dee Contrôle 
exercéieren, dee se muss exercéieren.

yw M. le Président.- Merci dem Här Nohal-
tegkeetsminister. Domadder wiere mer um Enn 
vun dësem Punkt.
Mir kommen dann elo zum éischte Projet de loi 
vun de Mëtten, nämlech de Projet de loi 6287 
iwwert de Bau vum Lycée technique agricole zu 
Gilsdref. Hei ass d’Riedezäit nom Modell 1 fest-
geluecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Hären Etgen an Negri, d’Madame Lorsché an 
den Här Colombera. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Lucien Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.

8. 6287 - Projet de loi relatif à la 
construction d’un Lycée technique 
agricole à Gilsdorf
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Lucien Clement (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, éier 
ech elo de Projet 6287 vum Lycée technique 
agricole zu Gilsdorf virstellen, nach kuerz, wéi 
dat esou üblech ass fir de Rapporteur, zu den 
Aarbechten an där zoustänneger Chambers-
kommissioun.
De Projet ass den 19. Mee 2011 vum Här Mi-
nister Claude Wiseler hei an der Chamber dé-
poséiert ginn. Dem Statsrot säin Avis ass den 
11. Oktober 2011 do gewiescht. Den 29. Juni 
2011 huet d’Chamberskommissioun mech 
dann zum Rapporteur ernannt. Den 29. Fe-
bruar 2012 huet d’Kommissioun de Projet an 
och d’Avisë vum Statsrot ënnert d’Lupp geholl, 
an den 20. Mäerz konnt dunn dee virleiende 
Rapport majoritär an der Kommissioun ugeholl 
ginn.
Éier ech elo op den Detail vum Projet aginn, er-
laabt mer, Här President, awer e kuerze Bléck 
zréck an d’Geschicht vun der Formation agri-
cole hei am Land ze werfen.
Duerch groussherzoglecht Reglement vum 29. 
September 1848 sinn éischt Coursen an der 
Landwirtschaft zu Dikrech an d’Liewe geruff 
ginn. Knapps aacht Joer méi spéit, 1856, sinn 
dës Coursen awer nees opgehale ginn, no-
deems zu Iechternach eng Ackerbauschoul ge-
schafe gi war. 1868 ass op d’Décisioun hi vun 
där deemoleger Chamber dës Schoul zu Iech-
ternach awer erëm zougemaach ginn.
Duerch Gesetz vum 28. Februar 1883 ass den 
Institut de l’État zu Ettelbréck gegrënnt ginn, 
mat enger Station expérimentale de chimie 
agricole. Op dëser Plaz sinn zwee Joer laang 
Formatioun an eng Classe préparatoire uge-
buede ginn. Vun 1883 un huet och schonns en 
Internat zu dëser Schoul gehéiert.
1927 huet d’Chamber gréng Luucht gi fir de 
Bau vun enger neier Ackerbauschoul. Dëst neit 
Gebai an der Avenue Salentiny ass 1932 
ageweit ginn. Deemools waren et 122 Schüler, 
déi op fënnef Klassen opgedeelt gi sinn.
1971 ass den Institut d’enseignement agricole 
geschafe ginn an den Unterrecht ass op fënnef 
Joer ausgebaut ginn. Duerch d’Schafe vum En-
seignement secondaire technique 1979 ass den 
Ackerbauunterrecht an d’Formation profession-
nelle integréiert ginn ënnert deem neien 
Numm „Lycée technique agricole“.
Am Laf vun de Jore sinn nei Formatiounen age-
fouert ginn, wéi zum Beispill de Mécanicien fir 
landwirtschaftlech Maschinnen 1986, d’Forma-
tion horticole 1988, d’Formation „forêt-envi-
ronnement“ 1993 souwéi de Régime de la for-
mation du technicien 1999.
Am Schouljoer 2008/’09 ware 652 Schüler am 
LTA ageschriwwen. Se hu sech op 50 Klasse 
verdeelt, an dat nach ëmmer an deene Gebaier, 
déi 1927 gebaut gi sinn. 1985 sinn am Haapt-
gebai allerdéngs e puer Säll derbäikomm: zwee 

Atelieren an e puer provisoresch Ariichtunge fir 
de Gaardebauunterrecht. Des Weidere si fënnef 
Klassesäll am Internat aménagéiert ginn.
An der Annex vum Site op der Laduno stinn 
nach eemol véier Klassesäll zur Verfügung: een 
Atelier fir Fleuristen, zwee Ateliere fir Metallaar-
bechten an e Garage fir Reparaturen. Hei ass de 
Mietvertrag 2012 opgeléist ginn.
Säit dem 1. August 2001 ass och nach d’Hal 
vun der „Gamm Vert“ zu Colmer-Bierg gelount 
ginn, an dat fir de prakteschen Unterrecht fir 
d’Landschaftsgäertner.
Här President, esou wäit zu mengem kuerzen 
historesche Réckbléck. Komme mer elo awer 
op dat, wat an deem heite virleiende Projet rea-
liséiert gi soll.
Eleng de Fait, datt de Lycée technique agricole 
op verschiddene Plaze muss funktionéieren, 
geet u sech schonn duer, datt dëse Projet elo 
endlech Realitéit gi soll, an dat no bal 25 Joer 
méi oder manner leidenschaftlechen Diskus-
siounen. Diskussiounen, déi vun alle Betraffene 
gefouert gi sinn: vun der Politik, vun der Schoul 
selwer wéi och vum Baueremilieu.
Am Moment funktionéieren néng Klassen am 
ënneschte Cycle am LTA. De Cycle moyen an 
de Cycle supérieur proposéieren déi folgend 
Sektiounen: éischtens, d’Formation agricole, 
verschidde Formations horticoles, d’Formation 
„forêt-environnement“ a verschidde Forma-
tioune fir de Mécanicien. Weider Formatiounen, 
ënner anerem am wëssenschaftleche Beräich, si 
virgesinn.
Fir de gudden Oflaf vun all dëse Coursen a 
Formatiounen ze garantéieren, ass am Projet 
selwer virgesinn, ausser Klassesäll och speziell 
Säll an Atelieren anzeriichten. Dernieft si fol-
gend Infrastrukture virgesinn: eng Kantin, en 
Internat, e Sportssall an och e Sportsterrain, e 
Busquai an e Parking mat plus/minus 105 Plaze 
fir d’Personal.
Wat de Site elo ugeet, wou déi nei Ackerbau-
schoul hikomme soll, esou ass deen an der Péri-
phérie vun Dikrech/Gilsdorf. Den Terrain ass 
ronn 15 Hektar grouss a läit gréisstendeels um 
Territoire vun der Gemeng Bettenduerf. E méi 
klengen Deel op der westlecher Extremitéit 
vum Terrain läit an der Gemeng Dikrech. Am 
Weste läit den Terrain un der N14, am Süden 
um Feldwee, dee sech „um Knäppchen“ nennt, 
an nördlech trennt just en Hang mat Beem 
deen zukünftege Campus vum bestehende 
Sportskomplex, mat deem heitege Lycée clas-
sique herno och den Nordstadlycée, an der Ho-
telsschoul.
Méi spéit kënnt nach en neit Gebai mat engem 
Labo fir d’ASTA a Büroe fir d’Chambre d’Agri-
culture op deem neie Site derbäi. Dës Gebaier 
sinn allerdéngs an deem Projet, dee mir haut 
elei virleien hunn oder haut diskutéieren, nach 
net derbäi.
Esou wéi Der et scho vläicht aus menger Be-
schreiwung eraushéieren hutt, läit den Terrain 
an engem Hang, an deem dréit d’Konzeptioun 
vum Gebai dann natierlech och Rechnung, well 
et gëtt probéiert, dat Ganzt esou harmonesch 
wéi méiglech doranner och ze integréieren. Vu 
datt et ëmmer méi schwiereg ass, eppes an 
enger Ried ze beschreiwen, wat ee sech vill 
besser virstelle kann, wann een et gesäit, invi-
téieren ech Iech alleguerten, d’Pläng ze kucken, 
wéi se am Projet duergestallt sinn. Et ass sécher 
méi einfach fir déi, déi interesséiert sinn. A se 
kënne sech och e bessert Bild maache vum 
ganze Site.
Just e puer kleng Informatiounen zur Architek-
tur. Deen neien LTA besteet aus sechs Gebaier 
plus d’Internat. D’Gesamtfläch ass 21.655 m2. 
Déi verschidden Deeler si matenee verbonnen 
a se leie soit parallell soit perpendiculaire zu de 
Courbë vum topografeschen Niveau vum 
Hang. Iwwerhaapt ass, wéi schonns virdru ge-
sot, dee ganze Komplex ëm eng Ost-West-Achs 
parallell zu dem Niveau vun de Courbë vum 
Terrain konzipéiert. Déi Haaptachs ass dann 
och eng Aart Galerie, vun där aus den Accès zu 
deene verschiddenen Niveaue vun de Gebaier 
verdeelt gëtt.
Wat souwuel d’Architektur, d’Materialien, 
d’Energiekonzept an och déi technesch Instal-
latiounen ugeet, ass de ganze Projet no den 
Exigenze vun der nohalteger Entwécklung ge-
plangt ginn.
Den Accès op de Site ass iwwert de Kreesver-
kéier vun der N14 aus garantéiert. Dësen ass 
allerdéngs net am virleiende Projet virgesinn, 
weder finanziell nach architektonesch, well e 
fält ënnert d’Kompetenz vun de Ponts & Chaus-
sées a gëtt och vun hinne gebaut.
Eng nei Foussgängerverbindung gëtt dann 
nach tëschent all deene schonns bestehende 
schouleschen a Sportsinfrastrukture gebaut.
Wat d’Finanzen elo ugeet, wäert de Ge-
samtkäschtepunkt bei ronn 100 Milliounen 
Euro leien. D’Exploitatiounskäschte belafe sech 
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op bal 2,4 Milliounen Euro pro Joer. An den En-
tretien gëtt op ronn 1,2 Milliounen d’Joer ge-
schat. Derbäi kommen nach Personalkäschten 
an der Héicht vun enger Millioun an d’Frais de 
fonctionnement vun 1,15 Milliounen.
Här President, ofschléissend nach ee Wuert zum 
Avis vum Statsrot. Nieft e puer punktuelle Re-
marquen huet déi héich Kierperschaft festge-
stallt, datt de Lycée Gilsdorf net am Aklang 
mam Plan directeur sectoriel «Lycées» ass, well 
deen nach virgesinn hat, datt dat aktuellt Gebai 
zu Ettelbréck aus- oder ëmgebaut sollt ginn. 
Mir kruten awer op dës Remarque hi vum 
Statsrot an der Kommissioun déi néideg 
Erklärunge vum Minister Claude Wiseler.
Nichtsdestotrotz huet de Statsrot dem Projet 
awer gréng Luucht ginn, a mir kënnen haut 
och doriwwer ofstëmmen.
Ech hu mäin Exposé elo relativ kuerz gehalen. 
Sollten awer Froen opbliwwe sinn, déi éischter 
technescher Natur sinn, kënnt Dir dat a 
mengem schrëftleche Rapport noliesen an na-
tierlech och am Projet de loi selwer.
Här President, ech soe Merci fir d’Nolauschte-
ren, hoffen awer, datt dëse Projet eng grouss 
Zoustëmmung elei an der Chamber kritt, well, 
wéi gesot, scho 25 Joer laang gëtt heiriwwer 
diskutéiert, datt mer dee solle kréien. A selbst-
verständlech ginn ech zu dësem Projet den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun.
Ech soe Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Lucien Clement. Als éischte Riedner 
ass den Här Fernand Etgen agedroen. Här 
Etgen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer vir-
ewech, dem Rapporteur, dem Här Lucien Cle-
ment, fir säi schrëftlechen a mëndleche Virtrag 
ze félicitéieren an him villmools Merci ze soe fir 
seng Aarbecht.
Et ass längstens gewosst, datt déi bestehend 
Gebailechkeete vun der Akerbauschoul an der 
Avenue Salentiny zu Ettelbréck et net méi erla-
ben, an engem Ëmfeld ze funktionéieren, dat 
den heitegen Uspréch gerecht gëtt.
D’Akerbauschoul zu Ettelbréck ass eng Schoul 
mat Traditioun. E groussen Deel vun de Lëtze-
buerger Bauere sinn do passéiert. Perséinlech 
hunn ech grousse Respekt virun dëser Schoul. 
Ech war selwer do.

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!
(Interruptions)

yw M. Fernand Etgen (DP).- Et ass eng 
Schoul, déi sech an deene leschte Joren im-
mens entwéckelt huet, an ech si stolz drop, Här 
Henckes, datt ech an där Schoul war!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Et ass eng 
Schoul, déi sech an deene leschte Joren im-
mens entwéckelt…
(Interruption)
…huet, opgrond vun dem virbildlechen a fan-
tasteschen Engagement vun der Direktioun an 
den Enseignanten. D’Direktioun an d’Ensei-
gnanten identifizéiere sech staark mat der 
Landwirtschaft. Als Demokratesch Partei wëlle 
mir dat ausdrécklech begréissen an hinnen eise 
Respekt ausspriechen.
(Interruptions)

yw Une voix.- Oh là là!

yw M. Fernand Etgen (DP).- D’Lëtzebuerger 
Landwirtschaft brauch haut zwéngend eng mo-
dern Schoul. Fir d’Demokratesch Partei ass den 
Neibau vun enger moderner landwirtschaftle-
cher Schoul vu virrangeger Bedeitung. Säit Jore 
war et den ausdréckleche Wonsch vun der DP-
Fraktioun, datt, wann d’Lëtzebuerger Landwirt-
schaft eng Zukunftschance soll hunn, mir an 
engem accéléréierte Rhythmus an déi konkret 
Realisatiounsphas musse kommen.
D’Landwirtschaft brauch een Ausbildungszen-
trum, ee Kompetenzzenter, woubäi d’Schoul 
d’Häerzstéck soll sinn. Wéinst deene groussen 
Erausfuerderungen, déi un de Secteur gestallt 
ginn - Stéchwierder hei: Globalisatioun, euro-
päesch Rahmebedéngungen, Konsequenze 
vum Klimawandel, iwwerméisseg Bürokratie, 
grouss Präisvolatilitéit, an ech kéint weiderfue-
ren… -, gëllt et, der Landwirtschaft nei Impul-
ser ze ginn.
Et muss prioritär an d’Käpp vun deene jonken, 
zukünftege Baueren investéiert ginn. Mir 
mussen d’Kreativitéit vun den zukünftege Be-
tribsleeder förderen, duerch eng zolidd fachge-
recht Ausbildung an enger zäitgeméisser Aker-
bauschoul. Hei soll och d’Weiderbildung orga-
niséiert ginn. „lifelong learning“ däerf och bei 
de Bauere keen Tabu sinn. Et gëllt, Fachkompe-

tenz duerch Know-how-Tranfert iwwer indivi-
duell, deem eenzelne Betrib ugepasster Be-
rodung ze schäerfen.
Här President, zënter méi wéi 20 Joer gëtt vun 
enger neier Schoul geschwat; de richtege 
Standuert konnt net ausgemaach ginn. De Bau-
teminister stoung staark ënner Drock. Et war 
wéi ee Befreiungsschlag, wéi de 16. Januar 
2007 de Bauteminister an d’Schoulministesch 
op enger gemeinsamer Pressekonferenz 
ugekënnegt hunn, datt déi nei Akerbauschoul 
op Gilsdorf kéim.
Si krute vun Ufank u kee Luef. D’Ettelbrécker 
CSV huet dës Entscheedung „ganz staark“ be-
dauert. Ettelbréck wier schliesslech d’Baurestad 
aus dem Norden. D’Gemeng wier net an den 
Entscheedungsprozess agebonne gewiescht. Et 
hätt keng breet Diskussioun mat den Acteure 
stattfonnt. Selwechten Toun bei den LSAP-Sek-
tiounen aus der Nordstad. De Site ass net IVL-
kompatibel an ass am Géigesaz zum Nordstad-
Masterplang.

yw Une voix.- Wat huet d’DP da gesot?

yw M. Fernand Etgen (DP).- An der Nordstad 
huet een…
(Interruptions)
…den Norde verluer, huet et am „Tageblatt“ 
geheescht. De Claude Haagen sot am „Tage-
blatt“: „Firwat maache mer dee ganzen Zauber 
mat der Nordstad iwwerhaapt?“
Här President, och d’Demokratesch Partei stellt 
sech d’Raumplanung an der Nordstad 
aneschters vir. Hei geet et awer och ëm ee poli-
tesche Message: De Raum vun der Nordstad als 
ee wirtschaftlecht a soziaalt Ganzt ze gesinn, 
wou et gëllt, eng vollstänneg Schouloffer unze-
bidden, wéi et sech fir den Haaptanziehungs-
punkt vun enger Regioun gehéiert. Dëst wär 
iwwregens och konform zu den Ziler vun der 
Landesplanung.
Et däerf net virkommen, datt de Stat nei Baute-
projeten op een net IVL-kompatibele Site im-
plantéiert. Dëst ass ee Paradebeispill, wéi een et 
net soll maachen! Als DP bedauere mir hei 
haaptsächlech, datt de Stat et net fäerdeg-
bréngt, a sengen Décisiounen déi grouss Linne 
vum IVL ze respektéieren, an dobäi misst dach 
grad bei engem integrative Konzept de Stat 
mam gudde Beispill virgoen.
Nei Infrastrukture gehéieren op d’Zentralachs 
Nordstad, op d’Achs Ettelbréck-Dikrech. Hei 
schéngt et awer esou ze sinn, datt de Stat bis 
elo awer nëmmen hallefhäerzeg ëm den Ukaf 
vun den néidegen Terraine sech beméit huet.
Der Regierung huet et un enger klorer a prezi-
ser Virstellung gefeelt, wou déi nei Akerbau-
schoul sollt hikommen. Während Joren ass 
emol hei, emol do, hannert der bestehender 
Schoul, op der Haardt Terrain kaaft ginn, am 
Ganzen iwwer 20 Hektar. Am Kafacte stoung 
déi eng Kéier: «dans l’intérêt de l’extension du 
Lycée agricole Ettelbruck», an déi aner Kéier: 
«dans l’intérêt de la construction d’un nouveau 
lycée technique agricole».
De virleiende Projet ass a krassem Widder-
sproch zu de Leitlinne vum Masterplang Nord-
stad, a krassem Widdersproch zu deem festge-
luechte Rahmeprogramm, a krassem Widder-
sproch zu deenen hei festgeluechten Entwéck-
lungsprioritéiten.

yw Une voix.- Et ass krass!
(Interruptions)

yw M. Fernand Etgen (DP).- Wat déngt et, 
theoretesch Leitbiller an Ziler festzesetzen, 
Workshopen a Strategiekonferenzen…
(Interruption)
…ze organiséieren, Säiten a Säiten Ergebnisbe-
richter ze schreiwen, deier Etüden ze maachen, 
wat déngt dat, wann de Stat selwer sech net 
drun hält? Wat déngt dat, wann d’Regierung 
mam Choix vum Standuert Gilsdorf ee Signal 
an déi falsch Richtung sent?
Hei geet et och ëm d’Kredibilitéit vun där gud-
der Aarbecht, déi zesumme mat de Biergerin-
nen a Bierger beim Opstelle vum Masterplang 
gemaach ginn ass. Mat esou Décisioune brauch 
ee sech net ze wonneren, wann d’Bierger do-
baussen d’Nordstad als een theoretescht Ge-
bilde ugesinn, wat an de Käpp vun de Leit abs-
trakt a fiktiv bleift. Hei gëtt Schued um Image 
vun där gudder Nordstad-Iddi gemaach.
Dat geet net! Dat ass d’DP net bereet, esou ze 
akzeptéieren!
Här President, weider ass dëse Projet net kon-
form zum Règlement grand-ducal vum 6. Ja-
nuar 2006, deen de Plan directeur sectoriel 
«Lycées» obligatoresch mécht. Hei war d’Ver-
gréisserung vun der Akerbauschoul prezis vir-
gezeechent.
Och de Statsrot huet a sengem Avis op d’Kritik-
punkten iwwert de Standuert Gilsdorf higewi-
sen an datt nach munches onkloer ass a bleift. 

En huet op eng Rei prozedural a rechtlech Pro-
blemer opmierksam gemaach.
Jee, wann een net weess, wat ee wëllt, da kënnt 
et, wéi et komme muss!
Et schéngt och esou ze sinn, datt de Stat déi 
lokal Begebenheeten net kennt an d’Realitéiten 
um Terrain verkennt a sech de Konsequenze 
vum Projet um Gilsdorfer Plateau net bewosst 
ass.
D’Akerbauschoul gehéiert eiser Meenung no 
net op de Gilsdorfer Plateau, mä méi urbanis-
tesch integréiert op eng Plaz no beim Eise-
bunnsréseau.
Als DP si mir der Meenung, datt d’IVL-Kompa-
tibilitéit vum dem Projet op de Gilsdorfer 
Héichten, déi vum iewechte staatleche Landes-
planer dekretéiert gëtt, net besteet an datt dee 
vun der Regierung promouvéierte Projet alles, 
mä net nohalteg ass, an dat aus folgende 
Grënn:
Éischtens: D’Ökobilanz vum Standuert op dem 
Gilsdorfer Plateau ass schlecht! Um Plateau ze 
baue bréngt ee groussen Agrëff an d’Natur mat 
sech - Versigelung vun Drainageflächen a Län-
nereien - a riskéiert d’Landschaftsbild ronderëm 
Dikrech ze verschandelen.
Zweetens: Vum ekonomeschen Aspekt aus be-
deit et e grousse finanziellen Opwand, fir déi 
néideg Infrastrukturen - Kanal, Energie, etc. - 
op de Gilsdorfer Plateau eropzeleeën.
Drëttens: D’Risike vun der Grondwaasserver-
schmotzung sinn héich, well et sech ëm e 
Quelleschutzgebitt vun der Stad Dikrech han-
delt.
Véiertens: De Standuert ass absolut net uge-
bonnen un den öffentlechen Transport an to-
pografesch esou geleeën, datt e souwuel zu 
Fouss wéi och mam Vëlo schwéier erreechbar 
ass.
Fënneftens: Deemno géif de Projet op dëser 
Plaz vill onnëtzen Individualverkéier an zousätz-
leche Schoultransport duerch de Stadkär gene-
réieren, wat d’Stroossen am Zentrum vun 
Dikrech einfach net géife packen.
Sechstens: De Standuert ass wäit ewech vun 
alle soziokulturellen Infrastrukturen: Gastrono-
mie, Fräizäit a Commerce.
Siwentens: De Standuert huet direkt Auswier-
kungen op d’Liewensqualitéit vun den ugren-
zende Wunngebidder.
Här President, Dir gesitt, d’Demokratesch Partei 
huet vill gutt Grënn, de Standuert op dem Gils-
dorfer Plateau ofzelehnen.
Aus all dësen Ursaachen eraus hätte mir als DP 
eis gewënscht, datt d’SUP, déi Strategesch Um-
weltprüfung, géif virleien. An duerfir wëll ech 
de Minister froen: Gëtt dës gesetzlech virge-
schriwwe Prozedur an dësem Dossier zu enger 
Formsaach degradéiert? Gëtt hei d’Opportuni-
téit vun der SUP net als Alibi ofgestempelt, mat 
alle Konsequenzen, positiver an negativer, déi 
sech dorauser fir dëse Projet a vill anerer han-
nendrun erginn?
Mir hätten eis gewënscht, de Käschtepunkt 
vum Giratoire op der Fielser Strooss mat der 
Zoufahrtsstrooss ze kennen, fir esou de wierkle-
che Käschtepunkt vun dësem Projet ze kennen.
Mir hätten eis gewënscht, d’Mobilitéitsetüd 
iwwert den Trafic am Nordstadraum léich um 
Dësch, fir den Impakt vun den neie Schoulin-
frastrukturen op den Trafic besser aschätzen ze 
kënnen.
Mir hätten eis gewënscht, datt d’Nordstadge-
mengen oder de Comité politique Nordstad an 
den Entscheedungsprozess agebonne ge-
wiescht wieren.
Mir hätten eis gewënscht, ze wëssen, ob déi 
Dikrecher Gemeng zu dësem Projet steet a 
gewëllt ass, hei eng Baugenehmegung ze ginn. 
Et huet een d’Impressioun, datt de Stat Ping-
pong mat der Gemeng Dikrech spillt, a mir si 
gespaant op déi zukünfteg Ballwiessel.
Ech erënneren drun, wat d’LSAP zu Dikrech am 
Wahlkampf, am Gemengewahlkampf gesot 
huet: „Wussten Sie, dass die LSAP Diekirch sich 
seit 30 Jahren gegen die Versiegelung auf 
Höhen und Anhöhen rund um Diekirch ein-
setzt? Die LSAP Diekirch den vom CSV-Minister 
gewählten Standort für den Bau aus vielen Ur-
sachen als nicht geeignet hält?”
(Interruptions diverses)
An duerfir, Här President, opgrond vun all 
deem, wat ech virdru gesot hunn, soen ech 
Iech, wann den Ettelbrécker an den Dikrecher 
Buergermeeschter an all aner Nordstadpolitiker 
an déi Politiker, déi d’Nordstadkonzept genial 
fannen, sech konsequent sinn a sech selwer e 
bësschen eescht huelen, dann däerfe se, da 
kënne se dëse Projet net stëmmen!
Well dëse Projet ass de Contraire vun deem, 
wat se am Comité politique Nordstad gehollef 
hunn auszeschaffen, wat se an hirer Gemeng 

gesot hunn, wat se an hire Parteisektioune ge-
fuerdert hunn: de Contraire! An aus all deene-
selwechten Ursaachen däerf a kann den Dikre-
cher Buergermeeschter dëse Projet net autori-
séieren.
Här President, ech froe mech, ob de Minister 
sech de Konsequenze vun dësem Zeenario 
bewosst ass. Et geet net duer, fir e Ministère fir 
nohalteg Entwécklung ze schafen, vun nohal-
teger Entwécklung ze schwätzen, et muss een 
och kënnen Décisiounen iwwerdenken!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Als Demokra-
tesch Partei setze mir eis a fir eng nei Akerbau-
schoul op engem Terrain, dee wierklech IVL-
konform ass, mat Berücksichtegung vum gan-
zen Nordstadkonzept an alle verkéierstechne-
schen Aspekter. Et muss e Projet ginn...

yw Une voix.- Hat d’Madame Brasseur net 
wëlles...

yw M. Fernand Etgen (DP).- Et muss e Projet 
ginn, deen Hand an Hand mat alle Bedeelegten 
ausgeschafft gëtt, souwuel Nohaltegkeets-...
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Fannt Der keen Terrain? Dir 
sidd zu 26!

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Etgen nozelauschteren!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Et muss e Projet 
ginn, deen Hand an Hand mat alle Bedeelegten 
ausgeschafft gëtt, souwuel Nohaltegkeets- an 
Éducatiounsministère wéi och deene betraffe-
nen Nordstadgemengen. Et gëtt Alternativen!
Och wa fräi Terraine sech op den éischte Bléck 
vum Grondstéckspräis als méi deier erweisen, 
kënnen dës Terrainen awer, global gekuckt, zu 
engem méi bëllege Gesamtprojet féieren, well 
ugebonnen un d’Eisebunnsnetz an u bestehend 
Kanal- an Energieinfrastrukturen, déi dann net 
méi brauche gebaut ze ginn. Déi vill diskutéiert 
Mobilitéitsproblematik, déi de Standuert um 
Gilsdorfer Plateau mat sech brénge géif, wier 
dann och geléist.
Alles dat mécht dëse Projet net! An duerfir 
wäert d’DP géint dëse Projet stëmmen.
Ech wëll awer nach eng Kéier kloer an däitlech 
rappeléieren, datt d’Demokratesch Partei fir de 
Bau vun enger neier Akerbauschoul ass, funk-
tionell Gebailechkeeten, déi esou schnell wéi 
méiglech an déi konkret Realisatiounsphas solle 
goen. Fir d’DP ass et eng absolut Prioritéit, an 
d’Käpp vun deene jonken, zukünftege Baueren 
ze investéieren!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
Als nächste Riedner ass den Här Roger Negri 
agedroen. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Elo huet den 
Här President vergiess, dem Här Haagen och 
nach d’Wuert ze ginn.

yw M. le Président.- Den Här Haagen ass net 
ageschriwwen, Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Also, wann en 
haut awer net hei erausgeet als Buergermeesch-
ter an...

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Dir wësst, 
wou Gilsdorf läit?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat kann dach 
net sinn!

yw M. le Président.- Här Negri, et ass un 
Iech.

yw M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, fir d’Éischt wëll ech dem Rapporteur Lu-
cien Clement Merci soe fir säin exzellente Rap-
port. Zu den Detailer vum Projet ass näischt 
méi derbäizefügen - de Rapporteur war do ex-
zellent -, duerfir wëll ech just e puer allgemeng 
Remarquë maachen.
Mir schwätzen an dësen Zäite vill dovunner, 
dass manner Suen am Budget sinn, dass mer 
musse spueren an och bei den Investitioune 
Prioritéite setze mussen. Wann et awer eng In-
vestitioun gëtt, déi entscheedend fir d’Zukunft 
ass an domat déi gréisste Prioritéit huet, dann 
ass et d’Investitioun an d’Schoulen an an d’Aus-
bildung vun eise jonke Leit. Hei däerf net ge-
spuert ginn an et muss alles drugesat ginn, dass 
am Beräich vun der Bildung déi néideg 
Moyenen zur Verfügung gestallt ginn. Dat 
heescht net, dass eis Schoule wéi Paläst mussen 
ausgesinn, mä mer brauche genuch adequat 
Raim, an deene kann enseignéiert ginn.
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Wann een elo d’Evolutioun vun de Schülerzue-
len am Lycée agricole kuckt, déi de Rapporteur 
eis presentéiert huet, a wann een déi beste-
hend Gebaier kennt, da weess een, dass et ouni 
Zweifel noutwendeg ass, en neit Gebai mat 
deenen néidegen Anlagen a mat engem Inter-
nat opzeriichten. De politesche Wëllen ass also 
do, fir d’Sue fir esou ee Projet zur Verfügung ze 
stellen.
Et sinn awer net nëmmen d’Suen, déi driwwer 
décidéieren, ob a wéi séier e Projet ka realiséiert 
ginn. Zu Lëtzebuerg gëtt et ganz oft Diskus-
siounen ëm dee gëeegente Site, an dat ass an 
dësem Fall och net anescht. De Minister huet 
eis an der Kommissioun erkläert, dass et schwie-
reg gewiescht wier, e Site ze fannen, deen all 
d’Konditiounen erfëllt hätt. Eng Ackerbauschoul 
brauch nun emol net nëmme Klassesäll, mä 
och Terraine fir de prakteschen Unterrecht, an 
dat am beschten op engem eenzegen, zesum-
menhängende Site.
Fir d’Chamber ass et net ëmmer ganz einfach, 
ze beuerteelen, wat fir eng Alternativsiten exis-
téiert hätten a wat d’Vir- an d’Nodeeler dovun-
ner gewiescht wären. De Minister huet eis awer 
an der Kommissioun verséchert, dass ver-
schidde potenziell Siten analyséiert gi waren an 
dass keen aneren déi gewënschte Kritären esou 
gutt erfëllt hätt wéi deen, deen elo ausgewielt 
gouf.
D’LSAP-Fraktioun vertraut dorop, dass déi Ana-
lysë gewëssenhaft an objektiv gemaach goufen 
an dass de gewielte Site dee beschtméiglechen 
ass. Et bleift awer sécher, dass net all d’Aspekter 
vun deem Projet de loi, deem Projet hei ideal 
geléist sinn, ënner anerem, wat d’Ubannung 
un den öffentlechen Transport betrëfft.
D’Gestaltung vum Accès zum Lycée an d’Ges-
tioun vum Verkéier sinn zwee wesentlech Ele-
menter, fir d’Akzeptanz vum Projet méi grouss 
ze maachen. D’LSAP-Fraktioun geet dovun aus, 
dass de Minister mat den Acteuren um Terrain 
an dëser Fro no enger beschtméiglecher Léi-
sung sicht, fir dass d’Ackerbauschoul ge-
schwënn iwwer eng adequat a modern Infra-
struktur verfüge kann.
Domat ginn ech den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Här Negri. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Josée Lor-
sché agedroen. Madame Lorsché, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, zweifellos 
huet déi fréier Akerbauschoul eng formidabel 
Entwécklung hannert sech. Am Laf vun der Zäit 
ass déi Schoul e wichtegen Ausbildungszen-
trum ginn, deen der Lëtzebuerger Landwirt-
schaft zeguttkënnt.
Wann ee bedenkt, datt d’Schülerzuel vun ur-
sprénglech just engem Grapp voll op mëttler-
weil iwwer 650 Studenten a Studentinne 
geklommen ass, datt d’Ausbildungszäit vun 
zwee op fënnef bis siwe Joer erweidert ginn ass 
an datt eng ganz Rei vu Spezialisatioune méig-
lech sinn, dann ass dat e klore Bewäis, datt et 
an dëser Schoul am Laf vum leschte Jorhonnert 
net un Dynamik gefeelt huet.
Eng wichteg Viraussetzung, fir datt déi Schoul 
hire Stellewäert an hir Beléiftheet an eisem Lët-
zebuerger Schoulsystem behält, ass eng villfäl-
teg an héich qualifizéiert Ausbildung vu jonke 
Leit am Secteur agricole, mat theoreteschen a 
praktesche Coursen. Virun allem an der Bio-
landwirtschaft läit zu Lëtzebuerg nach e grousst 
Potenzial, wat et ze notze gëllt a wat och vu 
staatlecher Säit misst méi ënnerstëtzt ginn.
Datt d’Infrastrukture vun dem Lycée momentan 
mangelhaft sinn a längst un hir Grenze stous-
sen, ass kee Geheimnis, a spéitstens nodeems 
de Bau vun der Laduno net méi zur Verfügung 
steet, ass et kloer, datt den theoreteschen a 
prakteschen Unterrecht net méi ënner gudde 
Bedéngungen ofleeft.
Mir stellen also net a Fro, datt Handlungsbedarf 
besteet an datt eng Léisung muss fonnt ginn, 
fir der landwirtschaftlecher Ausbildung hei am 
Land besser a gréisser Infrastrukturen ze scha-
fen. Et däerft allerdéngs net iwwerraschen, datt 
déi gréng Fraktioun mat dëser vun Ufank u 
staark ëmstriddener Léisung net kann zefridde 
sinn. An et däerft och gradesou wéineg iwwer-
raschen, datt mir dësem Projet de loi aus enger 
ganzer Rei vun Ursaachen net wäerten zou-
stëmmen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, an éischter Linn 
werft de Choix vum Site déi fundamental Fro 
op, firwat mir eigentlech Gesetzer a Reglemen-
ter brauchen, wann net emol d’Regierung sech 
seriö drun hält.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Bei dë-
sem Projet schreckt se net virdrun zréck, direkt 
zwou Prozeduren ausser Kraaft ze setzen oder 
zumindest ze verwässeren: éischtens déi vum 
Plan sectoriel «Lycées» an zweetens déi wichteg 
an obligatoresch Prozedur vun der sougenann-
ter Strategescher Ëmweltpréifung, déi bei all 
groussem Bauprojet muss virleien, ier iwwer-
haapt emol en Accord zum Bau däerf ausge-
sprach ginn.
Mir wären duerfir frou, vun de Regierungsver-
trieder gewuer ze ginn, ob déi Ëmweltpréifung 
erfollegt ass oder net a wéi eng Konklusiou- 
nen - am Fall, wou - doraus gezu gi sinn. Well 
de Ministère vum Développement durable déi 
Konklusioune muss aviséieren an de Gemengen 
e Bericht doriwwer muss zoukomme loossen, 
besteet hei weider e Klärungsbedarf.
Hunn déi zwou Gemengen Dikrech a Betten-
duerf en Ëmweltbericht vum Ministère kritt? A 
wa jo, wéi ass et méiglech, datt keng Informa-
tiounen dozou am Dossier ze fanne sinn? A wéi 
ass et méiglech, datt et esou laang dauert?
Schonn eleng opgrond vun dëser ongekläerter 
Situatioun stelle mir eis d’Fro, ob zu dësem 
Zäitpunkt iwwerhaapt eng Ofstëmmung iwwert 
dëse Bauprojet sollt stattfannen. Wa säin Im-
pakt op d’Ëmwelt net am Virfeld analyséiert 
ginn ass, weess jo kee Mënsch heibannen, op 
wat e sech aléisst. A wa säin Impakt op d’Ëm-
welt gepréift ass, dann huet och all Fraktioun 
d’Recht drop, d’Resultater vun där Préifung 
gewuer ze ginn, gradesou wéi déi betraffe Ge-
mengen. Am Tirang notze se net ganz vill.
En äusserst zweifelhaft Virgoe gesi mir och an 
der Netanhalung vum Plan sectoriel «Lycées». E 
Règlement grand-ducal vum November 2005 
huet deem Plan sectoriel en obligatoresche 
Charakter ginn an huet, niewent enger ganzer 
Rei vu landesplanereschen Donnéeën, véier Be-
gleetmoossname virgeschriwwen, fir d’Effikassi-
téit vun der Planung ze optimiséieren.
Zum Beispill sollt duerch dës Begleetmoossna-
men eng Standardiséierung vun den Infrastruk-
turen a vun de Raimlechkeeten erreecht ginn, 
fir datt d’Rad net bei all Planung nees nei er-
fonnt muss ginn. Wéinst der hiwweleger Topo-
grafie vum Terrain erweist d’Upassung vum Ge-
bai u standardiséiert Kritäre sech evidenterweis 
als schwiereg, wann net souguer als onméig-
lech.
Dernieft schreift de Règlement grand-ducal och 
vir, datt schonn eleng de Choix vun neie Siten 
u streng a kloer Kritäre muss gebonne ginn. Zu 
deene Kritäre gehéieren och déi sougenannt 
Exklusiounskritären, also an anere Wierder déi 
Kritären, déi d’Implantatioun vun engem neie 
Gebai aus ëmweltpoliteschen oder landes-
planereschen Ursaache vun Ufank un aus-
schléissen, wéi zum Beispill Iwwerschwem-
mungszonen a Penten.

yw Une voix.- Hach!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- No-
deems de Règlement grand-ducal 2006 a Kraaft 
getrueden ass a vun der deemoleger Regierung 
als grousse Fortschrëtt vun der Landesplanung 
duergestallt ginn ass, setzt dës Regierung dee-
selwechte Règlement grand-ducal sechs Joer 
duerno nees ausser Kraaft an entscheet sech fir 
e Site, deen, wéinst senger staarker Pente - 
iwwregens eng Pente mat 50 Meter Héichten-
ënnerscheed -, nimools hätt dierfen a Fro kom-
men, fir eng Schoul oder en anert Gebai drop 
ze bauen.
Säit jeehier ware staark Hiwwelen en Tabu, 
wann et ëm d’Genehmegung vu Bauprojete 
gaangen ass. An dësem Projet schéngt deen 
Tabu net méi ze gëllen.
(Interruption)
Déi éischter zréckhalend oder scho bal ironesch 
Fro vum Statsrot, ob d’Regierung dann ei-
gentlech déi virgeschriwwe Prozeduren ageha-
len huet, kann also hei mat engem kloren Neen 
beäntwert ginn.
Sou eng Approche ass an eisen Aen äusserst 
ver werflech a werft och d’Fro op, wéi et da 
mam verbindleche Charakter vun de folgende 
véier Plans sectoriels wäert ausgesinn, wann ee 
schonn an dësem Stadium e Paradebeispill er-
lieft, wéi einfach et ass, e Plan sectoriel ze 
ëmgoen. Mir hoffen, datt déi wichteg Pläng a 
puncto Transport, Logement, Zones protégées 
a Zones d’activités, op déi mer scho säit Jore 
waarden, net datselwecht Schicksal erleide wéi 
de Plan sectoriel «Lycées», mä zu engem obli-
gatoreschen Instrument fir eng nohalteg Lan-
desplanung ginn, wou keng Ausnahm däerf 
zougelooss ginn.
Eng weider Kritik vun der grénger Fraktioun be-
zitt sech op déi äusserst zweifelhaft Berechnung 
vun der Bebauungsfläch, vun där schonn direkt 
dräi Hektar onbenotzbar sinn, well d’Pente et 
net zouléisst. Hei stellt sech natierlech d’Fro, fir-
wat déi Fläch dann iwwerhaapt zum Projet ge-

rechent gëtt a wiem déi Fläch gehéiert a wat 
zum Beispill hire Präis ass.
D’Gréisst vun der Fläch werft eng weider Fro 
op. Vu datt vill Land fir de Blummenubau, de 
Gaardebau, fir Pépinièren a Produktiounsflä-
chen zur Verfügung muss stoen, missten, dem 
Statsrot senger Aschätzung no, zousätzlech zu 
dësem Site 27 Hektar op enger anerer Plaz mo-
biliséiert ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi Zweedee-
lung ass an eisen Aen äusserst bedenklech, well 
se net nëmmen zu engem groussen Zäitver-
loscht féiert, mä virun allem och zu engem per-
manente Va-et-vient vun engem Site zum ane-
ren, woubäi et kloer ass, datt d’Mobilitéit bei 
dësem Projet souwisou e grousse Problem 
wäert duerstellen.
Woumat ech beim Transport sinn, dee jo ei-
gentlech eent vun de wichtegsten Elementer 
bei der Planung vun neien Infrastrukture soll 
sinn. Éischtens sinn öffentlech Transportmëttel 
op dësem Site opgrond vu senger Topografie 
nëmme beschränkt asetzbar, sou datt den Indi-
vidualverkéier noutgedronge wäert d’Prioritéit 
hunn.
Zweetens geet Rieds vun engem Rond-point 
direkt hannert enger schaarfer Kéier op der 
Strooss a Richtung Larochette. Och mat där 
Iddi kënne mer eis net ufrënnen, well se sécher-
heetstechnesch net einwandfrei ass an e grousst 
Geforepotenzial opweist.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Eng 
Ubannung zu deenen anere Lycéeë vun der 
Nordstad, déi zimlech gutt un den öffentlechen 
Transport ugeschloss sinn, ass net iwwer Bus- 
oder Zuchverbindunge realiséierbar, mä just 
iwwer e 450 Meter laange Fousswee. Dat ass 
eng gutt Saach, virun allem fir sportlech Leit,…

yw Une voix.- Voilà!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- …déi vill 
Zäit hunn.

yw Une voix.- Ah!
(Hilarité)

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Realis-
tesch gesi kann dee Wee awer net d’Léisung 
sinn…
(Interruption)
…fir all déi Leit, déi de Site innerhalb vu kuer-
zer Zäit mussen erreechen, u streng Schoul-
horairë gebonne sinn an deemno wéi och Ma-
terial mussen transportéieren.
Eng Busverbindung vun deenen dräi scho be-
stehende Schoule vun der Nordstad eriwwer 
zum Lycée technique agricole ass net realiséier-
bar, sou datt d’Zuel vun de Bussen, déi duerch 
Dikrech wäerten zirkuléieren, noutgedrongen 
zouhëlt. Um zentrale Standuert, deen urspréng-
lech am Masterplan Nordstad virgesi war, hätt 
de bestehende Busverkéier rationell genotzt 
kënne ginn. Mä aus onerkläerleche Grënn ass 
déi Variant bekanntlech fale gelooss ginn.
Domat kommen ech bei de Masterplan vun der 
Nordstad, deen eigentlech als Objektiv hat, déi 
zentral Achs tëschent Ettelbréck, Ierpeldeng an 
Dikrech geziilt ze erschléissen, déi scho beste-
hend Zentren auszebauen an domat opzewäer-
ten an en Éparpillement vun den Aktivitéiten an 
all Richtungen hin ze verhënneren.
Souwuel aus landesplanerescher wéi och aus 
ekologescher an ekonomescher Siicht wär déi 
Approche eiser Meenung no déi richteg 
gewiescht. Si hätt et souguer erlaabt, d’Pépi-
nière vun der Schoul no Süden hin auszeriich-
ten, an net, wéi um geplangte Site, no Norden 
hin, wat fir den Ubau vu Planzen eigentlech net 
ganz sënnvoll ass.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, datt d’Léisungen 
net ëmmer op der Hand leien, streide mir net 
of. Mä all Kompromëss huet seng Grenzen. E 
Projet mam Briecheisen duerchzesetzen, ouni 
d’Prozeduren ze beuechten an ouni Rücksicht 
op Verloscht, ass net an eisem Sënn. Virun 
allem net dann, wann d’Mobilitéitsfro net zu-
gonschte vum öffentlechen Transport geléist ka 
ginn, wann déi nohalteg Landesplanung eng 
weider Kéier zur Niewesaach gëtt, wa kee 
weess, wéi eng Auswierkungen de Projet op 
d’Ëmwelt wäert hunn!
Am Numm vun der grénger Fraktioun hoffen 
ech dowéinst, datt de Bau vun dësem Lycée 
haut net gestëmmt gëtt a verloosse mech do-
bäi net nëmmen op d’Kolleeginnen a Kolleege 
vun der Demokratescher Partei, mä och op de 
Buergermeeschter vun Dikrech, deen dësem 
Projet nëmme ka kritesch vis-à-vis stoen.
Ech soen Iech Merci.
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Merci der Madame Lor-
sché. Als nächste Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mir wëssen 
alleguerten, dass mer eng Ackerbauschoul 
musse kréien, well d’Landwirtschaft brauch eng 
Ackerbauschoul, fir fonctionnel ze sinn. Mir 
sinn och derfir, dass do ganz vill investéiert 
gëtt. Ech mengen, an dësem Projet gëtt vun 
100 Milliounen Euro geschwat. Do kenne mer 
awer net d’Fraisë vun der Infrastruktur, déi nach 
mussen derbäikommen. Et ass wierklech 
enorm!
Mir géifen zwee Aen zoumaachen ouni Pro-
blem, wann dee Site dann effektiv vu jiddwer-
engem géif gedroe ginn. Mä vu dass awer dëse 
Site net vu jiddwerengem gedroe gëtt, an 
haaptsächlech emol net vun de Buerger-
meeschtere vun deene Regiounen, weder vum 
Buergermeeschter vun Dikrech nach vum Buer-
germeeschter vun Ettelbréck, da froen ech 
mech, firwat dass d’Regierung den Norde ver-
luer huet.
(Interruptions diverses)
Ech mengen, et kann awer net sinn, et ka jo 
awer net sinn, Här Minister, dass Der praktesch 
géint Är eege Leit hei ee Projet opzwéngt, wou 
mer dann herno ee ganz, ganz grousse Rate-
schwanz wäerte kréien. An ech mengen, den 
Här Etgen huet jo ganz gutt geschwat hei. En 
huet datselwecht geschwat wéi... Ech hätt dat-
selwecht gesot wéi hien, wann ech als Éischte 
geschwat hätt. D’Madame Lorsché huet och 
datselwecht gesot.
Ech mengen, mir sinn als ADR fir eng Kéier mat 
deenen zwou Parteien d’accord. An dofir 
wäerte mir dësem Projet net zoustëmmen.
An ech froen den Här Minister: Wat geschitt, 
wann de Buergermeeschter seng Autorisatioun 
net gëtt? Wéi laang wäert dat dann daueren? 
Hutt Der Iech do schonn iergendwéi Gedanke 
gemaach? Wäert dëse Projet dann, och duerch 
d’Kris bedéngt, iergendwéi esou laang wéi 
d’Nordstrooss daueren, dat heescht, méi wéi 
zéng Joer?
Ech mengen, dat ass jo den Haaptproblem. Dat 
ass jo den Haaptproblem, dee sech muss 
stellen: Mir hu keng Suen! Mir baue falsch! An 
da kréie mer nach keng Genehmegung. Wéi 
laang wäert dat daueren?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. D’Wuert kritt elo den Här Nohal-
tegkeetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech ka mech erënneren, 1987 
sinn ech an de Ministère de l’Éducation natio-
nale als Attaché schaffe gaangen, an eng vun 
deenen éischten Diskussiounen, déi mer sen-
gerzäit haten, dat war déi iwwert de Site vun 
der Akerbauschoul. An de Fernand Boden, dee 
sengerzäit och Éducatiounsminister war, deen 
huet mer gesot, datt ‘79 schonn d’Akerbau-
schoul, eng nei Ackerbauschoul, en neie Site op 
der Prioritéitslëscht vun der Éducation nationale 
stoung!
Vill Diskussiounen, hin an hier, an et war ni e 
Site gutt. Et war ni e Site ideal. Et ass ni eng 
Décisioun geholl ginn, a mir si mat deem Projet 
manifestement jorzéngtelaang net weider-
komm.
Et gëtt an där ganzer Diskussioun, an där gan-
zer Nordstad net nëmmen deen do Sujet, deen 
ee muss diskutéieren, wat d’Implantatioun vu 
Schoulen ugeet. Dir hutt gesot, mir sollen dat 
Ganzt eng Kéier kucken, den Ensembel eng 
Kéier kucken, wéi et mat de Schoulen an där 
Nordstad ass.
Ech wëll mer eng Minutt Zäit huelen, fir Iech 
doriwwer och ze schwätzen, fir ze weisen, wéi 
dat Bild wesentlech méi komplex ass wéi all déi 
Rieden, déi elo hei gehale gi sinn an déi am 
Fong keng Solutioun bruecht hunn, déi just 
ëmmer nëmme gesot hunn: Mir sinn dofir der-
géint, dofir dergéint, dofir dergéint... Mä wou 
et da soll geschéien a wat soll gemaach ginn, 
dat huet awer keen hei gesot!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Mir hunn 
eng Diskussioun iwwert de Lycée technique Et-
telbréck, dee manifestement Strukturen huet, 
déi ze kleng sinn an déi net méi uerdentlech 
sinn, dee muss erweidert ginn.
Mir hunn eng Diskussioun iwwert d’Akerbau-
schoul, déi si mer amgaang ze féieren.
Mir hunn eng Diskussioun iwwert de Lycée vun 
de Professions de santé, dee muss en neit Ge-
bai kréien.
Mir hunn eng Diskussioun iwwert de Centre 
national de formation professionnelle continue, 
de CNFPC, dee muss nei Gebaier kréien.
Mir hunn eng Diskussioun iwwert deen neien 
Nordstadlycée, deen a Containeren ënner-
bruecht ass, deen nei Gebaier muss kréien.
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A mir hunn och an där leschter Zäit - ech soen 
dat just a Klammeren hannendrun - dee ganze 
Lycée, dee ganzen Dikrecher Kolléisch frëschge-
maach, och mat ganz villen Investissementer. 
Just fir Iech déi ganz Froestellung eng Kéier ze 
stellen.
Mir wollten eng Léisung bréngen, fir an deem 
Dossier do weiderzekommen. Well et ass eis 
iergendwou eng Kéier duergaange mat dem 
Diskutéieren a mat näischt gutt sinn. Iergend-
wou huet een elo eng Kéier missen décidéieren, 
wou deen Akerbaulycée dann huet missen 
hikommen, déi Décisioun huelen an och wei-
derkommen.
An ech ginn Iech dann elo d’Argumenter,...
(Interruption)
...firwat mer esou an net anescht décidéiert 
hunn. Well dat ass e ganze Komplex vu Froen, 
dee sech hei stellt.
Deen éischte Komplex, dat ass: Mir wollten an 
der Nordstad bleiwen. Ech weess, datt den Et-
telbrécker Buergermeeschter net ganz frou war 
sengerzäit, fir de Lycée agricole - grouss Tradi-
tioun zu Ettelbréck - aus Ettelbréck ze verléie-
ren. Mä an der Diskussioun vun der Nordstad - 
well hien a wéivill anerer och déi Nordstad seriö 
huelen - ass dat awer mat akzeptéiert ginn, well 
et awer an der Nordstad bleift.
Ech weess a soen Iech awer och, datt vill aner 
Gemengen aus dem Norde vum Land an aus 
aneren Deeler vum Land, wa mer géife soen, 
deen Akerbaulycée kënnt an eng aner Gemeng 
wéi an déi vun der Nordstad, dee ganz gär géi-
fen huelen a ganz gär géife Jo soen. Mir wëllen 
dat awer net. Mir wëllen en an der Nordstad 
loossen, well et eis logesch schéngt, datt en 
dohinner kënnt. Keng Décisioun gefält zu hon-
nert Prozent. Mä et gëtt eng ganz Rei Argu-
menter, déi fir déi heite schwätzen.
Ech wëll Iech och eng Kéier erzielen, wéi dat 
Ganzt gaangen ass an der historescher Evolu-
tioun, fir op dee Site hei ze kommen.
Et war am Ufank eng Diskussioun iwwer 15 Si-
ten an der Nordstad gefouert ginn, déi alleguer 
analyséiert gi sinn, fir ze kucken, wat fir eng 
géife correspondéieren a wat fir eng net, 
iwwert den Aménagement du Territoire, mat 
deem senge Kritären ee gekuckt huet, wéi et 
géif goen, d’Kritären iwwert den Aménage-
ment du Territoire, iwwert d’Accessibilitéit, 
iwwert d’Qualitéit vum Site a seng Fonctionna-
litéit an iwwert d’Faisabilitéit.
Aus där Etüd si siwe Siten erausgeholl ginn. Et 
sinn der nach aacht bliwwen. Duerno ass nach 
eng Kéier iwwert déi aacht Siten eng Analys ge-
maach ginn. Duerno sinn nach dräi Sitë 
bliwwen. Déi Analys ass gemaach ginn, fir ze 
kucken, wou mer kee Voisinage direct hätten, 
wou den Terrain deelweis schonn a staatlechem 
Besëtz wär, wou Acquisitiounsméiglechkeete 
vun den Terraine wären, wou Synergië wäre 
mat anere Strukturen, déi schonn de toute fa-
çon do wären, wou aner Surfacen nach dispo-
nibel wären.
Alles dat si Saachen, déi gekuckt gi sinn, wéi 
d’Analys gemaach ginn ass. Dräi Sitë sinn zréck-
behale ginn: Dat ass éischtens deen op der 
Laduno, Dir hutt e scho genannt, dat anert ass 
deen tëschent Angelduerf an Dikrech, Wale-
broch als Site, an deen drëtten ass Gilsdorf, déi 
do zréckbehale gi sinn.
An alles dat, wat mer virdru gesot hunn, déi 
Kritären: keng inondabel Zon, kee Voisinage di-
rect, Terrainen, déi zu groussem Prozentsaz 
schonn dem Stat gehéieren, d’Synergien, déi 
méiglech ginn, d’Acquisitioun vun Terrain, déi 
op deem Site méiglech wär, grouss Surfacen, 
déi disponibel waren - well mer bei der Aker-
bauschoul grouss Surfacë brauchen -, d’Méig-
lechkeet, fir och nach aner Installatiounen 
dohinner ze maachen, huet eis schlussendlech 
dohinner beweegt, fir de Site vun deem do Ter-
rain erauszehuelen, well en deem correspon-
déiert huet, wat mer ganz einfach fir deen do 
Typ vu Schoul gebraucht hunn.
An da soen ech Iech awer och, wat fir déi aner 
Schoulen nach zréckbehale ginn ass, just fir 
Äert Bild komplett ze maachen, well all aner 
Terraine jo dann och nach vun Iech mat 
duerch diskutéiert ginn.
Déi éischt Fro, dat war jo déi: Wat maache mer 
mam ale Gebai vun der Akerbauschoul? Mani-
festement, Dir hutt et all gesot, net méi ge-
brauchbar, fir deen hei Zweck ze kleng, muss 
ëmgebaut ginn. Déi éischt Fro war jo: Mä 
kënne mer d’Akerbauschoul dann net do loos-
sen? An d’Äntwert war ganz kloer: Neen, si 
brauch aner Gebailechkeeten.
Duerno war eng éischt Décisioun, déi gesot 
huet, mä da kommt, mer kucken, datt mer 
eventuell, wann déi al Akerbauschoul eraus ass, 
deen neien Nordstadlycée, deen elo a Contai-
neren zu Dikrech ass, datt mer deen dohinner 
ëmplanzen! Dat wär eng Méiglechkeet 
gewiescht.

Haut ass awer d’Analys esou wäit, well d’Evolu-
tioun vun den Zuelen, déi mer aus der Éduca-
tion nationale kréien - an ech wëll just soen, all 
déi Projektiounen, all déi Projeten hei ginn ze-
summen, selbstverständlech, mat der Éduca-
tion nationale gemaach -, ass gesot ginn, mir 
huelen déi al Akerbauschoul a mir kucken, ob 
et net méi sënnvoll wär, dem Lycée technique 
Ettelbréck - deen awer haut a Plazmangel ass, 
deen nei Infrastrukture brauch -, mir kucken 
deem déi Infrastrukturen eventuell zoukommen 
ze loossen, just op där anerer Säit vun der 
Strooss, déi e brauch. Dat mécht dach Sënn, 
wann een et esou mécht!
Dat Zweet, dat ass, datt mer kucken, fir de Ly-
cée vun de Professions de santé och op där Plaz 
ënnerzekréien, well et ass jo sënnvoll, wann een 
d’Professions de santé net wäit ewech implan-
téiert vun deem neie Spidol selwer. Duerfir soll 
déi do op déi Plaz kommen. Dat ass e Projet, 
deen elo 2012 wäert fäerdeg gemaach ginn an 
d’Préparativë vum Terrain gemaach ginn an 
2013 wäert an de Bau goen.
Den CNFPC, do gëtt gekuckt momentan op 
zwee Terrainen. Dat ass en Terrain zu Schieren 
vu 4,2 Hektar, deen eventuell sech kéint appro-
priéieren, also deen eventuell kéint deem ent-
spriechen, wat mer do brauchen. Et muss een 
oppassen, well nach 25% ronn vun deem Ter-
rain do Zones inondables sinn oder et ass en 
Terrain, ech mengen, dee vun deem Dir 
schwätzt, um Walebroch, deen elo gekuckt 
gëtt.
Ech soen, deen Terrain, deen appropriéiert sech 
awer, wat d’Gréisst ugeet, sécherlech net fir 
eng Akerbauschoul. Deen appropriéiert sech 
eventuell fir en CNFPC, mä et muss een elo 
nach oppassen, well e ganz grousse Problem 
mam Héichwaasser op deenen Terrainen ass. 
Do musse mer nach weider analyséieren, wat 
mer kënnen a wat mer net kënnen do maa-
chen.
An dann, schlussendlech, de Lycée agricole op 
Gilsdorf. Firwat dann op Gilsdorf? Mä well mer 
zu Gilsdorf awer trotzdeem 15 Hektar hunn. 
Wou hu mer da 15 Hektar, déi mer kënne fir e 
Schoulkomplex gebrauchen? 15 Hektar ass 
enorm grouss! Normalerweis brauch ee fir eng 
Schoul fënnef bis sechs Hektar. Hei ass et awer 
eng speziell Schoul, wou mer kënnen op déi 
fënnef bis sechs Hektar dann d’Schoulgebai ef-
fektiv opriichten an déi aner Terrainen, siwe bis 
aacht Hektar, gebrauchen, fir awer genau dat, 
wat déi Schoul muss léieren; dat heescht a sech 
fir den Akerbau schonn um Site selwer vun der 
Schoul gebrauchen.
Siwe bis aacht Hektar gi fir déi Aktivitéite ge-
braucht, wou d’Pépinièrë fir de Gaardebau ge-
maach ginn, Pépinièrë fir Activités forestières, 
wou en Arboretum gemaach gëtt. 6,25 Hektar 
prezis ginn do esou gebraucht. Wou hätte mer 
dat dann anzwousch anescht fonnt?
Dat erlaabt jo awer d’Schoul och ganz anescht 
ze organiséieren. Well, wat erlaabt et eis? Dir 
hutt virdru geschwat, datt nach en anere Site 
vu 24 Hektar misst gemaach ginn. Mä ech wëll 
Iech just soen, haut, esou wéi d’Schoul fonc-
tionnéiert, fonctionnéiert se op fënnef Siten 
oder op véier Siten actuellement nach.
Et ass notamment dat, wat se d’Ferme Scholtes 
nennen, déi 24 Hektar huet, déi actuellement 
schonn existéiert, déi muss natierlech bäibehale 
ginn, gradesou wéi d’Ferme Leider vun 1,5 
Hektar muss bäibehale ginn. Mä wat awer kann 
ewechfalen, dat ass d’Laduno, déi gëtt 
schonn... momentan ass keng Aktivitéit méi do, 
an och Colmar-Bierg, déi net méi gebraucht 
ginn.
Dat heescht, mir hunn e ganz anert Regruppe-
ment, wat ka gemaach ginn, mat Zentrum déi 
hei Schoul, mat enger ganzer Rei vun Aktivi-
téite ronderëm an nach zwee aner Siten, déi 
dann och nach gutt geleeë sinn, well se an 
deemselwechten Deel vun der Nordstad leien 
an net en Transport duerch d’ganz Nordstad 
brauchen.
Dat mécht dach Sënn, wann een et esou 
mécht! Dat gëtt dach e kohärenten an e loge-
schen Ensembel, fir dat do esou ze maachen. 
An duerfir ass d’Regierung och zu där Kon-
klusioun komm.
An dann, schlussendlech, den Nordstadlycée, 
deen och nach hannendrukënnt, deen elo an 
de Containeren ass an déi mer mussen eraus 
hunn. Do si mer amgaang ze kucken - ech 
weess awer net, wéi wäit mer kommen -, ob 
mer net déi Méiglechkeet hunn, fir deen zu Ier-
peldeng eventuell ze implantéieren op Ter-
rainen, déi do disponibel wären. Kéinte mer 
dat, wäre mer och op engem ideale Site, fir dat 
esou ze maachen. Ech hoffen, datt mer an 
deem Dossier och weiderkommen.
Géife mer dat Ganzt hibekommen, da verstinn 
ech awer net, firwat hei gesot gëtt, datt mer 
net fir déi ganz Nordstad e komplett Bild hät-
ten, wéi déi Entwécklung sollt an Zukunft ge-
schéien: déi Lycéeën op deene Plazen, wou mer 

se brauchen, fir datt se uerdentlech pädago-
gesch kënne fonctionnéieren.
An da stellen d’Gemeng Dikrech an all déi aner 
Gemengen aus der Nordstad natierlech eng Rei 
berechtegt Froen, op déi ee muss Äntwerte 
fannen.
Déi éischt Fro, dat ass déi vun dem Trafic. An 
do muss ech och méi eng wäit Äntwert ginn, 
well fir d’Éischt muss een emol ganz kucken, 
wéi den Trafic an der Nordstad a prezis zu 
Dikrech fonctionnéiert. Duerfir ass amgaang 
dat Concept de mobilité ausgeschafft ze ginn, 
an haaptsächlech ass och e Konzept schonn där 
neier an där aler Gemeng iwwert d’Reorganisa-
tioun vum Réseau routier vun Dikrech virge-
stallt ginn, wou och elo nach en Zoom op spe-
ziell déi hei Géigend gemaach gëtt.
Ech muss do soen, wa mer zu Dikrech dee Sens 
unique eng Kéier wëllen opbriechen, wat, 
mengen ech, awer jiddwerengem aliicht, datt 
et eng Kéier muss gemaach ginn, da komme 
mer schlussendlech net iergendzwousch eng 
Kéier laanscht en „Contournement Norden” 
vun Dikrech, och wann dat net jiddwerengem 
gefält.
Mä wann dat Verkéierskonzept an der Nordstad 
an zu Dikrech soll ëmgesat ginn, da muss dat 
natierlech am Plan sectoriel erschéngen, datt 
esou e Contournement ka gemaach ginn, deen 
da ganz Dikrech an de ganzen Zentrum ent-
laascht an dann eis och ganz aner Méiglech-
keete gëtt, fir de Verkéier do ze leeden. Do ass 
den APS, deen ass quasiment fäerdeg. Am Ka-
der vum PSD muss dat ageschriwwe ginn an 
d’Étude d’impact fir déi Strooss ass och 
amgaang gemaach ze ginn.
Wat ass dann haut d’Influenz vun der Akerbau-
schoul op de Verkéier? Dat wëll ech och eng 
Kéier soen, well och hei gëtt jo da gesot: Elo 
kënnt massiv, massiv Verkéier derbäi! Mä ech 
wëll Iech just soen, den Nordstadlycée, deen 
haut do ass an de Containeren, deen huet jo 
awer 400 bis 500 Schüler elo schonn, déi do 
sinn. Dee kënnt jo awer ewech op där dote 
Plaz.
An d’Capacité maximale vun deem Lycée, deen 
elo dohinnerkënnt, dat sinn 800 Schüler, déi 
awer net ëmmer sur site sinn, well se nach eng 
ganz Rei aner Siten hunn a well jo hir Horairen 
och ganz anescht sinn, esou datt een awer 
muss hei trotzdeem soen, wann zousätzlech 
Problemer opkommen, datt mer awer hei an 
Norme leien, wou een net ka schwätze vu mas-
siven zousätzlechen Iwwerlaaschtungen hei-
duerch. Dat ass sécherlech net de Fall!
A wann ech vum öffentleche Verkéier schwät-
zen, do hu mer och ofgemaach, datt mer uewe 
bei dem Lycée fënnef nei Halte vu Busse maa-
chen an datt mer och ënne bei den aktuelle Ly-
céeën natierlech déi Haltestelle wäerte vergréis-
seren, fir eis fir den öffentlechen Transport méi 
Capacitéiten ze ginn a fir dat och besser ze or-
ganiséieren.
D’ailleurs, dee Rond-point op der N14 kascht 
2,5 Milliounen Euro, ass awer net hei virgesinn 
am Projet selwer, well et e Projet vu Ponts & 
Chaussées ass, dee separat als Ëmbau vu Routes 
Nationales gefouert gëtt, esou wéi dat normal 
ass. Mä vu datt Der de Präis wollt wëssen, ass 
dat de Präis, deen ech nach am Kapp hat an 
ech ginn dovunner aus, datt en och richteg 
ass.
Dann hu mer och selbstverständlech enger 
ganzer Rei Suergen, déi eis notamment vun der 
Dikrecher Gemeng, där heiteger, där fréierer 
zougedroe ginn, probéiert Rechnung ze droen. 
Alles konnte mer net, mä eng Rei Saache sinn 
awer sécher gemaach ginn.
Déi éischt, déi Haaptfro, déi sech gestallt huet, 
déi Dir och gestallt hutt, dat ass jo déi vun der 
Intégration paysagère. Ech muss soen, dat ass 
eng richteg Suerg, mä kuckt awer och elo déi 
Architektur, déi hei gemaach gëtt! Kuckt se 
emol eng Kéier, déi Biller, déi do gemaach gi 
sinn, wéi dat kéint ausgesinn! Ech soen, datt 
déi Architekten hei sech enorm vill Méi ge-
maach hunn, datt mer a sech relativ déif ge-
baut hunn, datt mer an Terrasse gebaut hunn, 
just fir eng uerdentlech Integratioun vun der 
Architektur an de Paysage hei ze kréien. An ech 
mengen, datt se och gelongen ass, esou wéi se 
elo ausgesäit.
Dann ass d’Fro vum Internat, wou gesot gëtt: 
Mä kënnt Der dat dann net op eng aner Plaz 
maachen, d’selwecht wéi d’ASTA, de Labora-
toire an d’Chambre d’Agriculture? Do hunn 
ech zwou Äntwerten, déi ech gäre ginn.
D’Internat schéngt mer zwar sënnvoll bei der 
Schoul hei ze sinn, an ausserdeem, wann ech 
iwwer Trafic schwätzen an ech soen, ech maa-
chen en Internat bei d’Schoul selwer, dann ass 
dat jo zu engem Deel schonn, datt ech Trafic 
wëll évitéieren. Well, wann ech d’Internat an-
zwousch anescht setzen, da generéieren ech jo 
Trafic. Dat ass dat Éischt.

An dat Zweet, dat ass, fir d’Gestioun vun der 
Schoul ass et jo awer och wesentlech méi ein-
fach, wann dat Internat bei der Schoul ass. 
Haut zu Ettelbréck ass et och bei der Schoul an 
et fonctionnéiert gutt, an duerfir si mer der 
Meenung, datt dat en Ensembel ass.
De Projet ASTA an de Projet Chambre d’Agri-
culture, dat ass en zweete Projet, doriwwer 
muss een nach selbstverständlech diskutéieren, 
si mer och selbstverständlech fir eng Diskus-
sioun op, mä ech soen Iech awer och, wou déi 
Iddi hierkomm ass.
Déi Iddi ass hierkomm aus der Agrikulturwelt, 
well mer gefrot gi si sengerzäit, fir ze soen, elo 
hu mer emol eng Kéier déi Chance, op engem 
grousse Site eppes fir d’Agrikultur ze maachen, 
andeems mer eppes kreéieren, wou de sämtle-
che Monde agricole sech kann identifizéieren 
an zesummen dohinner kommen. Dat war 
d’Demande, déi aus der Agrikultur komm ass, 
déi eis och logesch an déi eis och sënnvoll ge-
schéngt huet. An duerfir hu mer probéiert ef-
fektiv op engem Site déi sämtlech Utilitéite vun 
der Agrikultur ze implantéieren.
Wann dat net gewollt an net gewënscht ass, 
ass et jo nach eng aner Diskussioun elo. Mä dat 
war awer d’Zilsetzung, well et eis sënnvoll a lo-
gesch geschéngt huet. Ech géif déi Diskussioun 
do nach eng Kéier mat Iech, mä haaptsächlech 
och mat de concernéierte Kreesser am Detail 
féieren, fir ze kucken, wéi mer do weiderfue-
ren.
Dann all déi Froe vu Reewaasser sinn och pro-
béiert ginn, esou gutt wéi méiglech ze léisen. 
Et si vill Effortë gemaach ginn: e Bassin de ré-
tention, deen en surface gemaach gëtt, wou 
mer dach awer Drockleitunge vu 600 mm 
Duerchschnëtt an 800 m Längt - ce qui n’est 
pas rien - bauen, fir just all deene Souciën, déi 
d’Gemeng huet, Rechnung ze droen.
Datselwecht ass fir d’Schmotzwaasser, wou ze-
summe mam SIDEN deeselwechten Tracé wéi 
fir d’Reewaasser gewielt ginn ass bis bei 
d’Sauer, an duerno en Uschloss un de Kollekter 
vun der SIDEN mat engem DN250-Rouer vun 
enger Längt vun 1.200 m, wat och e grousse 
Projet ass, just fir hei all deene Bedenke Rech-
nung ze droen.
D’Gemeng hat eis och gefrot, dat Ganzt un de 
Réseau de chauffage urbain unzeschléissen, dee 
si hunn. Do konnte mer net positiv äntwerten, 
well einfach déi Leitungen an eisen Aen ze 
laang gewiescht wären an d’Perte de chaleur ze 
grouss, fir dat Gebai uerdentlech ze bedéngen, 
a well mer hei just op deem do Site eng 
Holzhackschnitzelanlag preferéiert hunn, Co-
peaux de bois preferéiert hunn, wat jo och an 
esou engem Projet wéi deem vun der Akerbau-
schoul duerchaus sënnvoll ass, fir genau deen 
do Heizungstyp op deem Site hei ze maachen.
Wat d’Drénkwaasser ugeet, do huet d’Gemeng 
Bettenduerf eis confirméiert, datt et och mat 
deene Quantitéite kee Problem wär, fir et do ze 
maachen.
Nach ee Wuert vläicht iwwert d’Prozeduren, 
well ech denken, datt dat e wéineg net der 
Realitéit entsprach huet, wat elo hei gesot gouf. 
Déi SUP, déi gemaach gëtt, dat ass jo keng SUP 
fir d’Gebai selwer. Dat ass eng SUP, eng „Stra-
tegische Umweltprüfung”, déi gemaach gëtt, 
well eng Ëmklasséierung vun de Gemenge vum 
Terrain muss geschéien. A selbstverständlech, 
mä dat do ass awer eng ganz normal Prozedur, 
datt mer déi Prozedure vu Klasséierungen 
hunn, déi d’Gemenge musse maachen, respek-
tiv déi Prozeduren, déi mer musse maachen, fir 
all méiglech Autorisatiounen ze kréien. Dat ass 
awer bei all Projet, bei all Projet ginn déi ge-
maach, während d’Gesetz gestëmmt gëtt res-
pektiv nodeems et gestëmmt ass.
Mir maachen et hei genau d’selwecht wéi bei 
all anere Projet an do gëtt keng Ausnahm ge-
maach, a wann an där enger, an där anerer 
Autorisatiounsprozedur nach Froen opkomme 
vun Administratiounen, da gëtt selbst-
verständlech deene Rechnung gedroen! Mä dat 
ass hei wéi bei all anere Projet, näischt anescht 
wéi bei all anere Projet.
An ech wëll just soen, datt dat hei fir mech am 
ganze Konzept vun de Lycéeën an der Nord-
stad a vun deene Besoinen, déi mer hunn,...

yw M. le Président.- Här Minister, Dir misst 
awer elo lues awer sécher zum Schluss kom-
men.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- ...a mat 
dem Wëllen, fir weiderzekommen, e gudde 
Projet ass.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
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yw M. le Président.- Merci.
Jo, den Här Gibéryen, wann ech gelift.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wéilt den 
Här Minister nach just froen, Här President, ob 
en eis kéint soen, wéini datt e géif gedenken, 
datt de Projet um Terrain géif ugoen.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat hei 
ass e Projet, deen elo selbstverständlech och 
déi ganz Prozedure muss nach duerchlafen, déi 
mer bei all Projet mussen duerchlafen. Ech 
weess net, et kann een ni, vu datt déi Prozedu-
ren net vun eis ofhänken, definitiv en Ufanksda-
tum soen. Ech schätzen, datt mer nach ee bis 
zwee Joer brauchen, éier de Projet kann an de 
Bau goen, an duerno eng dräijähreg Bauzäit, 
also zwee Joer bis an de Bau, dräijähreg Bau-
zäit, esou wéi dat bei all Projet ass. Dat ass dat, 
wat mer eis virhuelen, fir mat deem Projet hei 
weiderzekommen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Domadder wiere mer um Enn vun der Diskus-
sioun a mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6287 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet ass ugeholl mat 37 Jo-Stëmmen, 
géint 21 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Nancy Arendt), Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner (par M. Félix Eischen), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes (par 
M. Lucien Clement), Marc Lies (par M. Paul-Henri 
Meyers), Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Georges Engel, Ben Fayot, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par M. Ben Scheuer).
Ont voté non: M. Claude Haagen;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Claude Adam), Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

yw Une voix.- Neen!
(Interruptions diverses)
(Assentiment)

yw M. le Président.- Dann ass dat esou déci-
déiert.
Elo kritt d’Wuert den Här Henri Kox, fir eng 
Motioun ze déposéieren.

9. Dépôt d’une motion par M. Henri 
Kox
Exposé

yw M. Henri Kox (déi gréng), auteur.- Merci, 
Här President. Ech wëll hei am Numm vu sämt-
leche politesche Parteien a Sensibilitéiten eng 
Motioun déposéieren, fir Cattenom dann awer 
elo definitiv eng Kéier zouzekréien. No deem, 
wat mer alles an de leschte Méint matkritt 
hunn, och iwwert déi Expertenaussoen, déi mer 
héieren hunn, an nodeems och net méi spéit 
wéi gëschter eng weider Etüd vu Greenpeace 
déposéiert oder presentéiert gouf, menge mer, 
dass mer alles mussen ënnerhuelen, fir dann 
awer och bei Cattenom eng Kéier Satisfaktioun 
ze kréien.
Mir fuerderen dofir d’Regierung op, déi och 
mat dëser Motioun d’accord ass, fir kënnen, 
éischtens, eng diplomatesch Initiativ ze ënner-
huelen, fir direkt op Paräis kënnen eis Revendi-
catiounen ze maachen, wëssend, dass mer den 
8. Mee jo eng wichteg Entscheedung a Frank-
räich hunn, dass mer eis elo schonn opstellen, 
fir matzäite kënnen dann och eng diploma-
tesch Missioun dohinner ze ënnerhuelen. An 

zweetens, wat awer nach vill méi wichteg ass, 
dat ass, eis juristesch gutt opzestellen, fir 
kënnen all Moyenen ze erwägen, fir eng Lafzäit-
verlängerung ze verhënneren.
Well et ass dat, wou mer nach e Moyen gesinn, 
fir kënnen ze intervenéieren. Et ka jo net sinn, 
dass elo Cattenom lafend no enger Procédure 
décennale ëmmer erëm verlängert gëtt, ouni 
Abezéiung vun den Nopeschlänner, ouni 
Abezéiung vun der Bevölkerung.
Zwëschenzäitlech hu mer eng ganz Rei vun Di-
rektiven iwwerholl, sief et am Ëmweltberäich, 
sief et an der Informatioun bezüglech der Be-
völkerung, sou dass och Cattenom där Pro-
zedur muss ënnerluecht ginn. Mir fuerderen 
dofir d’Regierung op, esou wéi dat och an den 
80er Joren de Fall war, nämlech eng juristesch 
Etüd ze ënnerhuelen, sou dass mer och all 
Moyenë kënnen dann a Kraaft huelen.
Ech soen Iech Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
- vu les motions adoptées par la Chambre des Dé-
putés en date du 7 avril 2011, du 5 mai 2011 et, 
la plus récente, du 1er février 2012 au sujet des 
«Tests de résistance menés sur la centrale nu-
cléaire de Cattenom»;
- vu la recommandation du Conseil Parlementaire 
Interrégional de la Grande Région (CPI), votée à 
l’unanimité le 10 juin 2011 à Metz;
- vu le discours du Premier Ministre sur l’état de la 
nation du 6 avril 2011: «C’est ainsi que nous 
avons le droit de nous voir apporter la preuve que 
si un jumbo jet aux réservoirs pleins s’écrasait sur 
la centrale nucléaire de Cattenom cela ne pourrait 
pas provoquer de catastrophe radioactive. À dé-
faut de fournir cette preuve, la centrale de Catte-
nom doit être arrêtée. De toute façon, nous 
sommes d’avis qu’une prolongation de la durée 
de fonctionnement des réacteurs de Cattenom ne 
doit pas être accordée, et nous communiquerons 
notre point de vue au Gouvernement français.»;
- vu le rapport final de l’expert indépendant en 
sécurité nucléaire, Monsieur Dieter Majer, élaboré 
à la demande des Gouvernements du Luxem-
bourg, de la Sarre et de la Rhénanie-Palatinat, 
aux conclusions inquiétantes;
- félicitant les ministres du Luxembourg et des 
Länder allemands de la Sarre et de Rhénanie-Pa-
latinat en charge de la sécurité nucléaire, pour 
avoir tiré une conclusion politique commune des 
différents rapports relatifs aux tests de résistance, 
à savoir le refus catégorique de toute prolonga-
tion de la durée d’exploitation de la centrale nu-
cléaire de Cattenom et sa fermeture définitive à 
court terme;
- rappelant qu’en cas d’accident grave, la centrale 
nucléaire de Cattenom aurait des conséquences 
directes sur plus d’un million d’habitants dans les 
régions limitrophes et notamment sur ceux vivant 
dans un périmètre d’évacuation de 30 kilomètres, 
zone qui inclut tout le sud et la capitale du Grand-
Duché de Luxembourg;
- insistant sur le fait que la contamination d’une 
zone de 30 kilomètres autour de Cattenom mena-
cerait instantanément la survie du Luxembourg, 
vu que cette zone englobe plus des deux tiers de 
la population de même que les principales infra-
structures politiques, juridiques, administratives, 
économiques, industrielles, sanitaires et de trans-
ports routier, ferré et aérien;
- estimant que le choix de la production d’énergie 
nucléaire reste une décision souveraine de la Ré-
publique française, mais que cette souveraineté 
doit trouver des limites là où elle se heurte à la 
souveraineté des pays voisins;
- considérant que face aux risques inhérents et in-
dubitables du nucléaire, la volonté affichée du 
Président français à vouloir prolonger de plusieurs 
décennies la durée de vie d’une de ses plus 
grandes centrales située à quelques kilomètres 
seulement des frontières luxembourgeoises et alle-
mandes, met en péril la souveraineté et la péren-
nité de la nation luxembourgeoise;
- accentuant le fait que la centrale de Cattenom 
connaît déjà depuis 26 ans de très nombreux inci-
dents et que le risque associé aux installations nu-
cléaires augmente - comme pour toute autre in-
stallation industrielle - avec l’âge d’exploitation;
- convaincue qu’il faut fermer immédiatement et 
définitivement la centrale nucléaire de Cattenom;
demande au Gouvernement
- de ne plus se limiter à un échange de lettres 
avec le Gouvernement français, mais d’envoyer 
rapidement une véritable mission diplomatique 
composée de représentants des Ministres concer-
nés, de représentants des partis politiques et d’ex-
perts à Paris afin de faire comprendre les tenants 
et aboutissants de la position luxembourgeoise au 
Président, au Gouvernement, aux Députés et aux 
Sénateurs de la République française;
- de faire élaborer sans délais une étude juridique 
détaillée ayant comme objectif une analyse de 

tous les moyens et instruments juridiques français, 
européens et internationaux qui puissent servir à 
appuyer notre revendication d’une fermeture ra-
pide de la centrale nucléaire de Cattenom et pour 
contester le cas échéant toute prolongation de sa 
durée d’exploitation.

(s.) Henri Kox, Eugène Berger, Félix Eischen, Gast 
Gibéryen, Roger Negri, Serge Urbany.

Den Här Bartolomeo, mengen ech, kënnt den 
Owend laanscht, fir dass mer dann och d’Stel-
lung vun der Regierung kréien.

yw M. le Président.- Merci dem Här Kox. Mir 
stëmmen effektiv um Enn vun der Sitzung 
iwwert dës Motioun of, wann den zoustännege 
Minister och konnt dozou Stellung huelen.

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6295 
iwwert d’Sécherheet vun de Stroosseninfra-
strukturen. Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell 
festgeluecht. D’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här Lucien 
Clement.

10. 6295 - Projet de loi concernant la 
gestion de la sécurité des infrastruc-
tures routières
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Lucien Clement (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Projet de loi 6295 zur Gestioun vun der Sécher-
heet vun de Stroosseninfrastrukturen ass de 16. 
Juni 2011 an der Chamber deponéiert ginn. 
Den 29. Juni huet d’Chamberskommissioun 
mech zum Rapporteur genannt.

Dem Statsrot säin éischten Avis ass de 15. No-
vember 2011 ukomm. Den 30. November huet 
d’Kommissioun de Projet an den Avis vum 
Statsrot analyséiert. Enn Januar, fir genau ze 
sinn, den 30. Januar, hu mer an der Kommis-
sioun eng Rei Amendementer ugeholl, déi op 
den éischten Avis hi vum Statsrot gefaasst sinn.

De 6. Mäerz huet dunn déi héich Kierperschaft 
de Projet fir d’Zweet aviséiert. D’Kommissioun 
huet dësen Avis de 14. Mäerz nach eng Kéier 
analyséiert, an d’Woch drop, den 20. Mäerz, 
huet d’Kommissioun dunn de Rapport, mäi 
Rapport, ugeholl. Dat esou wäit zu den Aar-
bechte vun der Kommissioun, vun der Cham-
berskommissioun.

Här President, wourëms geet et elo an dësem 
Projet? Majo, de Projet de loi 6295 gesäit vir, fir 
d’Direktiv 2008/96/CE vum 19. November 
2008 iwwert d’Gestioun vun der Sécherheet 
vun de Stroosseninfrastrukturen an dat natio-
naalt Recht ze transposéieren. Et ass festgestallt 
ginn, datt eng heefeg Ursaach vun Accidenter 
den Zoustand an den Agencement vun de 
Stroossen ass. Fir elei Remedur ze schafen, 
gesäit d’Direktiv vir, datt d’Memberstate sech 
sollen déi néideg Prozedure ginn, fir d’Sécher-
heet um transeuropäesche Stroossennetz ze 
verbesseren.

Fir dat ze maachen, sinn eng Rei Mesurë virge-
sinn, wéi zum Beispill d’Obligatioun fir d’Mem-
berstaten, déi nei Infrastrukturprojeten am Be-
räich vum transeuropäesche Stroosseréseau 
enger Evaluatioun vun den Inzidenzen op d’Sé-
cherheet ze ënnerzéien, an dat vun Ufank u 
vun der Planificatioun. Op dës Evaluatioun hi 
ginn dann obligatoresch Sécherheetsauditen 
an deene verschiddene Phase vun der Realisa-
tioun vun de jeeweilege Projete gemaach.

Wat elo déi bestehend Stroossennetzer ugeet, 
muss all dräi Joer e Sécherheets-Check ge-
maach ginn. Op Basis vun den Accidentstatis-
tike gëtt eng Klassifikatioun um Sécherheetsni-
veau vum Réseau gemaach. Op deene Stre-
cken, wou dann déi meeschten Accidenter 
constatéiert ginn, muss als Éischt dann och no-
gebessert ginn, wat u sech jo och logesch ass.

Fir déi genannte Sécherheetsauditen auszeféie-
ren, obligéiert d’Direktiv d’Memberlänner der-
zou, eng initial Formatioun an och regelméisseg 
Perfectionnementscoursë fir d’Sécherheetsaudi-
teure virzegesinn.

Des Weideren dréit d’Klassifikatioun vun der Sé-
cherheet vun deene verschiddene Strecken an 
eisem Stroossennetz den déidlechen Accidenter 
och Rechnung. Heifir si speziell standardiséiert 
Rapporten ausgeschafft ginn, déi bei engem 
déidlechen Accident och mussen ausgefëllt 
ginn. An deem Kader sinn d’Memberlänner och 
ugehalen, de Coût social vun déidlechen an 
anere schlëmmen Accidenter ze berechnen, déi 
op hirem nationalen Territoire oder Stroossen-
netz geschéien.

Ech wëll och drop hiweisen, datt Lëtzebuerg 
am Moment nach u sech kee legalen Text huet, 
dee sech mat Prozeduren am Beräich vun der 
Sécherheet vun de Stroosseninfrastrukture be-
faasst. Trotzdeem hu Ponts & Chaussées awer 

schonns regelméisseg Auditen iwwert d’Sécher-
heet vu verschiddene Strecke gemaach, Stre-
cken, déi als geféierlech bekannt sinn. 2009 ass 
en entspriechende Groupe de travail intermi-
nistériel aktivéiert ginn oder reaktivéiert ginn, 
fir d’Sécherheet um nationale Stroossennetz ze 
iwwerwaachen.
Dir gesitt, mir hunn am Moment awer schonns 
verschidde Mechanismen, déi als Zil hunn, fir 
d’Sécherheet op eise Stroossen ze verbesseren. 
Ech denken, deen neien Text wäert nach eemol 
derzou bäidroen, d’Zuel vun den Accidenter 
mat trageschem Ausgang weiderhin ze re-
duzéieren.
Leider kann een esou Accidenter ni ganz ver-
hënneren, well Accidenter mat haaptsächlech 
trageschem Ausgang hunn och ganz vill mam 
Verhalen oder, besser gesot, mam Feelverhale 
vun eenzelne Leit ze dinn. Mä mir sollen d’Vir-
aussetzung trotzdeem schafen, fir d’Sécherheet 
op eise Stroossen esou ze optimiséieren an 
d’Zuel vun trageschen a schwéieren Accidenter 
esou niddreg wéi méiglech wëllen ze halen.
Bleift nach ze soen, datt u sech nëmmen eisen 
Autobunnsréseau vun der Direktiv viséiert ass. 
Net ënnert dës Gesetzgebung fält d’Sécuritéit 
vun den Tunnelen oder an den Tunnelen, déi 
iwwert d’Gesetz vum 21. November 2007 
ofgeséchert ass. Des Weidere seet den Artikel 2 
Paragraph 9, wat en «accident grave» ass, an 
ech zitéieren do den Text: «accident de la route 
causant au moins un blessé ayant nécessité 
d’une hospitalisation de plus de 24 heures».
Här President, ofschléissend wëll ech nach op 
den Avis vum Statsrot an d’Aarbecht an der 
Kommissioun agoen. Fir d’Alleréischt huet déi 
héich Kierperschaft festgestallt, datt mer a Ver-
spéidung si mat der Ëmsetzung vun der Direk-
tiv an datt d’Kommissioun Lëtzebuerg schonns 
en Avis motivé geschéckt huet, ergo och 
schonns de béise Fanger gemaach huet.
Als Haaptkritikpunkt huet de Statsrot fest-
gehalen, datt et fir e gudden Oflaf am Beräich 
vun der Gestioun vun der Sécherheet op den 
Autobunnen absolut noutwendeg ass, datt 
d’Audite vun onofhängegen Experten an Audi-
teure vun de Ponts & Chaussées gemaach ginn. 
Zudeem gëtt kritiséiert, datt kee Programme de 
formation virgesinn ass am Text, esou wéi d’Di-
rektiv et awer freet.
Dernieft stellt de Statsrot fest, datt am Text 
vum Gesetz véier Annexë vun der Direktiv iw-
werholl gi sinn. Fir méi séier a méi flexibel rea-
géieren ze kënnen, mengt de Statsrot awer, et 
wier méi sënnvoll, wann een dës Annexen an 
engem Règlement grand-ducal géif erëmhue-
len, op déi dann am Gesetz selwer e Renvoi 
géif gemaach ginn.
Vu datt d’Kommissioun an hire sechs Amende-
menter deene meeschte vun de Kritike vum 
Statsrot Rechnung gedroen huet, huet déi 
héich Kierperschaft sech an hirem zweeten Avis 
och averstane gewise mam Text.
Här President, well dëse Projet am Sënn vun 
der Sécherheet op eise Stroossen ass a well mir 
schonns zolidd a Retard si mat der Transposi-
tioun vun dëser Direktiv, bieden ech dann 
d’Chamber, den Text esou wéi en elo virläit ze 
stëmmen an unzehuelen.
Ech soen dofir Merci fir d’Nolauschteren an ech 
gi selbstverständlech den Accord vun der CSV-
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

yw Une voix.- Très bien, Här Clement!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Clement. Den Här Berger ass 
agedroen. Mä ech mengen, den Här 
Rapporteur war ganz komplett.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci. Wann 
dat esou ass, Här President, da wéilt ech dem 
Rapporteur Merci soe fir säin ausféierleche Be-
richt. Ech wëll och drun erënneren, datt d’De-
mokratesch Partei och ëmmer, an hirem leschte 
Wahlprogramm fir d’Lescht, drop higewisen 
huet, datt ee soll Audite maachen, op dee Wee 
goen, fir eben d’Sécherheet am Stroossever-
kéier ze verbesseren, well nach leider vill ze vill 
Leit op eise Stroosse stierwen. Mir sinn also 
ganz en faveur vun dëser Direktiv a mir wäer-
ten déi natierlech och stëmmen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Ech mengen, de Minister huet och näischt méi 
bäizefügen, sou datt d’Diskussioun ofgeschloss 
wär a mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi kënne kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6295 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet ass ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.
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Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6295 est adopté à l’unanimité des 59 votants.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
Mme Nancy Arendt), Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner (par M. Lucien Clement), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes (par 
M. Paul-Henri Meyers), Marc Lies (par M. Félix Ei-
schen), Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes (par M. Léon Gloden) et Michel 
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Georges Engel, Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Mme Vera Spautz (par M. Marc An-
gel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Claude Adam), Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

Da komme mer elo zum Projet de loi 6354, eng 
Ëmsetzung vun engem Reglement iwwer 
Autos emissiounen. Hei ass d’Riedezäit nom 
Basismodell festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: déi Häre Berger an Negri. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, déi honorabel Madame Marie-Josée Frank. 
Madame Frank, Dir hutt d’Wuert.

11. 6354 - Projet de loi portant exé-
cution du règlement (UE) n°510/2011 
du Parlement européen et du Conseil 
du 11 mai 2011 établissant des 
normes de performance en matière 
d’émissions pour les véhicules utili-
taires légers neufs dans le cadre de 
l’approche intégrée de l’Union visant 
à réduire les émissions de CO2 des vé-
hicules légers
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, de Projet 6354 ass de 24. Oktober vum 
delegéierten Nohaltegkeetsminister déposéiert 
ginn. De 17. Januar 2012 huet de Statsrot säin 
Avis derzou ofginn. D’Chambre des Métiers, 
d’Chambre des Salariés an d’Chambre de Com-
merce hunn allen dräi Avisë gemaach, an dat 
den 20. Oktober 2011, den 22. November 
2011 an de 14. Dezember.

Den 1. Dezember 2011 huet d’Kommissioun 
mech zum Rapporteur ernannt. An der Réu-
nioun vum 8. Februar hunn d’Membere vun 
der Chamberskommissioun den Text an och 
den Avis vum Statsrot analyséiert an en Amen-
dement parlementaire ugeholl. Den Avis com-
plémentaire vum Statsrot ass vum 6. Mäerz, a 
mäi Rapport konnt de 14. Mäerz ugeholl ginn.

D’Zil vum Projet de loi ass et, den EU-Regle-
ment 510 vun 2011 an nationaalt Recht ëmze-
setzen an ze applizéieren, mat dem Objektiv, fir 
d’CO2-Emissiounen ze reduzéieren. Hei ginn 
Norme festgeluecht am Beräich vun den Aus-
stéiss vu liichte Véhicules utilitaires.

Déi Gefierer, déi viséiert sinn, maachen onge-
féier 12% vum gesamte Fuhrpark aus. Et han-
delt sech, fir genau ze sinn, ëm Gefierer, déi 
geduecht sinn, fir Wueren ze transportéieren an 
déi tëschent 2.610 kg an 3.500 t maximal weie 
kënnen. Dës Gefierer si fir ronn 1,5% vun den 
CO2-Ausstéiss an der EU responsabel.

Concernéiert si just, wéi gesot, nei Ween, déi 
eng éischte Kéier an der EU ugemellt ginn an 
déi virdrun net ausserhalb vun der EU imma-
trikuléiert waren, ausser fir eng ganz limitéiert 
Zäit.

Dëst Gesetz muss een am Kader vun de Ge-
samteffortë vun der EU gesinn. D’Zil ass et jo, 
fir d’CO2-Ausstéiss ze reduzéieren an dës 120 g 
CO2 pro Kilometer ze erreechen. Heiduerch sol-
len elo also weider zéng Gramm erofgefuer 
ginn.

Dëse Projet gesäit dräi Dispositioune vir: Éisch-
tens, den zoustännege Minister muss d’Mise en 
œuvre vun der Obligatioun vum Reglement - 
dat, wat et mat sech bréngt - koordinéieren. 
Da mussen déi noutwendeg Donnéeë vun 
deene Gefierer gesammelt ginn an duerno un 
d’EU-Kommissioun weidergeleet ginn. Den Text 
gesäit vir, datt d’SNCT, also d’Société Nationale 
de Contrôle Technique, d’Donnéeë vun de Ge-
fierer muss sammelen, an d’Ëmweltverwaltung 
gëtt se dann un d’EU-Kommissioun weider.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, esou 
vill zum Contenu vum Text. Erlaabt mer, nach 
kuerz e puer Wierder zu den Avisen an der Aar-
becht an eiser Kommissioun ze soen. Ech wëll 
soen, datt déi dräi Beruffschamberen alleguer-
ten e positiven Avis zu dësem Gesetzestext era-
gereecht hunn, souwéi och zweemol de 
Statsrot.
D’Chamberskommissioun huet op Propos vum 
Minister en Amendement ugeholl, dat, fir dem 
neien Numm vun eiser Société Nationale de 
Contrôle Technique Rechnung ze droen. Op 
Acte notarié vum 13. Januar 2012 hin ass 
nämlech d’Dénominatioun „Société Nationale 
de Circulation Automobile” festgehale ginn, 
Ofkierzung also: SNCA.
Kolleeginnen a Kolleegen, dat ass et schonn 
esou wäit also. Dësen Text, deen ass an der 
Linn vun den Efforten, fir d’CO2-Emissiounen ze 
reduzéieren. Dofir bieden ech Iech alleguerten 
ëm eng grouss Zoustëmmung zu dësem Geset-
zestext a ginn och den Accord vun der CSV-
Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Berger agedroen. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Ech wéilt der Rapportrice och Merci 
soe fir hire Rapport. Vläicht eng, zwou Remar-
quen, wann Der erlaabt.
Ech mengen, dat hei ass en Element vun der 
europäescher Strategie am Beräich Klimaschutz. 
Mir kënnen dat also voll ënnerstëtzen. No den 
Autoen, wou et schonn esou Norme gëtt, kom-
men dann och elo d’Camionnetten derbäi. Et 
ass virdru gesot ginn: A ganz Europa sinn dat 
1,5% vum ganze Fuhrpark. Ech hunn elo net 
genau d’Chiffere vun deem, wat dat hei zu Lët-
zebuerg bedeit. Vläicht kann den Nohalteg-
keetsminister eis do Prezisioune ginn, da kéint 
ee sech och eventuell e Bild maachen, wéi vill 
Prozent dat vun eisen CO2-Emissiounen aus-
mécht.
Op alle Fall ass dat do déi richteg Richtung, 
wou ee muss goen: net datt ee Primë gëtt, fir 
d’Leit ze encouragéieren, méi CO2-reduzéie-
rend Gefierer ze fueren, mä datt ee wierklech 
seet, dat do ass elo mëttlerweil d’Norm, déi 
muss agehale ginn. Dohinner muss ee kom-
men.
An ech géif mer wënschen, datt dat och herno 
eng Strategie wier fir d’Lëtzebuerger Regierung, 
datt se souwuel bei den Autoe wéi och bei de 
Camionnetten net op déi Iddi kënnt, fir dat an-
zezéie respektiv bei den Autoe vun där Logik 
erofkënnt an ophält, Primen ze verdeelen, fir ze 
soen, dat ass elo d’Norm, do musse mer hikom-
men.
Dat gesot, géife mer awer den Accord natier-
lech dann zu deem Reglement hei ginn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Da kritt d’Wuert den Här Negri.

yw M. Roger Negri (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt wëll ech der 
Rapportrice Marie-Josée Frank Merci soe fir hir 
exzellent Rapporten. Dëst Gesetz ass e weidere 
Schrëtt fir eng méi propper Loft a manner 
Ofgasen am Sënn, fir eis Kyoto-Ziler hëllefen ze 
erreechen. Dëst gëllt bei dësem Projet elo net 
nëmme fir den normale Bierger mat sengem 
Privatauto, mä gëllt och virun allem hei fir d’En-
treprisë mat hire villen Déngschtween a beson-
nesch d’Camionnetten, ëm déi et an dësem 
Projet de loi virun allem geet a bei deenen den 
CO2-Ausstouss am Duerchschnëtt vill méi héich 
ass wéi bei engem privaten Auto.
D’Zuele weisen, dass de gesamte Parc automo-
bile fir 12% vun eisem CO2-Bilan zoustänneg 
ass. An Europa sinn eleng d’Camionnettë fir 
1,5% vun den CO2-Ausstéiss responsabel. Wat 
d’Unzuel vun de Camionnetten hei am Land 
ugeet, esou huet sech d’Unzuel vun den Imma-
trikulatioune säit den 90er Jore bal verdräifacht. 
1990 sinn op de Lëtzebuerger Stroossen 1.293 
Camionnettë registréiert ginn. 2010 waren et 
der 3.100. An am Kampf géint d’Treibhausgase 
sinn dës Zuelen net ze négligéieren a weisen 
drop hin, dass déi europäesch Strategie fir d’Re-
duzéierung vun den CO2-Ausstéiss déi richteg 
ass.

D’LSAP ënnerstëtzt deemno d’Défië vun der 
Europäescher Unioun an och hir Zilsetzung. An 
domadder ginn ech dann och den Accord vu 
menger Fraktioun zu dësem Projet de loi.

yw M. le Président.- Merci dem Här Negri. 
Soss ass kee Riedner méi agedroen. Den Här 
Nohaltegkeetsminister huet d’Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, just 
och fir der Kommissioun an der Rapportrice 
Merci ze soen. Wa meng Informatioune richteg 
sinn, als Äntwert fir den Här Berger, sinn dat 
5% zu Lëtzebuerg.

Merci fir d’Zoustëmmung zu deem Text.

yw M. le Président.- Domadder wär d’Dis-
kussioun ofgeschloss. Mir kommen zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6354 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par M. Lucien 
Clement), Sylvie Andrich-Duval, Nancy Arendt, 
MM. Fernand Boden (par Mme Nancy Arendt), 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner (par M. 
Marcel Oberweis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes (par M. Raymond Wey-
dert), Marc Lies (par M. Paul-Henri Meyers), Mme 
Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par M. Alex 
Bodry);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Fernand Etgen), Mme Anne Brasseur (par 
M. Claude Meisch), MM. Fernand Etgen, Paul 
Helminger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par 
M. Carlo Wagner) et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira (par 
M. Claude Adam), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché 
et Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zum Projet de loi 6356 
iwwert de Bau vu verschiddene Gebaier zu Bel-
val. Hei hu sech ageschriwwen: den Här Berger, 
d’Madame Mutsch an d’Madame Lorsché. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, déi honorabel Madame Marie-Josée Frank. 
Madame Frank, Dir hutt d’Wuert.

12. 6356 - Projet de loi relatif à la 
construction du Bâtiment Labora-
toires, de la Halle d’essais Ingénieurs 
et de la deuxième unité de produc-
tion à froid à Belval
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV), rappor-
trice.- Merci, Här President, nach eng Kéier. Kol-
leeginnen a Kolleegen, de Projet 6356 gëtt 
d’Autorisatioun, fir um Site Belval e Labosgebai 
mat der Maison de la Vie an der Maison des 
Matériaux, d’Ingénieurs-Test-Hal an déi zweet 
Kälteproduktiounsunitéit ze bauen.

Ech erspueren Iech a mir e verbale Réckbléck 
op d’Geschicht vun der Entwécklung vun der 
Uni Lëtzebuerg a ganz speziell zu dësem Projet 
vun de leschte Joren um Site Belval. Mir hunn 
et alleguerte schonn x-mol héieren a wëssen, 
wat fir eng Plus-value Belval schonn eleng 
duerch d’Universitéit fir d’Stad Esch a fir eist 
Land wäert kréien.

Dëse Projet ass de 24. Oktober vum leschte 
Joer vum Nohaltegkeetsminister déposéiert 
ginn. De 14. Februar vun dësem Joer huet de 
Statsrot säin Avis derzou ofginn. D’Chambers-
kommissioun huet mech den 1. Dezember vum 
leschte Joer zum Rapporteur genannt. No-
deems d’Kommissioun de 14. Mäerz de Projet 
an den Avis ënnert d’Lupp geholl huet, ass de 
Rapport den 20. Mäerz ugeholl ginn.

D’Konzept vum Labosgebai steet an der Logik 
vum Plan directeur vun der Héichuewenterrass. 
D’Haaptkritären heivu waren, engem kohären-
ten Urbanismus an de fonctionnellen Exigenze 
vun där Cité des Sciences laangfristeg gerecht 
ze ginn: en Urbanismus, deen an de Kontext 
vun der Entwécklung vun dësem Quartier vun 
der Stad Esch passt; eng rationell an eko-
nomesch Notzung vun den Terrainen op dem 
Gesamtareal vu 15,48 ha; e flexibelt Konzept, 
dat am Kader vun der Cité des Sciences genuch 
Weiderentwécklungsméiglechkeete bitt; e qua-
litativen Urbanismus mam Mënsch a senge Be-
soinen am Mëttelpunkt.
Dëst neit Gebai integréiert sech beschtens an 
den Ensembel vun der Cité des Sciences, wou 
der Recherche an dem Enseignement eng prio-
ritär Roll zoukommen. Och kréien de Com-
merce, d’Wunnen, d’Restauratioun an d’Servi-
cer hir Plaz op dësem dynamesche Site. De La-
boratoire gehéiert zum Pôle vun den Naturwës-
senschafte mat der Maison des Sciences de la 
Vie, de l’Environnement et des Matériaux, der 
Maison de l’Ingénieur, der Maison du Nombre, 
den Atelieren an dem Halle d’essais, deen am 
Norde vun der Héichuewenterrass stoe kënnt.
Wat elo spezial d’Bâtiment Laboratoires ugeet, 
sou ass dëst Gebai op de Prinzip vun enger 
grousser Flexibilitéit ausgeriicht, fir datt et jee 
no Besoin ka benotzt ginn. Interdisziplinaritéit 
vun der Recherche, Synergien tëschent den 
Équipë vun de Chercheuren an optimal Aus-
notzung vun den Équipementer, dat si Stéch-
wierder. An enger éischter Phas ginn an dësem 
Gebai d’Aktivitéite vun der Unité de recherche 
en ingénierie, Geophysik, Science des maté-
riaux a Biologie grad wéi och d’Travaux pra-
tiques vu verschiddenen Unistudiëgäng um Ni-
veau vum Bachelor a Master offréiert.
D’Ingenieurswëssenschaften ënnerscheede sech 
vun deenen aneren Zweiger vun de Sciences 
de la vie et des matériaux duerch d’Bedeitung 
vum Enseignement, virun allem um Niveau 
vum Bachelor, wou d’Offer ganz dense ass, fir 
kënnen den nationalen an historesche Bege-
benheete vum Land Rechnung ze droen. An 
dësem Domän gëtt et nämlech ee spezifesche 
legale Kader, virun allem am Beräich vum Bau 
oder der wirtschaftlecher an ekonomescher Ak-
tivitéit. Duerfir ass d’Basisinformatioun vun der 
Uni Lëtzebuerg esou ausgeriicht, fir den zukünf-
tegen Ingenieuren deen néidege Bagage mat 
op de Wee ze ginn.
Den zweeten Objet vun dëser Unité de re-
cherche ass, e Centre de compétences fir eis lo-
kal Wirtschaft ze ginn, gradesou wéi fir eis Ad-
ministratiounen am Beräich vum Génie civil, 
der Elektrotechnik an der Mechanik.
En drëtt Zil ass ganz kloer, Lëtzebuerg eng bes-
ser Visibilitéit um internationale Plang ze ginn 
duerch Recherche fondamentale an e puer spe-
zifeschen Domänen, ugefaange mat der Partici-
patioun vun ArecelorMittal am Beräich vun der 
Konstruktioun an dem Design.
D’Aktivitéiten an der Geophysik konzentréiere 
sech op d’raimlech Geodäsie, d’Geodynamik 
an d’wëssenschaftlecht Miesswiesen. D’Fuer-
schungsschwéierpunkter hei leien um Kli-
mawandel an den Naturkatastrophe wéi Vulka-
ner an esou weider, wat jo en enorm wichtegen 
Domän ass.
D’Fuerschungsunitéit Physik a Sciences des ma-
tériaux baséiert op folgende Pilieren: d’Physik 
vun der Matière condensée et des matériaux 
avancés, der Radiophysik an der Fotovoltaik. 
D’Zil ass et hei, e Lien tëschent der Fuerschung 
an dem akademeschen Unterrecht ze maa-
chen.
Deem ganze Beräich vun der Recherche vun de 
Materialië kënnt eng grouss Bedeitung zou. An 
et sief gesot, datt d’Unité de recherche, déi mir 
duerno hei zu Lëtzebuerg hunn, méi grouss 
wäert si wéi déi vun der Uni Kaiserslautern. 
Selbstverständlech si Synergien tëschent 
deenen zwee Zentre virgesinn.
D’Aktivitéit vun der Unité de recherche en 
sciences de la vie dréien haaptsächlech ëm 
d’Observatioun an d’Kommunikatioun vun Zel-
len. Dëst kann zum Beispill hëllefe bei der Fuer-
schung vun onheelbare Krankheeten, déi mer 
haut nach kennen: Alzheimer, Arterioskleros, 
Diabetes, Kriibs an aneren.
Zum Architekturprojet ass ze soen, datt d’La-
bosgebai vun zwee Architekten ausgeschafft 
ginn ass, déi duerch e Concours ausgewielt gi 
sinn, dee souwuel um nationale wéi um euro-
päesche Plang ausgeschriwwe war. D’Haapt-
thema vun dësem Concours war déi urbanis-
tesch Ausriichtung vun deem einfachen, zweck-
méissege Gebai, mam Zil, e Gesamtbild vun 
urbanem Charakter ze schafen unhand vun den 
architektoneschen Elementer.



  www.chd.lu248

Séance 20 mardi, 27 marS 2012

D’ganzt Labosgebai huet eng Fläch vu 35.000 
m² mat sechs Niveauen iwwert dem Buedem 
an zwee Niveauen am Buedem. D’Niveauen 
iwwert dem Buedem sinn an zwee Fligel age-
deelt, déi awer op all Stack matenee verbonne 
sinn. Et gëtt ee gemeinsame Sous-sol um minus 
1. Deen zweete leeft onofhängeg vum Rescht, 
well hei d’Kältezentral soll ageriicht ginn. Wat 
d’Architektur vum Gebai ugeet, sou hu mir si 
am Detail an der Chamberskommissioun virge-
stallt kritt a si ass Partie intégrante vum Projet 
de loi.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Zil 
vum energetesche Konzept ass et, den Entre-
tien esou einfach wéi méiglech an d’Exploita-
tiounskäschten esou niddreg wéi méiglech ze 
halen. Heizou soll dat flexibelt Konzept, vun 
deem ech virdru scho geschwat hunn, bäi-
droen.
Ech kommen dann elo zur Centrale de produc-
tion de froid. D’Virgab vun der Regierung fir de 
Site Belval war kloer. Et soll e Beispill ginn a 
puncto niddregem Energieverbrauch an nohal-
teger Gestioun vun den Energien. D’Centrale 
de production de froid ass Deel vum Ener-
giekonzept um Site, gradesou wéi doran och 
d’TGV-Zentral vu Rammerech eng Roll spille 
soll. Dat Ganzt ass un e gesamt Wärmenetz 
ugeschloss.
De Gesamtprojet gesäit vir, datt zwou Kältepro-
duktiounsunitéiten opgeriicht ginn. Iwwert déi 
éischt hu mer schonn d’lescht Joer hei ofge-
stëmmt. Dëst ass dann elo déi zweet, déi d’Par-
zellen nördlech respektiv östlech vun der Uni-
versitéitsplaz soll versuergen. D’Zentral ka 
maximal bis zu 24.000 kW produzéieren. An 
dëser éischter Phas sinn awer emol just 7.500 
kW néideg. Wéi scho gesot, gëtt dës Anlag an 
de Sous-sol vum Labosgebai installéiert.
Wichteg ass, datt nach Reservefläche virgesi 
sinn, sou datt d’Anlag no an no an de Besoinen 
no kann ausgebaut ginn. D’Killtierm vum der 
Anlag, déi stinn um Daach vum Gebai.
Kolleeginnen a Kolleegen, elo nach zum Halle 
d’essais Ingénieurs. An dësen Hale sollen Tester 
ausgeféiert ginn an de Beräicher Génie civil, 
Bautephysik, Mechanik an Elektronik, dëst 
souwuel am Kader vun der Recherche wéi och 
vum Enseignement. Dës Hal ass och flexibel ge-
stalt an opgedeelt an Hal an Atelieren, an 
deenen Tester kënne virbereet an ausgeféiert 
ginn.
D’Hal huet eng Gréisst vun 39 op 30 m an eng 
Héicht vun 12 m, déi an dräi Stäck opgedeelt 
ass. D’Hal steet direkt beim Labosgebai, fir ge-
nau ze sinn, un der Südsäit dovun. D’Ener-
giekonzept ass op eng optimal Notzung vum 
technesche Besoin ausgeriicht an op eng maxi-
mal Notzung vun den natierlechen Energieres-
sourcen, wat mer enorm wichteg fannen.
De Budget, dee virgesinn ass, beleeft sech op 
136.250.000 Euro.
Wat den Avis vum Statsrot ugeet, sou huet déi 
héich Kierperschaft erëm sech derzou geäussert 
a bedauert, datt hei méi Gebaier an engem 
Projet de loi zum Vote gestallt ginn, an de Mi-
nister huet eis an der Chamberskommissioun 
versprach, datt en déi nächste Kéier fir all Gebai 
en eenzelt Gesetz géif maachen.
Fir aner weider Detailer, Dir Dammen an Dir 
Hären, verweisen ech op mäi schrëftleche Rap-
port. Dëse Projet ass déi logesch Suite vun 
deem, wat um Site Belval virgesinn ass, an 
dowéinst bieden ech Iech alleguerten, dëse 
Projet ze stëmmen, a ginn den Accord vun der 
CSV-Fraktioun.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Rap-
portrice. Als éischte Riedner ass den Här Berger 
agedroen. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech ginn net méi op déi technesch De-
tailer an. D’Rapportrice huet dat en détail...

yw Une voix.- Huelt Iech Zäit! 
(Brouhaha)

yw M. Eugène Berger (DP).- D’Madame Rap-
portrice huet dat awer ganz en détail gemaach, 
ech wéilt hir och dofir hei Merci soen.
(Hilarité et interruption)
Vläicht just ee Wuert, och datt dee ganze Kon-
zept, wat d’Energie ubelaangt, positiv ass, datt 
et also an Zukunft do - hoffen ech - weiderhi 
bei den nächste Bauten, déi de Stat initiéiert, 
och an déi Richtung wäert goen.
Mir wëllen och soen, datt meng Fraktioun na-
tierlech all positiven Développement fir d’Uni 

respektiv d’Uni um Site Belval ënnerstëtzt. An 
dat hei ass e weidere Bausteen, e weidert Ele-
ment, fir datt dann dee Site sech développéiert 
an datt dat wierklech net nëmmen e Virdeel fir 
de Standuert Belval, mä insgesamt fir de Stand-
uert Lëtzebuerg an deem Beräich ass.
Dat Eenzegt, ee Bémol vläicht: Eis geet et net 
ëmmer schnell genuch. Mir wéilten eigentlech, 
datt déi ganz Infrastrukture méi schnell géifen 
do op de Bee stoen. Vläicht kann eis de Minis-
ter och herno déi eng oder déi aner Prezisioun 
ginn, wat den Timing vun der Realisatioun vun 
där Infrastruktur ubelaangt.
Dat gesot, ginn ech awer den Accord vu 
menger Fraktioun gären zu dësem Projet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Lydia 
Mutsch agedroen. Madame Mutsch, Dir hutt 
d’Wuert.
(Brouhaha)

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, mir stëm-
men haut dësem Projet - wahrscheinlech - zou, 
deen e weidere Schratt duerstellt fir d’Ent-
wécklung vun der Uni Lëtzebuerg am Quartier 
Belval, eng Entwécklung, déi mir besonnesch 
um Häerz läit, well se der Stad Esch de Sprong 
zur Universitéitsstad erméiglecht.
Déi dräi Deeler, déi dëse Projet beinhalt, sinn 
eng Beräicherung am Domän vun der Re-
cherche, der Innovatioun an de Sciences natu-
relles. D’Laboratoiresgebai ass e weidert Stéck 
am grousse Puzzle vun der Cité des Sciences.
Am Moment - an dat ass hei nach net gesot 
ginn - schaffe schonn iwwer 500 Chercheuren 
um Site. LCSB, Tudor, CEPS, CRP-Lippmann an 
esou weider kann ee geschwë soen. Deen 
Trend weist weider no uewen an deen Trend 
gëllt et ganz kloer ze ënnerstëtzen.
Zesumme mat der Halle d’essais kréie mer mat 
dësem Projet e Komplex, dee virun allem der 
zukünfteger Faculté des Sciences, de la Techno-
logie et de la Communication zeguttkënnt, déi 
eng ganz aktiv Fakultéit ass, déi elo schonn eng 
grouss Offer u Studien a Rechercheaktivitéiten 
ubitt. D’Fakultéit a besonnesch den Doyen, de 
Professor Heuschling, freeë sech immens op 
dës Gebailechkeeten, déi den zentralen Nerve-
system vun dëser Fakultéit duerstellen an duer-
fir absolut indispensabel sinn.
An deem Zesummenhang ass et och wichteg, 
dass den Écart tëschent der Finalisatioun vun 
der Maison du Savoir an dëse Gebaier net ze 
grouss gëtt, fir eng méiglechst gutt Zesum-
menaarbecht an der Zukunft ze erméiglechen.
Nieft dem Laboratoire an der Halle d’essais 
kënnt eng zweet Unité de production de froid 
an d’Cité des Sciences, a mir begréissen an dë-
sem Zesummenhang ganz besonnesch d’Ef-
forten, déi hei vun alle Säite gemaach gi sinn, 
fir dem Site ronderëm d’Cité des Sciences en 
nohaltegt Energiekonzept ze ginn.
Wéi Der wësst, schwätze mer scho méi laang 
doriwwer, dass mir eis Ekonomie méi diversifi-
zéiere sollen a mussen an dass mir nei Impulser 
brauchen, fir d’Recherche ze förderen, a genau 
dat geschitt ënner anerem mat Hëllef vun dë-
sem Projet. Mam Hannergrond vun de Pro-
blemer am Stolsecteur ass et wichteg, dass mer 
déi ganz Regioun dynamiséieren an eis 
d’Moyenë ginn, fir e wichtegen a renom-
méierte Kompetenzzentrum ze schafen, deen 
d’Roll vun der Uni Lëtzebuerg verstäerkt. Hei 
läit en enorme Potenzial, fir en zentrale Pôle de 
recherche et de développement mat engem 
europäesche Rayonnement ze développéieren 
an nei Betriber unzesiedelen.
An deem neie Labosgesetz (veuillez lire: Labos-
gebai) sinn och ronn 660 m2 fir de Commerce 
virgesinn. Dëst, well Belval keng universitär In-
sel gëtt, mä en dynamesche Quartier mat enger 
gudder sozialer Mixitéit an enger adaptéierter 
an diversifizéierter Offer fir Fräizäit, Commerce 
a Kultur. Dat passt an dat urbanistescht Kon-
zept vun der Stad Esch a vun der zweeter 
Stand uertgemeng Suessem.
D’Realiséierung vun dësem Projet bedeit weider 
eng grouss Dynamik fir déi ganz Südregioun an 
e risegen Défi fir eis Beschäftegungspolitik, fir 
nei Kooperatiounen, fir interregional a fir inter-
national Synergien an notamment fir d’Re-
cherche. Et stellt e Kärstéck duer bei der Ge-
samtentwécklung vum Zukunftsstanduert Bel-
val, deen eng enorm Chance fir d’ganzt Land 
duerstellt.
Ech hunn duerfir de Plëséier, fir d’Éischt, oder 
ofschléissend besser gesot, der Rapportrice eist 
Kompliment auszedrécke fir hiren ausféierleche 
Rapport an hire gudde Résumé op der Cham-
berstribün, a fir d’Zoustëmmung vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi ze iwwerbrén-
gen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Mutsch. Als lescht agedroe Riednerin hunn ech 
d’Madame Josée Lorsché. Madame Lorsché, Dir 
hutt d’Wuert.
(Interruption et hilarité)

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unze-
fänke wëll ech der Madame Frank Merci soe fir 
hiren ausféierleche mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. Wann et ëm de Projet Belval geet, ass 
d’Begeeschterung heibannen esou grouss, datt 
et kaum zu kontroversen...
(Interruption)

yw M. le Président.- Entschëllegt.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...Dis-
kussioune kënnt, ausser vläicht an deem Punkt, 
deen am Juni vum leschte Joer op dëser Plaz fir 
Stëmmung gesuergt huet, nämlech deen, wéi 
eng Fraktioun dann eigentlech dee gréisste Mé-
rite un dësem Dossier huet a wien et 2002 
gewot huet, bei dësem virbildhafte Projet vun 
engem Faass ouni Buedem ze schwätzen.
Haut gëtt net contestéiert, datt d’Entwécklung 
op Esch/Belval mat dësem Projet de loi a mam 
héijen Investissement vun iwwer 136 Milliounen 
Euro e gutt Stéck weiderkënnt. An och als 
Gréng si mir der Meenung, datt déi dräi Bau-
projeten, déi haut zesummen iwwert d’Bühn 
ginn, sech an d’Logik vum Gesamtkonzept 
areien an duerfir an allen Hisiichten ze begréisse 
sinn.
Ze begréisse si se net nëmmen aus landespla-
nerescher an aus ekologescher Siicht - beson-
nesch mam Bau am Beräich vun der Energie -, 
se schafen och eng sozial an ekonomesch Plus-
value, andeems se zu der onëmgänglecher 
Ëmstrukturéierung an zu der wirtschaftlecher 
Diversifikatioun vun der Südregioun bäidroen 
an Aarbechtsplazen op allen Niveaue vun der 
Qualifikatioun schafen.
Natierlech gehéiert dozou och den Opbau an 
den Ausbau vun enger stabiler Wëssensgesell-
schaft am Zesummenhang mat der Uni Lëtze-
buerg. D’Objektiv muss jo dora bestoen, 
d’Bildungs- an d’Qualifikatiounschancë vun ei-
ser Jugend ze vervillfältegen, hir Perspektiven 
um Aarbechtsmaart ze erhéijen, nei Kompetenz-
beräicher ze entwéckelen an domat d’Autono-
mie vun eisem Land par rapport zum Ausland 
ze stäerken.
Virun allem de Bâtiment Laboratoires, als Be-
standdeel vun der Cité des Sciences, ass an ei-
sen Ae vu grousser Bedeitung, well wa mir et 
fäerdegbréngen, op dëser Plaz e Kompetenz-
zenter vun der Ingénierie ze schafen, dann ass 
dat net nëmmen e grousse Gewënn fir déi lokal 
a regional Betriber um Niveau vum Bauwiesen 
a vun der Industrie, de Bâtiment Laboratoires 
wäert och den öffentleche Verwaltungen ze-
guttkommen, andeems se op spezialiséiert Ser-
vicer, op Berodungen an op Expertisen am Be-
räich vum Génie civil, vun der Elektrotechnik a 
vun der Mechanik wäerten zréckgräife kënnen.
Ouni nach weider wëllen op déi technesch De-
tailer a Finessë vun dësen dräi Projeten anze-
goen, wëll ech am Numm vun der grénger 
Fraktioun betounen, datt mir an allen Hisiich-
ten domat d’accord sinn. Mir begréissen, datt 
eng weider Etapp op Esch/Belval an Ugrëff ge-
holl gëtt, quitte datt mir eis nach net op der 
Zilgerad befannen.
Erlaabt mer zum Schluss awer nach eng Re-
marque zu der Entwécklung vun der Uni, virun 
allem am Kontext vun der Medezin a vun der 
medezinescher Fuerschung. Als Gréng si mir 
der Meenung, datt nieft der Materialfuer schung 
an der Fuerschung, déi kierzlech um Niveau 
vun den neurodegenerative Krankheeten ugelaf 
ass, wéi Parkinson an Alzheimer, datt dernieft 
och e wäitgefächerte Medezin- an Ëmweltme-
dezinstudium an d’Uni sollt integréiert ginn, an 
zwar aus folgende Grënn:
Wëssend, datt déi rezent Etüd vun der Associa-
tioun vun de Medezinstudente kloer drop 
hiweist, datt mir mëttel- bis laangfristeg mat 
engem Mangel u Medeziner wäerte konfron-
téiert ginn, sollt eis Regierung elo scho Konse-
quenzen aus där Etüd zéien an de Medezinstu-
dium hei am Land ausbauen a promouvéieren. 
Domat géif d’Uni Lëtzebuerg net nëmmen un 
Attraktivitéit gewannen, virun allem géifen eng 
Rei vu Spezialisatiounen an der Medezin et och 
erlaben, méi Dokteren am Land ze halen, Sy-
nergien tëschent der Uni, de Fuerschungszen-
tren an de Spideeler ze schafen.
Dat just als Ergänzung zu dësem Projet, dee 
mir, wéi gesot, a senger Totalitéit ënnerstëtzen, 
an der Hoffnung natierlech, datt d’Uni Lëtze-
buerg hir Diere gläich wäert opmaachen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Lor-
sché. D’Wuert kritt elo den Här Wolter.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
wien dëser Deeg iwwer Belval geet, dee gesäit, 
datt amgaang ass do wierklech eppes ze ent-
stoen, wat virun enger Dose Joren een an 
deene kéngsten Dreem net gewot hätt ze dree-
men. Dee Site ass amgaang sech wierklech ze 
fëllen an zu deem ze ginn, wat sech virun där 
Zäit geduecht ginn ass.
Ech hu virdrun eng ganz engagéiert Ried héiere 
vum zoustännege Minister, wat d’Entwécklung 
vun der Nordstad ubelaangt. An ech wëll en op 
dëser Plaz encouragéieren, zesumme mat villen 
aneren, op deem dote Wee virunzefueren. Well 
d’Dezentralisatioun zu Lëtzebuerg, d’Uban-
nung an d’Implantatioun vun Aktivitéiten, 
souwuel am Süde wéi am Norde vum Land, 
sinn extrem wichteg, wa mer wëllen eist Land 
weiderentwéckelen.
Och wann een an der Chamber vun Zäit zu 
Zäit dann taquinéiert gëtt op Detailfroen, sollt 
ee sech net vun deene grousse Saachen of-
brénge loossen. Heiansdo kënnt den Erfolleg an 
der Politik 15 Joer nodeems een eppes ge-
maach huet. Also, Här Minister, fuert an deem 
dote Sënn souwuel am Norde vum Land wéi 
am Süde vum Land weider, déi Entwécklung ze 
maachen, déi noutwendeg ass, fir dass mer e 
kompetitivt Land behalen!
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Wolter. 
D’Wuert kritt elo den zoustännegen Nohalteg-
keetsminister.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Just ganz 
kuerz, fir och nach eng Kéier der Kommissioun 
an der Rapportrice Merci ze soe fir déi Aar-
becht, déi hei gemaach ginn ass. Ech wëll och 
dem Här Wolter Merci soe fir déi Encourage-
menter. Ech géif natierlech, Här Wolter, och hei 
gradesou eng engagéiert Ried iwwer Belval hale 
wéi iwwert d’Nordstad; just hei ass all Fraktioun 
domadder d’accord, esou datt dat net nout-
wendeg ass.
(Hilarité)
Mä d’Engagement, wëll ech Iech awer soen, 
ass gradesou grouss op där enger Plaz wéi op 
där anerer.
Den Här Berger hat nach eng Fro gestallt, wéini 
et lassgeet a wat d’Délaie sinn. Mir brauchen 
hei ronn 1,5 Joer Virbereedungszäit mat Aus-
schreiwungen, Prozeduren, dräi Joer Bauzäit, 
esou datt mer dovunner ausginn, datt mer 
2017 mat dëse Gebailechkeete kënne fäerdeg 
sinn.
Merci fir d’Ënnerstëtzung.

yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister. Domadder ass d’Diskussioun ofge-
schloss a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6356 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6356 ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden (par 
M. Lucien Clement), Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes (par M. Paul-Henri Meyers), 
Marc Lies (par M. Félix Eischen), Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par M. Raymond Weydert), 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par M. Marc 
Angel);
MM. André Bauler, Eugène Berger, Fernand Etgen, 
Paul Helminger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer 
(par M. Carlo Wagner) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par M. Félix 
Braz), Félix Braz, Camille Gira (par Mme Viviane 
Loschetter), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et Vi-
viane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6357 
iwwert d’Transformatioun an den Ausbau vum 
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Lycée Hubert-Clément zu Esch. Hei ass d’Rie-
dezäit nom Basismodell festgeluecht. Et hu 
sech bis elo ageschriwwen: den Här Berger, 
d’Madame Mutsch, d’Madame Lorsché an den 
Här Kartheiser. D’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här Marc 
Spautz. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

13. 6357 - Projet de loi relatif à la 
transformation et à l’extension du 
Lycée Hubert-Clément à Esch-sur-Al-
zette
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, haut solle 
mir iwwer e Projet vun engem Lycée ofstëm-
men, deen duerch d’Gesetz vum 17. Juni 1911 
gegrënnt ginn ass. Ech denken, datt dës Zäit-
span vu méi wéi 100 Joer e laangen Dag 
beweist, an datt et do och derwäert ass, fir eng 
Kéier e Réckbléck ze maachen iwwert dee Ly-
cée, deen elo an eng Transformatioun an an 
eng Extensioun erageet.
Wéi d’Chamber viru knapp 101 Joer dëse Lycée 
an d’Liewe geruff huet, war dat als Lycée de 
jeunes filles zu Esch. D’Gesetz huet d’Organisa-
tioun vun engem Enseignement moyen virge-
sinn. Eigentlech huet dat Gesetz awer just 
enger bestehender Situatioun eng legal Basis 
ginn, well op eng Décisioun vum Gemengerot 
hate se den 30. Juli 1910 d’Décisioun geholl, 
vum Escher Gemengerot hate se...
(Interruption)
...wann et zu Esch ass, Här Braz, da muss et 
wuel zu Esch sinn; huet schonn e Lycée fir jonk 
Meedercher an der Stad bestanen. Et ass duer-
fir och wichteg, fir zu Esch esou een ze schafen.
(M. Michel Wolter prend la présidence.)
Am Ufank hat d’Schoul keen eegent Gebai; ver-
schidde Klasse waren am ale Gemengenhaus, 
anerer bei de Schwësteren. 1926 hat den De-
putéierte René Blum eng Proposition de loi 
iwwert den neie Lycée déposéiert an 1931 gouf 
e Concours fir en Avant-projet an d’Wee geleet. 
Eréischt am Joer 1938 huet den deemolegen 
Escher Buergermeeschter an Deputéierten 
 Hubert Clément Terrainen an der Peripherie  
- deemools Peripherie - vun Esch kaaft, fir en 
neie Lycée drop ze bauen.
D’Aarbechten hunn awer eréischt Ufank de 
50er Joren ugefaangen. De 25. Abrëll 1955 
konnt dat neit Gebai an der rue Général Patton 
ageweit ginn. D’Gesamtfläch deemools waren 
2.300 m2. Deemools sinn 312 Schülerinnen, 
verdeelt op 14 Klassen, do an de Lycée gaan-
gen. 1961 waren et der scho 446 a 16 Klassen. 
An et war séier kloer, datt d’Gebai ze kleng 
wier.
Schonn am Schouljoer ‘63/’64 waren all d’Klas-
sesäll genotzt a vun 1965 u si verschidde Säll fir 
fachspezifeschen Unterrecht mat benotzt ginn, 
fir d’Klassen ënnerzebréngen. Well ëmmer méi 
Schüler sech gemellt hunn an där Schoul, sinn 
d’Klassen ëmmer méi grouss ginn. Et waren 
eng Zäit alt bis zu 50 - dat ass vläicht e Chiffer, 
deen ee sech haut an enger Schoul net méi ka 
virstellen -, datt bis zu 50 Schüler an enger 
Klass waren!
Am September 1965 si véier Klassen a proviso-
resche Pavillonen, déi am Haff opgeriicht gi 
sinn, ënnerbruecht ginn. Dat konnt awer selbst-
verständlech keng dauerhaft Léisung sinn. An 
1966 gouf en Tosch mat der ARBED gemaach, 
fir datt de Lycée sollt méi Terrain kréien, fir 
d’Méiglechkeet ze hunn, fir och eng Extensioun 
ze kréien, wat dann och duerch d’Gesetz vum 
27. Juni 1968 autoriséiert ginn ass. No an no 
sinn déi verschidde Phase vum Ausbau fäerdeg 
ginn, awer et huet vill misse gefréckelt ginn, fir 
d’Schüler an d’Personal ënnerdaach ze kréien. 
Am Kader vu Vergréisserungen ass et och 
duerno dozou komm, datt eng Piscine gebaut 
ginn ass, eng Kantin an en Turnsall.
Eng grouss Verännerung gouf et am Schouljoer 
‘70/’71. Ab deem Dag war et net méi de Mee-
dercherslycée, well ab deem Dag konnten och 
déi éischt Jongen an dee Lycée goen. 30 hate 
sech fir dat Schouljoer ageschriwwen. Am Laf 
vun de Joren hu sech ëmmer méi Bouwen in 
die Hölle der...

yw Une voix.- Höhle! Die Höhle!

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- ...
Höhle der Löwinnen getraut, an 1985/86 ware 
45% vun de Schüler Jongen.
De Fakt, datt ab 1970 och Jongen an dee Lycée 
gaange sinn, hat natierlech mat sech bruecht, 
datt iwwert den Numm Meedercherslycée huet 
missen nogeduecht ginn. An am Juli 1971 huet 
d’Proffekonferenz sech fir den Numm Lycée 
Hubert-Clément ausgeschwat, wat dann duerch 
de Règlement grand-ducal vum 12. November 
1971 den offiziellen Numm vum Lycée ginn 
ass.

Wann 1971 nach genuch Plaz fir all Schüler gi 
war, esou huet sech de Problem am Laf vun de 
Jore manifestéiert, och well nei Sécherheetsnor-
men et net méi erlaabt hunn, d’Klassen ënnert 
dem Daach an am Sous-sol ze logéieren. 1998 
war e Projet presentéiert ginn, wéi een dee Ly-
cée kéint esou aménagéieren, datt der Unzuel 
vun de Schüler an den Ufuerderunge vun där 
Zäit kéint Rechnung gedroe ginn.
Well mat deenen neie Reglementatiounen et 
awer ganz schwéier war, de Lycée weider ze 
vergréisseren, huet de Regierungsrot am Juli 
1999 décidéiert, de Lycée Hubert-Clément op 
en neie Site ze verplanzen, fir deem groussen 
Ustuerm vu Schüler gerecht ze ginn. 2007 huet 
d’Regierung deen initiale Projet vun 1998 awer 
erëm opgegraff a sech fir eng Renovatioun an 
en Ausbau vun de Gebaier an der rue Général 
Patton ausgeschwat.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eng 
kleng Klammer: Am Avis vum Statsrot gëtt drop 
higewisen, an déi héich Kierperschaft huet sech 
d’Fro gestallt, firwat - wéi et am Plan directeur 
sectoriel «Lycées» virgesinn ass - deen neie Ly-
cée net op d’Lentille Terres Rouges komm ass. 
De Statsrot huet et bosseg fonnt, datt mer 
erëm op deen ale Site zréckgaange sinn.
Natierlech ass d’Fro erlaabt, firwat de Lycée Hu-
bert-Clément keen neit Gebai um Terres Rouges 
kritt huet. De Statsrot mengt, et kéint vläicht 
sinn, datt mam Lycée Belval an dem Hubert-
Clément déi zwou Schoulen ze no beienee ge-
stanen hätten. Vläicht kann et awer och sinn, 
datt de verschmotztene Buedem um Terrain 
vun Terres Rouges - och emol eng Schmelz, déi 
vill produzéiert huet a wou Lëtzebuerger Stol-
geschicht geschriwwe ginn ass -, datt do hätt 
missen ze vill Geld ausgi ginn, fir den Terrain ze 
entsuergen. Och déi Fro sief an dësem Kader 
erlaabt.
Ech maachen déi Klammer erëm zou, mä et ass 
awer wichteg, ze ënnersträichen, datt de 
Statsrot sech och déi Fro gestallt huet.
De Lycée Hubert-Clément zu Esch läit tëschent 
de Stroossen Théodore Kapp, Général Patton a 
rue Jean-Pierre Michels a bitt just den Enseigne-
ment classique un. Wéi gesot, et gëtt scho säit 
e puer Joer Problemer, fir de Schüler an de Prof-
fen déi néideg Infrastrukturen ze bidden. Wat 
maache mir elo, fir datt an Zukunft hei erëm 
Unterrecht an adequate Raimlechkeete ka ge-
hale ginn?  
Vill Leit heibannen, souwuel op der Zuhörer-
bänk wéi och heinidden am Sall; ech zitéiere 
léiwer keen an nenne léiwer keen, deen do 
d’Première gemaach huet, well et sinn der vill; 
och si sinn alleguerte mam Numm an der En-
trée vum Lycée veréiwegt, bei engem ass den 
Numm richteg, bei aneren ass en net gradesou 
richteg, mä och dat kann een elo vläicht änne-
ren. Duerfir wëll ech och drun erënneren un 
déi Geschicht, déi vill Leit heibannen do mater-
lieft hunn an déi kënne bestëmmt verschidde 
Spiichtercher, méi positiver a méi negativer, er-
zielen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, d’Ca-
pacité d’accueil läit no den Aarbechten të-
schent 780 an 975 Schüler, mat engem Total 
vun 39 Klassen. Nieft den üblechen Aménage-
menter am Ausseberäich, gesäit de Programme 
de construction vir, datt déi néideg Strukture fir 
den Enseignement, fir d’Administratioun, fir 
den Accueil an och de Sport geschafe ginn.
Duerch déi verschidde Lycées-Projeten, déi mir 
an de leschte Joren hei gestëmmt hunn, wësst 
Dir, wat hei d’Besoinë sinn, an ech muss net 
weider drop agoen. Falls awer een den Detail 
wëllt noliesen, esou kann en alles am Exposé 
des motifs vum Projet erëmfannen.
Ee Punkt, vun deem een haut erëm muss 
schwätzen, ass awer de Problem vun de Park-
plazen, well och dat ass e gréissere Problem op 
där Plaz. Hei gëtt am Sous-sol en zum Deel be-
deckte Parking gebaut an am Ausseberäich sinn 
nach eng Kéier 60 Plaze virgesinn.
Wien de Lycée Hubert-Clément virun Aen huet, 
weess, datt déi Schoul aus verschidde Gebaier 
besteet. Déi ginn och all bäibehalen, bis op 
d’Sportshal, déi net méi den heitegen Ufuerde-
runge gerecht gëtt. Vu datt d’Kantin an d’Pis-
cine eréischt méi rezent renovéiert goufen, 
muss dorun näischt geschafft ginn.
Am gréisste sinn d’Aarbechten, déi u Gebaier 
aus de 50er Jore gemaach ginn. Déi musse 
komplett sanéiert ginn, mat allen droende 
Strukturen an der integraler Technik. Am Gebai, 
dat an de 70er Jore gebaut gouf, musse just Re-
parature gemaach ginn an d’elektresch Installa-
tiounen ersat ginn.
Dernieft sinn awer och e puer nei Konstruk-
tioune virgesinn. Sou gëtt tëschent de Gebaier 
en neie Flillek gebaut, deen och direkt déi nei 
Haaptentrée vum Lycée gëtt. Ausserdeem 
déngt dësen Neibau och als horizontal Ver-
bindung tëschent de Gebaier aus de 50er an de 
70er Joren. Do, wou bis elo de Gymnase 

stoung, kommen zwee nei Flillecken. An engem 
dovunner ass déi nei Sportshal mat verschidde-
nen Annexen, an de Parking am Sous-sol.
Wat de Choix vun de Materialien ugeet, esou 
ass drop opgepasst ginn, datt se zolidd, nohal-
teg a liicht ze ënnerhale sinn. Wat d’Ener-
giekonzept ugeet, esou gëtt déi bestehend Ko-
generatiounsanlag erhalen. Dernieft ginn nach 
ganz performant thermesch Isolatiounen age-
sat. Och op erneierbar Energië gëtt zréckge-
graff doduerch, datt Fotovoltaikspanneauen 
installéiert ginn.
D’Aarbechte sinn also voll a ganz op der Linn 
vun der Regierung, fir déi öffentlech Gebaier 
esou ze sanéieren oder ze bauen, datt se enger 
nohalteger Entwécklung gerecht ginn. Esou 
ginn zum Beispill all d’Fënsteren duerch neier 
ersat mat Dräifachverglasung. Et gëtt méig-
lechst vill op natierlech Luucht zréckgegraff, fir 
d’Energiekäschte méiglechst effikass erofzedré-
cken.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, esou 
Aarbechten an engem Lycée sinn natierlech net 
ohne, well jo och awer gläichzäiteg nach de 
Schoulbetrib muss garantéiert ginn. Am Projet, 
esou wéi en déposéiert ginn ass, war virgesinn, 
400 bis 450 Schüler op de Site vum Lycée Bel-
val oder an d’Annex Victor Hugo vum Escher 
Lycée technique ze delokaliséieren, soulaang 
déi Aarbechten daueren.
Momentan ass d’Situatioun awer esou, datt 
d’Annex Victor Hugo duergeet, fir déi concer-
néiert Schüler a Proffen ënnerzekréien. Dëst er-
liichtert deene Responsabele villes, well fir e Ly-
cée op dräi Sitë plus e Chantier ze koordinéie-
ren, wier nawell e schwéiert Unterfangen! Esou 
bleift et elo bei zwee Siten an engem Chantier.
Wat de Budget ugeet, esou si 46.500.000 Euro 
virgesinn. An de jährlechen Ënnerhalt soll sech 
laut Previsiounen op 500.000 Euro belafen.
Kolleeginnen a Kolleegen, dat waren... och 
d’Haaptremarquen hat ech jo mat agebaut 
vum Statsrot, an ech bieden Iech am Intérêt 
vun de Schüler, vun alle Responsabelen an och 
vun de Proffen an am Intérêt vun alle Leit, déi 
zu Esch an de Lycée Hubert-Clément ginn, dës 
bluttnoutwendeg Aarbechten ze maachen an 
dësem Projet d’Zoustëmmung ze ginn.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech géif Iech och Merci 
soen, Här Spautz, fir Äre Rapport. An ech géif 
dann d’Wuert un den éischten ageschriwwene 
Riedner ginn, den honorabelen Deputéierte 
Berger.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt dem Rapporteur Merci soe fir 
säin ausféierleche Rapport. En huet och scho 
gesot, datt dat Gebai eng Rei Joren um Bockel 
huet, datt et also absolut noutwendeg war, fir 
dat Gebai e bësschen op deen neiste Stand ze 
bréngen, mä awer och, datt zousätzleche Raum 
gebraucht ginn ass, datt dat dann also och elo, 
no praktesch 100 Joer, gemaach gëtt.
Dat hei ass en Investissement an d’Jugend, en 
Investissement an d’Bildung, an d’Ausbildung, 
duerfir begréisse mir dat a mir wäerten also dee 
Projet natierlech och stëmmen.
Dat Eenzegt, wat ee kann ze bedenke ginn, dat 
ass, datt während den Aarbechten net, wéi alt 
bei anere Projeten do, sur place a Containere 
konnt geschafft oder verfuer ginn, fir do 
d’Schüler op deemselwechte Site ze halen. Dat 
heescht, leider wäerten do awer eng Rei Schüler 
musse während een, zwee Joer - hoffentlech 
esou kuerz wéi méiglech - op aner Siten trans-
feréiert ginn, wat sécherlech net perfekt ass. 
Mir hoffen, datt - vläicht bei anere Projeten, 
wou dat och géif ustoen - een do vläicht besser 
Solutioune wäert fannen. Mir hoffen also, datt 
déi Aarbechten esou kuerz wéi méiglech wäer-
ten daueren.
Ech wéilt awer och soen, datt mer, wa mer dee 
Projet hei begréissen, och drun erënneren, datt 
et och nach aner Plazen am Land gëtt, wou In-
vestissementer an d’Schoulen noutwendeg 
sinn, ënner anerem zu Déifferdeng oder zu 
Mondorf, wëll ech drun erënneren, datt do och 
nei Infrastrukture gebraucht ginn. An dann 
hoffe mer och, datt also relativ schnell, an 
deenen nächste Wochen, Méint - wat weess 
ech -, esou schnell wéi méiglech dann och hei 
d’Regierung eis ka Projete presentéiere fir déi 
Siten.
Dat gesot, also den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen Iech Merci, 
Här Berger. Da ginn ech d’Wuert weider un 
d’Madame Mutsch.

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, de Lycée 
Hubert-Clément oder den Escher Meederchers-
lycée, wéi en och haut am Minette nach ganz 
oft genannt gëtt, huet d’lescht Joer 2011 seng 
honnert Joer gefeiert. Et ass ee vun deene Ly-
céeën, wou déi éischt Frae viru ronn 95 Joer 
hire Premièresexame gemaach hunn. Dat ass 
haut eppes ganz Normales, mä dat war et awer 
während ganz laanger Zäit iwwerhaapt guer 
net.
Leider gesäit d’Gebai, esou schéin et och ass, 
haut nach bal genee esou aus wéi deemools. 
1999, virun 13 Joer, war d’Iddi bei der Re-
gierung geräift, fir de Lycée Hubert-Clément 
ganz nei ze bauen, an zwar um Site Terres 
Rouges, och an direkter Noperschaft zum Zen-
trum vun Esch. Leider ass no laangem Hin an 
Hier 2007 décidéiert ginn - virun allem aus 
Käschtegrënn, awer net nëmmen -, de Lycée 
um aktuelle Site ze renovéieren a komplett ëm-
zebauen. De Rapporteur ass schonn op deen 
Historique agaangen, an ech ka mech senge 
kritesche Reflexiounen nëmmen uschléissen a 
wäert se och hei net widderhuelen.
Déi laang Waardezäit huet awer net nëmmen 
den Image an d’Entwécklung vun der Schoul 
selwer beanträchtegt, mä och d’Entwécklung 
vun der Standuertgemeng a vun der Regioun, 
well déi verschidde Variante ganz ënnerschidd-
lech Impakter op d’Stadentwécklung kënnen 
hunn. Wéi 2007 d’Décisioun gefall ass, fir um 
aktuelle Standuert ze bleiwen, konnt endlech 
erëm konstruktiv weidergeplangt ginn.
D’Envergure vun den Aarbechte war ganz 
grouss. Et war an ass jiddwerengem kloer, dass 
de Lycée Hubert-Clément dës Aarbechten 
dréng lechst brauch, fir d’Gebai erëm fit ze 
maache fir déi nächst Jorzéngten a fir déi 
nächst Generatiounen. Et soll een op dëser Plaz 
op en Neits begréissen, dass de Stat d’Wichteg-
keet kloer erkannt huet, fir op en Neits am 
Süden an notamment zu Esch ze investéieren.
Derbäi kënnt, dass en neit an attraktiv reno-
véiert Gebai en direkte positiven Impakt op 
d’Zefriddenheet vu Schülerinnen, Schüler a 
Léierpersonal wäert hunn. Mä och den Impakt 
op d’Ëmfeld am Quartier an den Image vun der 
Standuertgemeng ass heibäi net ze ënnerschät-
zen.
Wéi d’Gronddémarche fir den Ëmbau gekläert 
war, dunn huet natierlech misse gekuckt ginn, 
wéi den Interim während dem Schantje kéint 
geléist ginn. Och hei war net alles direkt kloer 
an et huet e bësse gedauert, bis eng Léisung 
fonnt ginn ass, déi den Accord vun allen Ac-
teuren erlaabt huet. D’Gebai op der Victor- 
Hugo-Plaz steet elo an der Iwwergangszäit zur 
Verfügung, manner wéi 900 m ewech, wat den 
Hin an Hier fir all Betraffen a Grenzen hält.
E geplangten neie Modularbau kann dee Mo-
ment genotzt ginn, fir de Projet „Cap Futur” 
Ganzdagsschoul vum Lycée technique ze 
droen. Op eis Nofro hi krute mir gesot, dass 
d’Administration des Bâtiments publics ganz 
zouversiichtlech ass, fir dee Volet den Hierscht 
kënnen am Grëff ze hunn. An dat ass och ganz 
wichteg fir den Démarrage vum Projet.
Domat steet fir de Lycée Hubert-Clément ze-
summe mam deelweis benotzbare bestoende 
Gebai genuch Plaz zur Verfügung, fir eng kloer 
Struktur ze schafen, déi bei de Schüler an dem 
Léierpersonal gutt ukënnt an hinnen entgéint-
kënnt bei hirer Aarbecht.
Ofschléissend bleift ze ënnersträichen, dass mir 
eis all, a bestëmmt och den Direkter a fréiere 
Kolleeg Frunnes Maroldt, deen haut bei eis ass, 
op dat neit Gesiicht vum Lycée Hubert-Clément 
freeën, d’Regierung encouragéieren, fir de Pro-
jet an dëser Form zügeg unzegoen. An dat er-
laabt mir, dem Rapporteur e grousse Merci ze 
soen an den Accord vu menger Fraktioun mat 
op de Wee ze ginn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci, Madame Mutsch. 
An dann ass et un der Madame Lorsché.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, am Numm 
vun der grénger Fraktioun wëll ech och dem 
Här Spautz Merci soe fir säin interessante Rap-
port. Als fréier Schülerin vum Lycée Hubert-Clé-
ment,...

yw M. le Président.- Aha! Dir och!
(Hilarité)

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... där 
hiren Numm och haut un der Mauer vum 
Préau hänkt, sinn ech natierlech frou festzestel-
len, datt de Projet vum fréiere Meederchers-
lycée vun Esch endlech um Zil ukënnt.
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Allerdéngs geschitt dat net zu eiser vollster Ze-
friddenheet. Nodeems de Regierungsrot am 
Joer 1998 décidéiert huet, de Lycée Hubert-Clé-
ment ze renovéieren an auszebauen, ass dës 
Décisioun am Joer ‘99 nees réckgängeg ge-
maach ginn an et sollt zu engem Neibau op 
der Lentille Terres Rouges kommen. Mä leider 
ass dëse Projet am Joer 2007 nees fale gelooss 
ginn. Doropshin huet et nees eng Kéier fënnef 
Joer gedauert, bis et dann elo awer zu enger 
Renovéierung an enger Extensioun vum Lycée 
kënnt.
Dat Éischt, wat een dozou ka soen, ass natier-
lech, datt dee laangen Zickzackkurs iwwer Jor-
zéngten ewech net glécklech war a vill Gedold 
erfuerdert huet, virun allem op der Säit vum 
Personal a vun der Direktioun, déi sech ëmmer 
nees op vag Zukunftspläng hu misse vertréisch-
ten.
Dat Zweet, an dat bedauere mir zudéifst, ass, 
datt de Projet vun enger neier Konstruktioun 
op der Lentille Terres Rouges fale gelooss ginn 
ass, ouni datt d’Regierung dofir eng plausibel 
Erklärung geliwwert huet an ouni datt se 
Konklusiounen aus enger Etüd iwwert d’Inté-
gration urbaine vum Lycée op deem Site 
gezunn huet.
déi gréng waren nach ëmmer der Meenung a 
bleiwen et och, datt en Ausbau op den Terres 
Rouges eng besser Léisung gewiescht wär. Eng 
nei Konstruktioun op deem Site hätt nom obli-
gatoresche Prinzip vum „pollueur-payeur” net 
nëmmen zu der Sanéierung vum Terrain op 
d’Käschte vun ArcelorMittal misse féieren, mä 
virun allem och zu enger sënnvoller Notzung 
vun deem zéng Hektar groussen an zentralen 
Areal.
Obschonn d’Lentille Terres Rouges schonn an 
den 90er Joren als virrangegen Entwécklungs-
pôle agestuuft ginn ass an d’Stad Esch déi Iddi, 
wéi gesot, ënnerstëtzt huet, war d’Regierung 
schlussendlech net derzou ze bewegen, de Ly-
cée op dësem ideale Site ze implantéieren. Sou 
datt mir eis haut noutgedronge mat der 
schwiereger Situatioun vun der Vergréisserung 
vun de scho bestoenden Infrastrukturen a mat 
der Renovatioun mussen offannen.
Ofgesi vun där prinzipieller Kritik, wat de Choix 
vum Site ubelaangt, wëll ech awer och e puer 
konkret Froen opwerfen, déi sech am Kontext 
vum virleiende Projet stellen. Mir deelen 
d’Suerg vum Personal, datt d’Renovatioun vun 
der Victor-Hugo-Schoul no der Faillite vun der 
zoustänneger Firma net schnell genuch iwwert 
d’Bühn geet, fir den Unterrecht am September 
ënner gudde Konditiounen an deem Gebai 
kënnen ofzehalen.
Gedanke maache mir eis och iwwert d’Identi-
téit vun der Schoul: Wéi kann déi oprechterhale 
ginn, wann d’Klassen, d’Enseignanten an d’Ser-
vicer jorelaang op verschidde Siten ënner-
bruecht sinn? Dowéinst si mir der Meenung, 
datt geziilt iwwert dee Volet muss nogeduecht 
ginn, datt genuch finanziell Mëttelen an 
zousätzlecht Personal zur Verfügung gestallt 
musse ginn, éischtens, fir déi intern Kommuni-
katioun tëschent de Siten op engem Maximum 
ze halen, an zweetens, fir der Schoul hir Identi-
téit no baussen hin ze vermëttelen.
Zu där Identitéit gehéiert och de Schülerthea-
tergrupp Namasté, deen an dëser Schoul an 
iwwer hir Grenzen eraus net nëmme groussen 
Theater spillt, mä och maassgeblech zum posi-
tiven Image vun dëser Schoul bäidréit. Mir 
hoffe staark, datt d’Dynamik vun deem Grupp 
net duerch d’Renovatiounsaarbechte gebrach 
gëtt. Wann een nämlech weess, datt dat ganzt 
informatescht an technescht Material vun Na-
masté an en ausgedéngt Lager vun engem 
Miwwelhaus verfracht soll ginn, wou et net viru 
kalen Temperaturen a Fiichtegkeet geschützt 
ass, da kann een nëmmen hoffen, datt de ma-
terielle Schued sech a Grenzen hält an datt 
d’Aktivitéite vun deem Theatergrupp net wäer-
ten op der Streck bleiwen.
Natierlech gehéiert zu der Renovatioun och déi 
energetesch a baubiologesch Sanéierung, wou 
d’Pläng leider net op e Paradebeispill an deem 
Beräich schléisse loossen. Am Gesetzestext steet 
net vill méi, wéi datt d’Liewensqualitéit an 
deem 60 Joer ale Gebai eropgeet, datt just dat 
aalt Gebai komplett isoléiert gëtt an datt just 
den Daach vun der Sportshal mat Fotovoltaiks-
anlagen installéiert gëtt.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, trotz dësem 
energiepolitesche Bémol an trotz eiser Enttäu-
schung doriwwer, datt de Site vun den Terres 
Rouges vun der Regierung fale gelooss ginn 
ass, wënsche mir dësem Projet e schnellen a 
reibungslosen Oflaf. De Lycée Hubert-Clément 
muss esou schnell wéi méiglech modern an 
zäitgeméiss Infrastrukture kréien, fir endlech 

sengen onzoumuttbare Frittebuden a sengem 
60-jährege Gymnase lasszeginn.
An deem Sënn ënnerstëtze mir dëse Projet de 
loi, mat der uschléissender Fro un d’Regierung, 
wéini se da gedenkt, d’Firma ArcelorMittal zu 
der Sanéierung vun der Lentille Terres Rouges 
ze forcéieren a wéi engem Notze se dëse Site 
wëllt schlussendlech zouféieren. Net nëmmen 
déi gréng Fraktioun, mä doudsécher och déi 
Escher Leit géife sech iwwert d’Äntwert freeën.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci och der Madame 
Lorsché. Als leschtem ageschriwwene Riedner 
ginn ech dann d’Wuert dem Här Kartheiser.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, och ech wéilt mech deene ville Mercien 
uschléissen, déi eisem Rapporteur haut schonn 
entgéintbruecht gi si fir säi ganz gudde Rap-
port. Mir hu selbstverständlech mat deem Pro-
jet hei iwwerhaapt kee Problem a mir stëmmen 
e ganz gäre mat.
Ech wéilt awer elo net heihikommen an eis 
d’Freed um Geldausgi verdierwen, mä mir 
hunn eis awer emol erlaabt, zesummenzerech-
nen an zesummenzezielen, wat mer haut aus-
ginn hunn: de Lycée zu Gilsdorf: 100 
Milliounen, d’Cité des Sciences: 136 an eppes, 
de Lycée Hubert-Clément: 46, dat ginn 
282.750.000 Euro oder eelef an eng hallef al 
Milliarde Frang an e puer Stonnen!
Elo ass natierlech d’Fro, Här Minister, well mer 
jo awer wëssen, datt ënner enger CSV/LSAP-Re-
gierung d’Evolutioun vun de Statsfinanzen net 
ganz positiv ze nennen ass an datt Der wahr-
scheinlech an der Regierung iergendwéini 
musst ufänke mat Geld spueren... Do ass Äre 
Ministère wahrscheinlech och mat concer-
néiert. Mir hunn eng ganz Rei Projeten hei ge-
stëmmt, déi nach net ugefaange sinn, déi nach 
an der Pipeline sinn. A meng éischt Fro ass: 
Wéini mengt Dir, datt déi hei Saachen, déi mer 
haut gestëmmt hunn, kënne gebaut ginn? An: 
Wou wëllt Dir spueren an Ärem Departement?
An ech wëll gläich drunhänken, well ech jo vun 
der ADR sinn an Dir eis Partei jo sécher kennt a 
schätzt: Ech mengen, datt den Tram zum Bei-
spill vun Dag zu Dag manner wahrscheinlech 
gëtt. Well mat deem Defizit, dee mir hunn, a 
mat esou ville prioritäre Projeten - well 
d’Schoule sollen zu de Prioritéite gehéieren - 
bleift kee Geld, fir Geld ze verbëtzen zum Bei-
spill duerch e sënnlosen Tram.
(Interruption)
Här Minister, compte tenu vun der Situatioun 
vun de Statsfinanzen, wou haut erëm eng Kéier 
eelef an eng hallef Milliarden derbäikoumen: 
Wéi gedenkt Dir ze spueren? Wat ass Äre Bäi-
trag fir d’Sanéierung vum Statsbudget? Wou 
fänkt Der un? A wat maacht Der mat engem 
Tram, dee kee Mënsch brauch a kee wëllt?
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci och dem Här 
Kartheiser. Hie war de leschten agedroene Ried-
ner. Da ginn ech d’Wuert weider un den zou-
stännege Minister, den Här Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. E puer Froe sinn hei gestallt ginn 
an ech wëll och probéieren, kuerz dorobber an-
zegoen. Éischtens ass eng Diskussioun gefouert 
ginn iwwert de Choix vum Site. De Choix vum 
Site, wou virdrun d’Lentille Terres Rouges ge-
plangt war a wou d’Regierung 2007 op eng 
aner Décisioun komm ass. Do gëtt et ganz 
kloer eng Rei Grënn derfir an et ass net, datt 
déi Décisioun einfach esou aus heiterem Him-
mel geholl ginn ass.
Ee vun de Grënn derfir, dat ass, datt éischtens 
emol den Terrain vun der Lentille Terres Rouges 
dem Stat net gehéiert, mä der Arcelor gehéiert. 
Dat ass deen éischte Grond.
Deen zweete Grond, dat ass, datt de Site mani-
festement polluéiert ass an datt déi Käschten, 
déi mer hätte missen ausginn, fir dee Site hei 
erëm an d’Rei ze kréien, natierlech erheblecher 
gewiescht wären. Mat 20 Millioune ware se 
ugesat. Mä mir wëssen, wat déi 20 Milliounen 
heeschen, wa mer gesinn, wat bei der Liaison 
Micheville un zousätzleche Käschten, déi net 
virausgesi waren, och nach op eis zoukomm 
ass. Dat heescht 20 Milliounen, mat engem 
grousse Risque verbonnen; loosse mer et emol 
esou ausdrécken.
Drëttens ass dee Buedem och net stabiliséiert 
gewiescht. Dat heescht, och do war et relativ 
schwiereg, anzeschätzen, wat fir eng zousätz-
lech Aarbechten nach hätte misse gemaach 
ginn. A véiertens ass dat, wat op deem Site mo-
mentan ass, dat heescht, déi al industriell Ge-
bailechkeeten, deelweis en historesche Site a 
mat enger Rei Contraintë verbonnen, sou datt 
een och vum Bau hier net hätt kënnen esou fräi 

plangen, wéi een en normale fräie Site hätt 
kënne plangen.
A schlussendlech wëll ech awer och dozou soen 
- ech ginn haut net op dem Här Kartheiser seng 
Fro iwwert den Tram an, well mer haut net 
iwwert den Tram schwätzen, dat maache mer 
eng aner Kéier ganz gäre mat ganz vill Plë - 
séier -, haut wëll ech awer soen: Wann hei e 
Choix geholl ginn ass, da muss ee kucken, wat 
en neie Lycée op Terres Rouges kascht hätt - 90 
Milliounen theoretesch de Lycée, plus all déi 
Frais-connexen, 20 Milliounen Dekontamina-
tioun, an anerer nach derbäi. An hei hu mer e 
Projet fir 46 Milliounen! Wann Der mech no 
Spuermoossname frot, da soen ech, dat hei ass 
sécherlech och eng dovunner.
Et gëtt och nach aner Grënn, firwat déi Déci-
sioun hei geholl ginn ass. Mä een dovunner 
ass, datt mer dat Resultat erreechen: eng uer-
dentlech Schoul, eng flott Schoul fir Ensei-
gnanten a fir Schüler, fir e ganz anert Investis-
sement.
Ech maachen Iech just d’Bemierkung, datt Dir 
elo gesot hutt: „Selbstverständlech muss op all 
deene Projete gespuert ginn.” Dir hutt se jo 
awer bal all matgestëmmt. An Dir hutt se och 
alleguer begréisst. An Dir hutt och bei en alle-
guer bal gesot, ausser dee vu Gilsdorf - mä do 
hutt Der och net gesot, datt Der d’Akerbau-
schoul net wëllt, Dir hutt just gesot, datt Der se 
op eng aner Plaz wëllt -, bei allen hutt Der ge-
sot, datt se noutwendeg wären a sënnvoll 
wären.
Et ass also liicht ze soen: „Spuert op där enger 
Säit, mä baut op där anerer Säit awer alles.” 
Well dat si jo d’Aussoen, déi hei kommen. Mir 
hunn e Spuerprogramm, deen och gemaach 
gëtt. A selbstverständlech sinn och d’Investisse-
menter een Deel dovunner. A le moment 
donné kritt Der dee selbstverständlech och hei, 
fir eng gréisser Diskussioun ze féieren.
Et ass décidéiert ginn, datt d’Halschent vun de 
Schüler sollten an de Victor-Hugo eriwwergoen. 
Zu engem Deel, well mer keng Plaz fonnt hunn 
um Site selwer, fir Containeren opzeriichten. Et 
wär selbstverständlech fir d’Éducation natio-
nale, fir d’Direktioun méi einfach gewiescht, wa 
se och a Containeren hätte kënnen um Site 
weiderfueren. Mä d’Gegebenheete vun deem 
Site hunn dat net hierginn. Dofir ass eng aner 
Solutioun gesicht ginn.
De Victor-Hugo ass amgaang ëmgebaut ze 
ginn. Dat sinn Aarbechten, déi zwar méi laang 
gedauert hunn, wéi initialement geduecht gi 
war, well während dem Ëmbau op Problemer 
gestouss ginn ass. Mä mir denken, datt mer dat 
elo am September fäerdeg kréien, malgré enger 
Faillite, déi bei enger vun den Entreprisen elo 
war an déi eis natierlech - Iech alleguer - Suerge 
gemaach huet. Mä dat sinn awer déi Saachen, 
déi op de Chantieren nun einfach virkommen, 
déi mer net kënnen évitéieren.
Wa se virkommen - de Bâtiment public huet do 
relativ schnell reagéiert, fir ze kucken, fir eng 
nei Entreprise ze fannen an der Soumissioun, 
déi se haten, fir mat deenen eens ze ginn a fir 
de Chantier esou schnell wéi méiglech weider 
kënnen ze féieren. Sou datt mer dovunner aus-
ginn, datt ab September dat kann esou prett 
sinn, wéi et a sech virgesinn ass: ee Joer Prepa-
ratiounszäit an dann zwee Joer fir déi éischt 
Phas, ee Joer fir déi zweet Phas. Sou datt mer 
dovunner ausginn, datt mer am September 
2016 hei kënne mat deem Projet fäerdeg sinn 
an datt de ganzen Ensembel dann erëm steet.
Ech soen alle Fraktioune villmools Merci fir déi 
Zoustëmmung zu deem Projet, a selbst-
verständlech der Kommissioun an dem 
Rapporteur fir säin historeschen an techneschen 
Abléck an déi Schoul do.
Merci.

yw M. le Président.- Merci och dem Här Mi-
nister. D’Diskussioun wär domadder ofgeschloss 
a mir géifen dann zur Ofstëmmung iwwert dee 
Projet de loi kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6357 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote ass un. De Vote par procuration wann 
ech gelift.
(Interruption)

yw Une voix.- Ausnahmsweis stëmmt den Här 
Urbany emol eng Kéier mat Jo.

yw Une autre voix.- Et funktionéiert net.

yw Une troisième voix.- Geet et net?

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Wann ech 
wëll mat Jo stëmmen, funktionéiert et net!
(Hilarité générale)

yw M. le Président.- De Vote ass domadder 
ofgeschloss.
An d’Resultat ass dann, wann ech dem Här Ur-
bany säi positive Vote mat aschléissen: 59 Jo-
Stëmmen, ouni Nee-Stëmm an ouni Entha-
lung.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Mme Christine Doer-
ner), MM. Fernand Boden (par M. Lucien Cle-
ment), Lucien Clement, Mme Christine Doerner, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes (par M. Paul-Henri Meyers), Marc Lies (par 
M. Raymond Weydert), Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar (par M. 
Marcel Oberweis), Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc 
Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme 
Martine Mergen), Raymond Weydert, Serge Wil-
mes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), MM. Fernand 
Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, M. Roger Negri et Mme Vera Spautz (par 
M. Marc Angel);
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur (par 
M. Claude Meisch), MM. Fernand Etgen, Paul 
Helminger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer (par 
M. Fernand Etgen) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira (par M. Félix Braz), Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Voilà, domat wär dee Punkt dann ofgeschloss, 
a mir géifen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour...
(Interruption)
Entschëllegt?
Ah jo, d’Dispens vum zweete Vote constitution-
nel.
(Hilarité)
Do gesäit een, datt mir nach e bësse Rodage 
heiuewe feelt. Sidd Der domadder d’accord, fir 
dem Statsrot déi ze proposéieren?
(Assentiment)
Dat wär dann domadder och décidéiert.
Mir géifen dann zur Interpellatioun vum Här 
Félix Braz iwwert d’Strategie vun der Regierung 
fir de Stolsecteur kommen. D’Riedezäit ass hei 
nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen, mat Ausnahm vum Interpellant: 
den Här Spautz, den Här Meisch, den Här En-
gel an den Här Weber.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An ech.

yw Une voix.- An den Här Urbany.

yw M. le Président.- Ee Moment, den Här 
Gibéryen, den Här Urbany. Hätt ech se elo do-
madder all? Wann dat de Fall ass, da géif ech 
dem Här...
(Hilarité)
Also alleguerten d’Riedner selbstverständlech! 
Da géif ech dem Här Braz d’Wuert ginn.

14. Interpellation de M. Félix Braz 
sur la stratégie du Gouvernement 
pour le secteur sidérurgique au 
Luxembourg et dans l’Union europé-
enne
Exposé

yw M. Félix Braz (déi gréng), interpellateur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Här Minister, ech hunn als Interpellant 
20 Minutten zur Verfügung. Ech denken och, 
dass ech mat där Zäit eens ginn. Sollt et awer e 
bësse méi laang sinn, Här President, géif ech 
Iech bieden, dat op d’Zäit vun eiser Fraktioun 
ze imputéieren. Mä ech mengen awer, dass et 
misst ongeféier klappen.
Déi liberal Ministesch an Deputéiert Colette 
Flesch sot an den 80er Joren, d’Sidérurgie wier 
eng „industrie crépusculaire”. An dat sollt hee-
schen, eng Industrie, déi wéi d’Sonn um Enn 
vun hirem Zyklus ënnergeet. Si gouf dofir vill 
kritiséiert. Mä hanner virgehalener Hand gëtt 
bis haut vu ville Leit gesot, dass se recht hätt.
D’Colette Flesch, fir déi ech par ailleurs ganz vill 
Respekt hunn, huet sech awer a mengen Aen 
do gëiert. D’Stolindustrie war an ass bis haut 
keng „industrie crépusculaire”, weder zu Lëtze-
buerg nach an der Welt. D’Stolproduktioun ass 
nämlech zu Lëtzebuerg zënter der Stolkris an 
de 70er Joren eigentlech net gefall. Den Ton-
nage zu Lëtzebuerg, dee produzéiert gëtt, ass 
net réckleefeg.
D’Stolindustrie ass zu Lëtzebuerg awer vläicht 
en „employeur crépusculaire”, wann een zréck-
kuckt op d’70er Joren, well d’Stolindustrie fir 
deeselwechten Tonnage ëmmer manner Leit 
brauch, fir en ze produzéieren. Waren dat viru 
40 Joer nach liicht iwwer 30.000 Leit, esou si 
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mer Enn 2011 nach bei genee 5.588 Leit, déi a 
16 verschiddenen Unitéiten hei am Land schaf-
fen: zu Esch, zu Schëffleng, zu Rodange, zu 
Déifferdeng, zu Diddeleng, zu Beetebuerg, an 
der Stad, zu Dummeldeng, zu Biissen an zu 
Wolz.
Ganz onrecht hat d’Colette Flesch awer net, 
well de Lëtzebuerger Stad huet d’ARBED zënter 
de 70er Joren a bis haut d’ArcelorMittal effektiv 
behandelt, wéi wann et eng Industrie crépus-
culaire wier. Et ass zënter 40 Joer permanent 
d’Geschicht vun den ugekënnegte Fermeturen, 
vun den an d’Längt geschleefte Fermeturen, 
vun de Verhandlunge ronderëm d’Reklasse-
menter an d’Préretraite a vun neien Investitiou-
nen, déi an d’Wierker solle fléissen, déi bleiwen, 
woumadder dann d’Stolindustrie gerett wier. 
Dat ass deeselwechten Discours zënter dem 
Ufank vun der Stolkris.
Déi Geschicht erlieft muer en neit Kapitel, wann 
et an der Stoltripartite iwwert d’Modalitéite vun 
der wahrscheinlecher Fermeture vu Rodange a 
Schëffleng a vun neien Investitioune fir Belval 
wäert Rieds goen. De Sproch vun der Industrie 
crépusculaire sëtzt awer an de Käpp an huet 
zënter 40 Joer, an eisen Aen, mat sech bruecht, 
dass d’Stolindustrie net als e Secteur ugesi gëtt, 
dee wierklech eng Zukunft huet, déi kéint 
iwwert déi klassesch Produktioun vum Stol 
erausgoen.
Et ass sech ni d’Fro gestallt ginn, ob et och eng 
vill méi diversifiéiert Lëtzebuerger Stolveraar-
bechtungsindustrie kéint ginn, déi och dann 
nach do wier, wann eventuell dee leschten 
Héichuewen oder dee leschten Elektrouewen 
ausgaange wier. Eng nei Stolindustrie, déi dat 
geballtent metallurgescht Wëssen, wat et zu 
Lëtzebuerg gëtt, géif koppele mat Fuerschung 
an doduerch Lëtzebuerg zu engem internatio-
nale Standuert vun der Metallveraarbechtung, 
vun de Produits dérivés mat héijer Valeur ajou-
tée géif maachen. Fir nëmmen ee Beispill ze 
nennen: d’Instrumenter, déi an der medezine-
scher Chirurgie benotzt ginn.
De Sproch vun der Industrie crépusculaire war, 
zumindest wat déi méiglech Diversifikatioun 
vun der Stolindustrie betrëfft, schlussendlech 
eng „self-fulfilling prophecy“, fir d’Éischt an de 
Käpp a vun duerno un an all den Akten, déi po-
séiert gi sinn.
Et ass an eisen Ae spéit, awer nach net ze spéit, 
fir et besser ze maachen. Mir hu wuel 20 Joer 
verluer, mä et wier nach ëmmer an eisen Ae 
méiglech, op deen dote Wee ze goen.
Lëtzebuerg ass an de leschte Joren zesumme 
mat der Uni an den diversen CRPen dobäi, eng 
zolidd Fuerschungscapacitéit opzebauen. Eng 
Fuerschungscapacitéit op Gebidder, wou mer 
zum groussen Deel bei null sinn, wou mer sou-
guer den Ufanks-Know-how mussen deelweis 
fir deiert Geld akafe goen.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Anescht kéint dat bei der Metallveraarbechtung 
sinn. Mir hunn do ganz vill Know-how an der 
Metallurgie, net nëmme wéinst der Arcelor, och 
zum Beispill wéinst der Paul Wurth.
Firwat kapitaliséiere mer dann net deen doten 
Know-how mat Fuerschung, fir en neie Secteur 
kënnen opzebaue mat enger héijer Valeur ajou-
tée? E Secteur, wou Lëtzebuerg net nëmmen 
Expertise, mä och vill Kredibilitéit huet fir Pro-
duiten, déi hei am Land kéinten entstoen, oder 
wou mer kéinten den Know-how liwweren, fir 
se op anere Plazen an Europa kënnen entstoen 
ze loossen? D’Schwäizer maachen engem dat 
zum Deel vir mat vill Schwäizer Engineering, 
och wann net alles muss dann duerno an der 
Schwäiz selwer produzéiert ginn.
D’Investitiounen an déi Fuerschung wieren och, 
denke mir, net nëmmen eng Saach vum Stat, 
vun der Uni, vun den CRPen, mä et wier och 
definitiv en Thema fir ArcelorMittal selwer res-
pektiv - firwat net? - fir d’Paul Wurth, déi an ei-
sen Aen och nach eng blendend Zukunft viru 
sech huet, wa se déi noutwendeg Adaptatioune 
ka maachen.
Firwat dat elo erwähnen an net direkt vu Ro-
dange a Schëffleng schwätzen? Well muer net 
nëmmen, wéi esou oft, Ofwécklung vu Ver-
gaangenheet, mä awer och hoffentlech Virbe-
reedung vun Zukunft gemaach gëtt; net 
nëmmen d’Palplanchë vu Belval oder d’Grey-
Träger an den Histar vun Déifferdang, mä och 
hoffentlech doriwwer eraus.
Muer geet et ëm d’Zukunft vu ville betraffene 
Leit - d’Zuele schwanken tëschent 900 an 
1.100 vun der ArcelorMittal-Belegschaft a ge-
schätzt bis zu véiermol méi bei den Zouliwwe-
rer -, mä awer och ëm d’Zukunft vun der Stol-
industrie a vun der Industriepolitik zu Lëtze-
buerg tout court an awer och an der Grouss-
regioun.
2006 huet den Här Mittal Arcelor opkaaft. Bis 
dohinner hate mer hei zu Lëtzebuerg ze di mat 
enger Lëtzebuerger Firma, wou d’Leit sech 
kannt hunn, wou et och emol heiansdo mat 

„Allez, Här Kinsch, e klengen Effort!“ konnt 
goen. Et huet ee sech ebe kannt an et hat ee 
vill gemeinsam a Bezuch op d’Vergaangenheet.

Net wéineg Leit hu gemengt, wéineg géif sech 
nom Opkaf duerch den Här Mittal änneren - an 
iwwregens net nëmmen hei am Land. Ech 
hunn an der Preparatioun vun der Interpella-
tioun och eng kleng Recherche gemaach a sinn 
do op en Interview gestouss vum Élie Cohen, 
en Ekonomist an Directeur de recherche beim 
CNRS, deen 2006 an der renomméierter Da-
geszeitung „Le Monde“ Folgendes gesot huet - 
ech zitéieren en am Orignaltext op Franséisch: 
«On peut estimer qu’il n’y a pas de problème 
d’emploi majeur dans la fusion ArcelorMittal en 
Europe, pour la raison simple suivante: les actifs 
des deux entreprises en Europe sont complé-
mentaires, Arcelor étant très présent dans les 
aciers de spécialité, Mittal étant plutôt présent, 
mais faiblement, dans les aciers de commodité. 
Il n’y a donc pas de problème de redondance, 
donc il y a une faible probabilité de rationalisa-
tion en Europe.»

Esou kann ee sech leider iren! Och gëiert huet 
sech den Élie Cohen op engem aneren och 
wichtege Punkt: dem Stellewäert vu Recherche 
an Développement bei ArcelorMittal: «Tout 
l’enjeu de cette fusion est de savoir quel est le 
modèle économique qui va s’imposer, le mo-
dèle économique d’Arcelor qui était basé sur 
trois composantes: 1) privilégier les aciers de 
spécialité à fort contenu technologique; 2) pri-
vilégier les partenariats à long terme avec les 
clients utilisateurs plutôt que de s’aligner sur les 
prix volatils du marché international; 3) refuser 
l’intégration verticale de la mine de fer à la tôle 
d’acier.

Mittal a privilégié une stratégie rigoureusement 
inverse. Quel modèle va s’imposer dans le 
cadre de la nouvelle entité? Monsieur Mittal a 
déclaré publiquement qu’il se ralliait au modèle 
économique d’Arcelor,…» - also déi dräi ge-
nannte Punkten - «…mais qu’il entendait le dé-
ployer au niveau mondial, qu’il ne s’interdisait 
pas de faire des optimisations ici ou là, et qu’il 
comptait sécuriser les approvisionnements en 
minerais du nouvel ensemble.» Dat jo, dat huet 
e gemaach, an et war och strategesch kee 
schlechte Schachzuch vum Grupp Mittal.

«Résultat:…» seet den Här Cohen, an et ass de 
Schluss: «…on peut estimer que c’est le modèle 
Arcelor qui s’impose, mais avec une expansion 
mondiale et avec un certain degré d’intégration 
verticale.»

Esou hunn dat 2006 och vill Leit zu Lëtzebuerg 
gesinn; wëlle gesinn, dass d’Betribskultur vun 
der Firma Arcelor sech géif am Grupp Mittal 
kënnen imposéieren. Mir wëssen haut, dass et 
net esou war. Et ass anescht gaangen - bal 
komplett anescht gaangen. ArcelorMittal 
schafft haut mat kuerzfristege finanziellen Ziler, 
oft op dräi Méint, keeft weltwäit Wierker op, 
schléisst déi am mannste rentabel - mä si sinn 
nach rentabel - Wierker a suergt och derfir, dass 
déi net an d’Hänn vun de Konkurrente kënne 
falen.

2006 huet Mittal Arcelor kaaft. Et war keng Fu-
sioun op Aenhéicht. An dat war och d’Enn vu 
villem, wourunner mer eis hei zu Lëtzebuerg an 
engem Jorhonnert gewinnt haten. Dorunner 
kann och dee wahrscheinlech leschte Lëtze-
buerger op engem Poste mat ganz vill Verant-
wortung, de Michel Wurth, net vill änneren. 
Och hien erkläert net dem Här Mittal dat Lëtze-
buerger Wiesen, mä éischter erkläert hien de 
Lëtzebuerger dem Här Mittal seng Betribspoli-
tik.

Et huet och net alles geännert: Ofbau um 
Standuert Lëtzebuerg geet weider. An dach, 
eppes huet fundamental geännert. D’Arcelor, 
dat war ëmmer eng zolidd Portioun Lëtzebuer-
ger Firma, déi international aktiv war. Zënter 
2006, dem Rachat vun Arcelor duerch Mittal, 
ass et eng international Firma, keng Lëtzebuer-
ger méi, déi just nach hire Siège zu Lëtzebuerg 
huet. Haut mécht d’Lëtzebuerger Belegschaft 
nëmme méi eppes weider wéi 2% - ech wid-
derhuelen: 2%! - vun der Gesamtbelegschaft 
vun ArcelorMittal aus. An och um Siège hei an 
der Stad si ronn 90% vun de Mataarbechter 
keng Lëtzebuerger.

D’Bedeitung also vun der Lëtzebuerger Mé-
moire collective spillt do eng ëmmer méi kleng 
Roll. D’Verhandlunge mat ArcelorMittal sinn 
haut Verhandlunge wéi mat der Firma Good-
year oder mat iergendenger anerer internatio-
naler Firma, déi zu Lëtzebuerg wier oder déi op 
Lëtzebuerg wéilt kommen. All aner Duerstel-
lung mag romantesch sinn, mag en Nerv tref-
fen, mä si ass ganz einfach net méi richteg.

Muer, Här Minister, wäert Dir net mat der Arce-
lorMittal wéi zu Zäite vum Här Kinsch iwwert 
d’Verdeedegung vun de Lëtzebuerger Intérêten 
diskutéieren, mä ArcelorMittal erkläert Iech, fir-
wat d’Schléissung vu Schëffleng a Rodange fir 
si inévitabel ass.

A si hunn eng Rei Argumenter: Dass déi welt-
wäit Produktioun am Stolberäich zwar klëmmt 
wéinst der Demande an de BRICS-Länner - Bra-
silien, Russland, Indien, China, och am Vietnam 
an nach anerer an Asien - fir d’Industrie an 
deene Länner, fir d’Infrastrukturen an deene 
Länner; dass an der EU d’Produktioun 20% 
haut méi déif läit wéi zum Ufank vun der Kris 
am Joer 2008; dass d’Industrie aus Europa dé-
localiséiert gëtt oder a Richtung Zentral- an 
Osteuropa higeet, zum Beispill Richtung Polen, 
wou se 2011 nach e Wuesstum vu 7% haten, 
net wéi Lëtzebuerg oder déi Länner bei eis ron-
derëm.
Dass d’Bulle vun der Bauindustrie a Spuenien - 
méi allgemeng a Südeuropa, mä méi spezifesch 
a Spuenien - geplatzt ass an domadder och déi 
Demande, déi déi Bulle verlaangt huet, fir ali-
mentéiert ze ginn. Dass d’EU-Staten, och Lëtze-
buerg, wéinst der Kris spueren an net méi esou 
vill investéieren. Dass de Grupp ArcelorMittal 
haut haaptsächlech duerch seng Activité mi-
nière, also op der Matière première, a manner 
op der Stolproduktioun seng Resultater mécht. 
Dass seng Bruttoresultater haut nach een Drët-
tel vun deene vu virun 2008 ausmaachen.
Dass de Cours vun den Aktië vu 66 op 15 zréck-
gaangen ass. Dass d’Dividend ëm méi wéi 50% 
bei hinnen am Grupp och zréckgaangen ass. 
Dass de Boni 2011 manner wéi 2% vum Chiffre 
d’affaires ausmécht an dass doduerjer net méi 
vill Marge de manœuvre bleift fir Neiver-
scholdung. Dass d’ArcelorMittal-Wierker an 
Europa eng Iwwercapacitéit hunn op der De-
mande vun haut vu 50 bis 100%. Dass de Lët-
zebuerger Standuert deier ass, obwuel d’Perso-
nalkäschten nëmmen 10% vun de Ge-
samtkäschte bei der Produktioun ausmaachen, 
de Schrott selwer 60%, d’Energie 20%. Dass 
Rodange a Schëffleng keng integréiert Wierker 
sinn, dass d’Käschtestruktur schlecht ass an 
dass zu Lëtzebuerg am Moment de Marché net 
do wier.
Lauter Argumenter, déi een och net einfach ka 
vun der Hand weisen. „Die normative Kraft des 
Faktischen.“ D’Zuele si leider esou net einfach 
ze änneren, mä se verlaangen awer als Äntwert 
eng kloer politesch Strategie vun der Re-
gierung.
Ënnert dëse schwéieren Ëmstänn erwaarde mer 
vun Iech, Här Minister, kloer Wierder. Kloer 
Wierder fir déi betraffe Leit a kloer Wierder fir 
de Grupp ArcelorMittal. Éierlech Wierder och, 
Här Minister, net nach eng Kéier d’Geschicht 
vun der Stolindustrie, déi jo definitiv gerett 
wier, wa mer déi Tripartite vu muer hannerun 
eis hunn.
Mir erwaarde vun Iech, Här Minister, dass Der 
muer déi Stoltripartite, anescht wéi déi lescht 
grouss Tripartite, zu engem Resultat féiert a 
weist, dass Sozialdialog zu Lëtzebuerg nach 
ëmmer funktionéiere kann.
Mir erwaarde vun Iech, dass Der dem Maintien 
dans l’emploi Prioritéit gitt - an dat gëtt net 
einfach, fir dat mannst ze soen -, dass Der le 
cas échéant net nëmmen d’Bäibehale vun der 
Cellule de reclassement a vun der Préretraite 
négociéiert, mä dass Der och déi prekär Situa-
tioun vun all de Salariéën, also och vun deenen 
aus den Zouliwwererbetriber considéréiert. Och 
d’Sous-traitanten. Och d’Travailleurs intéri-
maires. Net nëmmen d’Stammbelegschaft 
kuckt muer mat ganz vill Spannung a perséin-
lecher Betraffenheet op déi Tripartite, mä vill 
aner Leit och nach.
Muer, Här Minister, erwaarde mer awer och 
vun Iech, dass Der Iech net als ee weideren - fir 
dat däitscht Wuert ze gebrauchen - „Nachlass-
verwalter“ vun der Geschicht erweist, mä vill-
méi als e Gestalter vun der Industrie, net 
nëmme vun der Stolindustrie, mä vun der In-
dustrie vun der Zukunft am Allgemengen. An 
och do huet an eisen Aen ArcelorMittal nach 
ëmmer eng Roll ze spillen. An et geet drëms, 
do Perspektiven a Verantwortungen opzebauen 
an ze vereinbaren.
Dat geet net ouni Investissementer, ënner ane-
rem an déi Betriber, déi haut net - nach net - a 
Fro gestallt sinn op Belval an zu Déifferdang. 
Eng garantéiert staatlech Participatioun bei der 
CDR, der Cellule de reclassement, a bei der Pré-
retraite fir Leit vu Rodange a vu Schëffleng soll 
et gi fir garantéiert Investitiounen op Belval, 
awer och op Déifferdang, an net nëmmen, fir 
de regulären Entretien iwwer e puer Joer ze as-
suréieren, mä Investitiounen, déi doriwwer 
eraus tatsächlech déi Spezialiséierungen, déi 
mer do hunn, festegen.
Déi ugekënnegt 200 Milliounen, vläicht och 
méi, sinn definitiv noutwendeg, fir dass op Bel-
val zum Beispill mer nach kënne behaapten an 
deenen nächsten zéng bis zwielef oder zéng bis 
fofzéng Joer Weltleader an de Palplanchen ze 
sinn an ze bleiwen. Och oder besser gesot: 
Ouni héich Investitioune gëtt et weder Produkt-
entwécklung nach Maartentwécklung, déi 
méiglech sinn.

De Plang Lux 2016, dee jo muer soll virgestallt 
ginn, dee muss och Investitioune beinhalten. 
Dat ass Är Verantwortung, Här Minister. Do 
dierft Dir net mat eidelen Hänn nees heem-
kommen. Mir hunn och an deem Sënn eng 
Motioun preparéiert, déi d’Regierung opfuer-
dert, an deem dote Sënn, wéi ech elo dévelop-
péiert hunn, muer an der Stolindustrie virze-
goen. Ech ginn Iech déi, Här President, als 
éischt Motioun. Se huet fënnef Ënnerschrëfte 
vun de Kolleegen aus der grénger Fraktioun.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- vu la réunion de la réunion tripartite sidérurgie 
du 28 mars 2012;
- vu la situation économique et financière solide 
du groupe ArcelorMittal;
- vu I’importance du maintien d’une activité de 
I’industrie lourde au Luxembourg et dans la 
Grande Région;
- vu les capacités menacées d’arrêt définitif à 
Schifflange et Rodange;
- vu I’importance stratégique de la sidérurgie pour 
la relance de l’économie via les énergies renouve-
lables et la mobilité douce;
- vu le potentiel de la sidérurgie luxembourgeoise 
pour la production d’aciers et de produits secon-
daires à haute valeur ajoutée;
- vu la qualité du savoir-faire au Luxembourg et 
dans la Grande Région;
invite le Gouvernement
- à maintenir un dialogue social dans la sidérurgie 
ayant comme premiers objectifs le maintien dans 
l’emploi du plus grand nombre et le dévelop-
pement de stratégies industrielles valables à 
moyen et long terme pour les sites de production 
en action;
- à être particulièrement attentif à la situation 
précaire des salariés et salariées des entreprises de 
sous-traitance et de travail intérimaire;
- à maintenir les mesures sociales permettant aux 
salariés de ArcelorMittal dans la Grande Région 
d’éviter la précarisation économique en cas de 
perte d’emploi;
- à impliquer la société ArcelorMittal de façon 
conséquente dans le financement de toutes les 
mesures sociales envisagées;
- à veiller dans ce contexte à la réalisation des in-
vestissements nécessaires à la pérennisation des 
sites sidérurgiques luxembourgeois.
(s.) Félix Braz, François Bausch, Henri Kox, Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter.
Ech wëll awer nach e puer aner Themen 
uschneiden, déi och mat ArcelorMittal ze dinn 
hunn. Et ass och Är Verantwortung, fir eng Dis-
kussioun méiglech ze maachen, déi méi wäit 
no vir kuckt an déi keng Plaz léisst fir d’Erpres-
sung am Zesummenhang mat där vill disku-
téierter Leitung op Moulaine-Cattenom. Et 
kann net sinn, dass een en Argumentaire ak-
zeptéiert, wann deen engem kee Choix léisst, 
wa gesot gëtt: „Ouni déi Leitung hale mer ganz 
zu Lëtzebuerg op.”
Déi Zort Argumentatioun deckt éischtens 
d’Realitéit net of a kann och net d’Grondlag si 
vun enger seriöer Diskussioun. Wann ee bei der 
Stolindustrie vun Energie schwätzt, da gëtt et 
awer méi Theme wéi eng Leitung! D’Energie 
ass an der Produktioun bei ArcelorMittal en 
héije Käschtepunkt. Et misst also och méiglech 
sinn an an eisen Ae prioritär gefuerdert sinn, 
dass een iwwert d’Energieeffizienz bei Arcelor 
diskutéiert, dass een also probéiert, dee Stol 
mat manner Energieasaz produzéiert ze kréien, 
dass déi Investitiounen, vun deenen ech elo 
grad geschwat hunn, och an de Volet Ener-
gieeffizienz musse kënne goen.
Dat verlaangt och vläicht en Deel zousätzlech 
Recherche. Et gëtt am Grupp ArcelorMittal pro 
Joer ronn 250 Milliounen Euro fir de gesamte 
Grupp u Recherche. Vläicht geet dat net duer. 
Dat sinn d’Themen, déi, wéi mir mengen, prio-
ritär missten diskutéiert ginn, wann ee bei der 
Stolindustrie vun Energie schwätzt. Dat wëllen 
ze beschränken op eng Leitung, och wa se an 
den Ae vum Grupp ganz wichteg ass, kann 
d’Diskussioun net ofdecken.
Mir erwaarde vun engem Minister vun der Lët-
zebuerger Regierung, dass e sech do net op 
een eenzegt Thema fixéiere léisst an dass en déi 
ganz Bandbreet vun der Diskussioun muss op-
maachen, fir dass mer do zu enger Léisung och 
fannen, déi net just d’Sécuritéit vun Arcelor fir 
déi nächst dräi Méint vläicht oder virun engem 
Blackout assuréiert, mä déi tatsächlech d’Stolin-
dustrie zu Lëtzebuerg méi laang ofséchert, well 
wa mer op der Energiefro iwwer Effizienz 
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d’Käschte reduzéiert hunn, géif dat erëm eng 
Kéier och dem Standuert insgesamt a senger 
Fuerschungscapacitéit zeguttkommen.
Mir wëllen also net eleng eng Leitungsdebatt, 
Här Minister, mä mir wëllen och eng Effizienz-
steigerungsdebatt am Energieberäich, well ouni 
Effizienz gëtt et keng Zukunft an engem Sec-
teur, deen esou en héije Verbrauch un Energie 
huet.
Mir wëllen och kee sozialen Ëmweltdumping, 
mä mir wëllen Investitiounen an d’Formatioun 
vun de Mataarbechter an d’Ëmwelttechnolo-
gien. An do brauche mer kloer Engagementer, 
eng kloer Strategie op der Säit vun der Re-
gierung, kloer Engagementer op Säite vun Ar-
celorMittal.
Do muss awer och zur Sprooch kommen, Här 
Minister, wa muer d’Opdeelung vu Laaschten 
zur Sprooch kënnt, dass ArcelorMittal ganz vill 
gratis Emissiounsrechter kritt huet - laut 
Greenpeace 140 Milliounen Tonnen CO2 onge-
notzten Zertifikater mat engem Maartwäert 
vun iwwer 2,4 Milliarden Euro, Emissiounen an 
engem Volume wéi d’Belsch, d’ganzt Land, se 
an engem Joer emittéiert. Den Équivalent vun 
de gesamte belschen Emissioune vun engem 
Joer huet ArcelorMittal u gratis Emissiounszerti-
fikater nach ongenotzt. Dat ass gewalteg. Dat 
muss muer zur Sprooch kommen.
Dat ass net einfach eng Schatull, déi op enger 
Plaz läit, a sech da gläichzäiteg op där anerer 
Säit aus enger Rei vu Verantwortungen eraus-
zestielen, net nëmme vis-à-vis vun der Beleg-
schaft Rodange a Schëffleng, mä och doriwwer 
eraus vis-à-vis vun dem Standuert Lëtzebuerg a 
sengen zukünftegen Aktivitéiten am Beräich 
vun der Stolindustrie.
Duerfir nach eng Kéier: Energieeffizienz ass 
d’Gebot vun der Stonn, d’Anhale vun Emis-
siounsziler, an net - och do setzt sech Arcelor-
Mittal an eisen Aen der Kritik aus - d’Verhën-
nere vun europäeschen Emissiounsziler zu 
Bréissel.
Mir hunn och duerfir, Här Minister, Här Pre-
sident, eng zweet Motioun gemaach, déi och 
ageet op de regionale Volet, well mer mengen, 
dass mer d’Situatioun vun der Stolindustrie net 
nëmme kënne bannent eise Grenzen disku-
téieren. Mir sinn der Meenung, dass d’Regie-
rung och Kontakt sollt ophuele mat de Grenz-
regioune ronderëm. Mir brauchen eng Strate-
gie fir d’Stolindustrie an Europa, fir d’Produk-
tioun an Europa, och bei eis an der Grouss-
regioun.
Mir wäre frou, wann d’Regierung, d’Lëtzebuer-
ger Regierung déi wier, déi d’Initiativ géif hue-
len, sech ze beméien, als Regierung, awer och 
bannent ArcelorMittal, iwwert déi Prozenter, 
déi mer als Aktionär vertrieden, fir anzewierken 
an eng Richtung, déi och op d’Groussregioun 
setzt an déi och eng gesamteuropäesch Strate-
gie viraussetzt a bereet ass ze développéieren. 
A mir hunn och do, wéi gesot, eng Motioun, 
Här President, et ass déi zweet a lescht Mo-
tioun, déi mer gemaach hunn.
Motion 2
Développer une stratégie sidérurgique luxembour-
geoise et européenne afin de mettre en valeur un 
savoir-faire indispensable à la reconversion écono-
mique et énergétique
La Chambre des Députés,
- vu l’importance stratégique de la sidérurgie pour 
la relance de l’économie via les énergies renouve-
lables et la mobilité douce;
- vu le potentiel de la sidérurgie luxembourgeoise 
pour la production d’aciers et de produits secon-
daires à haute valeur ajoutée;
- vu le tissu industriel de la Grande Région;
- vu la qualité du savoir-faire sidérurgique au 
Luxembourg et dans la Grande Région;
- vu la nécessité générale de disposer en Europe 
d’une production suffisante de biens industriels 
ayant recours aux aciers de pointe;
invite le Gouvernement à
- mettre en œuvre un audit des potentiels des sites 
et savoir-faire sidérurgiques luxembourgeois en 
vue de leur valorisation dans des activités liées à 
la métallurgie;
- renforcer les activités de recherche et dévelop-
pement par un appui actif aux acteurs du terrain 
et notamment par une meilleure concertation des 
acteurs concernés au niveau de la Grande Région;
- peser de tout son poids en tant que Gou-
vernement et en tant qu’actionnaire minoritaire 
sur la stratégie sidérurgique de ArcelorMittal afin 
que celle-ci développe et investisse dans une stra-
tégie sidérurgique à moyen et a long terme spéci-

fiquement européenne, voire spécifiquement atta-
chée à la Grande Région;
- inciter la Commission de I’UE à renforcer la 
concertation et la coordination des acteurs publics 
européens afin de développer une stratégie sidé-
rurgique, mais également économique et com-
merciale afin de préserver une activité industrielle 
clef et son savoir-faire en Union européenne.
(s.) Félix Braz, François Bausch, Henri Kox, Josée 
Lorsché, Viviane Loschetter.
Mir hunn awer och nach zwou Froen, well mer 
et jo net nëmmen do mat enger Firma ze dinn 
hunn, mä well mer och Aktionär si vun där 
Firma. Mir hunn also net nëmme Verhandlun-
gen ze féieren, mä mir sinn och responsabel fir 
dat, wat déi Firma mécht. An do gëtt et Saa-
chen, déi mer als Gréng onbedéngt wëllen hei 
opwerfen.
Mir hunn e Vertrieder am Verwaltungsrot vun 
ArcelorMittal: Äre Virgänger, Här Minister. Dir 
hutt aus deene Grënn, déi an eisen Aen och 
hien hätte sollen dozou bewegen, do erausze-
bleiwen, drop verzicht, do eranzegoen. Mir 
froen eis: Wat ass dann elo säin Input am Ver-
waltungsrot vun ArcelorMittal? Wie seet dem 
Här Krecké, woufir e soll plädéieren? Wat seet 
den Här Krecké Iech, Här Minister, iwwert dat, 
wat bannent ArcelorMittal ofleeft?
Setzt hie sech zum Beispill derfir an, dass bei 
ArcelorMittal de Recherche-État eropgesat gëtt? 
Setzt hie sech derfir an, dass Strategien déve-
loppéiert gi fir d’Groussregioun, fir Europa? 
Mécht hien dat? Mécht hien Iech e Rapport do-
riwwer, ob hien dat mécht? Wat ass säi Rôle? 
Wat ass seng Plus-value? Wat plädéiert de Ver-
trieder vum Aktionär Lëtzebuerger Stat am Ver-
waltungsrot?
Dat hätte mir gäre lafend öffentlech mat-
gedeelt. Et ass keng Privatsaach vum neie Priva-
tier Jeannot Krecké! Et bleift eng öffentlech 
Saach, eng öffentlech Verantwortung vun der 
Regierung, an d’Parlament muss lafend do-
riwwer informéiert bleiwen! Mir wäerten hien 
do net a Rou loossen, well en ass net privat do 
ënnerwee.
Zweete Punkt. Wéi ass et mat der sozialer Res-
ponsabilitéit vun ArcelorMittal, wou mir jo Ak-
tionär sinn als Lëtzebuerger Stat, mir alleguer? 
Wéi ass seng sozial Verantwortung bei der Min-
nenaktivitéit? Minnenaktivitéit, d’activités mi-
nières. Friends of the Earth huet eng Plainte ge-
maach, well se ArcelorMittal reprochéiert, géint 
déi Antikorruptiouns-Conduite vun der OECD 
am Liberia verstouss ze hunn, notamment géint 
déi Prinzipien, géint d’Principes directeurs vun 
de multinationale Firmen.
De Kolleeg Camille Gira hat an deem Kontext 
eng Question parlementaire gemaach, déi och 
scho beäntwert ginn ass, wou den zoustännege 
Minister eis matdeelt, dass déi Affär, déi do ron-
derëm dréit, dass ArcelorMittal 2008 eng ronn 
100 Autoe gespent huet, déi sollte fir 
Agrarzwecker am Liberia genotzt ginn, wou 
sech awer nodréiglech erausstellt, dass déi am 
Liberia vun de politeschen Dignitairen, ganz vill 
Parlamentarier, genotzt ginn! An dat géif ver-
stousse géint déi Regele vun der OECD, wat Ar-
celor zwar bestreit, mä woumat awer elo zu 
Lëtzebuerg eisen nationale Kontaktpunkt fir déi 
dote Saache befaasst ass.
Mir wäerten als gréng Fraktioun bei deem do-
ten Dossier op jidde Fall um Ball bleiwen! Mir 
wëlle wëssen, wann déi Enquête ofgeschloss 
ass - si leeft jo, hutt Dir eis an der Question par-
lementaire, an der Äntwert dorobber mat-
gedeelt. Mir wäerten op jidde Fall um Ball 
bleiwen a wësse wëllen, wat do derbäi eraus-
komm ass, well mer och dorauser wëlle Konklu-
siounen, le cas échéant, zéien, notamment fir 
dat, wat de Vertrieder vum Lëtzebuerger Stat 
am Verwaltungsrot vun ArcelorMittal ze soen 
an ze maachen huet.
Här Minister, mir hätten awer och haut nach 
gären e puer Erklärungen doriwwer, wéi eng 
Industrialiséierungspolitik Dir an Är Regierung 
Iech fir Lëtzebuerg, iwwert d’Stolindustrie 
eraus, virstellt. Bis elo war et jo esou, an de 
leschten 20, 30 Joer, dass mer an der Industria-
liséierungspolitik keng Linn haten, fir dat 
mannst ze soen. Déi successiv Wirtschaftsminis-
tere vun de successive Regierungen hu weltwäit 
démarchéiert, bal jiddwereen a bal alles, an déi, 
déi wollte kommen, dat waren der net vill, déi 
sinn dann och komm.
Dass mer awer geziilt eis eng Strategie ginn 
hätten, a wéi enge Secteuren dass mer wéilten 
démarchéieren, an dass mer déi geziilt géifen 
démarchéieren do, wou se sinn, an nëmmen 
déi. Betriber, déi zum Beispill bei dat besser 
passen, wat mer schonn haten, wourobber mer 
hätte kënnen opbauen, wat mer hätte kënne 
kapitaliséieren. Déi Strategie, déi ech aganks 
schonn e bëssen développéiert hunn, déi gëtt 
et net an de leschten 30 Joer! Mir hu vun de 
groussindustrielle Betriber bis zu Groussbäcke-
reien a Plastiksklamereproduzente queesch 
duerch de Gaart démarchéiert; eng Strategie 
gesäit anescht aus!

Oft gëtt da gesot: Jo, déi kommen net aus 
enger Rei vu soziale Gesetzer, also sozialgesetz-
lechen Aspekter, Héicht vu Salairen, awer och 
et wär gescheitert wéinst den Ëmweltstan-
darden, wéinst dem NIMBY-Effekt, deen et zu 
Lëtzebuerg géif ginn. Mir mengen net, dass dat 
stëmmt!
Et gëtt eng Rei Betriber zu Lëtzebuerg, déi sech 
heftege Kritiken ausgesat gesinn hunn, DuPont 
de Nemours, Kronospan, Twinerg, anerer nach, 
déi Betriber sinn haut nach do! Mä dat sinn déi, 
déi sech déi Kritiken do zu Häerz geholl hunn 
an et fäerdegbruecht hunn, Ëmweltaspekter an 
hir Produktioun ze integréieren. Déi sinn haut 
nach do. Grad déi, déi op déi Kritike gelausch-
tert hunn, sinn nach do a mat Erfolleg si se do!
Wat net do ass, dat sinn all déi, déi net komm 
sinn, well se net gefrot gi sinn, wéinst där Kon-
zeptlosegkeet vun deene successive Regierun-
gen a Wirtschaftsministeren, déi eng ziillos 
Prospektioun gemaach hunn. An déi Strategie - 
wann Dir mer duerno äntwert, Här Minister - 
ass beschtefalls à ce stade Är Meenung, wann 
Der da schonn eng Strategie als neie Minister 
développéiert hutt! Well dass dat scho Géige-
stand soll gewiescht si vun Diskussiounen an 
der Regierung, hei am Parlament, dovunner 
wësse mer näischt.
Ech hoffen awer, mat menger Fraktioun, dass 
Dir do scho Saache kënnt an Aussiicht stellen, 
fir dass Lëtzebuerg wierklech eng geziilte Pros-
pektiounspolitik huet an deene Secteuren, déi 
zukunftsfäeg sinn, identifizéierbar Secteuren, 
déi och doduerch akzeptéiert ginn, well se 
enger breeder Diskussioun hei zu Lëtzebuerg 
ënnerworf ginn. Eng Strategie, déi zum Beispill 
an der Metallurgie, am Ëmweltberäich, am 
Energieberäich an an aneren nach kéint statt-
fannen.
Reindustrialiséierung zu Lëtzebuerg ass fir eis 
als Gréng eng Prioritéit. Mir sinn der Meenung, 
dass et wichteg ass, Industriebetriber zu Lëtze-
buerg ze hunn. Iwwregens hu sech an Europa 
déi Länner - och wann dat net déi eenzeg 
Erklärung ass -, déi eng héich Industrialiséie-
rung hunn, relativ séier a méi séier wéi aner 
Länner vun der Kris erholl. Et sinn déi Länner 
mat vill Industrie, déi sech méi séier opgerappt 
hunn no der Kris. Mä dat verlaangt awer eng 
Rei Saachen.
Ee vun de Problemer ass och, dass zu Lëtze-
buerg wuel nach ëmmer vill Ingenieure for-
méiert ginn, och am Ausland, dass déi awer an 
aller Regel net zur Verfügung sti fir d’Privatin-
dustrie, well se gréisstendeels an d’Fonction 
publique ginn. Natierlech brauch och d’Fonc-
tion publique gutt Ingenieuren. Et ass awer e 
Problem, wann an der Privatwirtschaft keng In-
genieure méi sinn, déi hei ausgebilt gi sinn.
Do ass e Punkt, deen d’Regierung kennt, scho 
laang kennt. Wat maacht Dir, fir Ingenieuren, 
déi zu Lëtzebuerg ausgebilt ginn, och de Wee 
an d’Onofhängegkeet, an d’Privatinitiativ 
 schmackhaft ze maachen? Do geet gutt Zourie-
den an eng Diskussioun iwwert d’Salairen eleng 
net duer! Do brauch et eng aner Strategie, fir 
och dat nees hinzekréien.
Mir brauchen eng Simplification administrative, 
wa mer wëllen en neie Secteur développéieren 
an erëm dynamiséieren. Mir brauche seriö a 
gescheit Initiativen am Beräich vun der Pro-
priété intellectuelle. Ech wëll net soen, dass eis 
Gesetzer doranner elo déi schlechtst an Europa 
wären. Mir hu jo eng Rei Efforten do gemaach, 
mä och dat, mengen ech, muss creuséiert ginn. 
Och dat ass eng Spur, déi eis kann Avantagë 
schafen, wa mer wëllen d’Industriepolitik zu 
Lëtzebuerg nees ausbauen.
Zu Lëtzebuerg ass Kapital rar. Am Katar sinn 
och déi meeschten Nationauxen an der Fonc-
tion publique. Do geet dat och, well se Kapital 
hunn, se wëssen emol net, wouhinner domat! 
Dat ass och den Ënnerscheed bei eis: Wann hei 
d’Nationauxen all an d’Fonction publique ginn, 
aus enger Rei vu Grënn, da produzéiert dat net 
op där anerer Säit automatesch Kapital, wat 
een da kéint investéieren. Do musse mer eis 
also Gedanken an eisen Ae maachen.
Et geet natierlech och ëm Terrainen. Dat ass zu 
Lëtzebuerg ëmmer eng Schwieregkeet, mä dat 
ze constatéieren ass nach keng Äntwert op de 
Problem. An et geet natierlech och ëm Re-
cherche an Développement, wou mer mengen, 
dass mer wierklech déi Pist vum Kapitaliséiere 
vun deem Know-how, dee mer hunn, musse vill 
méi seriö huelen an net nëmme fir deiert Geld 
Know-how kafe goen, fir absolut sënnvoll Re-
cherchen dann hei ze maachen, déi mer awer, 
wéi gesot, bei null ufänken.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet a wënsche mer, Här Minister, dass Der 
op d’Froen äntwert an net scho bei Ärer éisch-
ter Interpellatioun Langue de bois schwätzt 
oder, wéi Äre Virgänger, méi Froe stellt wéi Änt-
werte liwwert an eis erkläert, wéi schwiereg al-
les ass.

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. Als 
éischte Riedner ass den Här Marc Spautz 
agedroen. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Débat

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir schwätzen haut 
iwwert d’Zukunft vun der Stolindustrie. Den 
Här Braz huet elo scho verschidden Ausféie-
runge gemaach. Mir schwätzen de Moment 
vun enger Wirtschafts- a Finanzkris, mir 
schwätze vun engem Chômage hei zu Lëtze-
buerg, mir schwätze vu Problemer mat der In-
dustriepolitik.
Wann een dofir iwwert d’Stolindustrie kuckt, 
däerf een dat och net vergiessen, aus dem 
Bléckwénkel, datt d’Stolindustrie d’Urzell vun 
der industrieller Entwécklung hei a Lëtzebuerg 
duerstellt. A wa mer haut schwätzen nach vu 
véier respektiv fënnef Standuerter, däerf een 
och an der Stolindustrie net vergiessen, datt et 
nach an der Zäit méi Standuerter gi sinn. Ech 
denken un Dummeldeng, ech denken un 
d’Simmerschmelz zu Stengefort, ech denken u 
Rëmeleng; Schmelzen, vun deene mer elo scho 
ganz laang net méi schwätzen, mä déi mat un 
der Urzell stounge vun der industrieller Ent-
wécklung hei zu Lëtzebuerg.
D’Schmelz-Kultur hei am Land ass ugaangen 
an den 1850er Joren, an duerno hu mer eng 
schnell Entwécklung kritt, déi sech virun allem 
déi Zäit an der Stad Lëtzebuerg ofgespillt huet. 
Oder besser: Déi Zäit war et nach d’Gemeng 
Dummeldeng, du war dat nach net Member 
vun der Stad Lëtzebuerg, et war nach eng Uert-
schaft fir sech. Dat war zu Stengefort, dat ass 
lassgaangen zu Diddeleng, zu Schëffleng, zu 
Rodange, zu Déifferdeng, wou déi Entwécklung 
komm ass. D’Schmelzen haten an der Zäit, wéi 
et lassgaangen ass, waren déi Süd-Uertschafte 
ganz kleng Uertschaften - 750 bis 2.000 Awun-
ner - a si hu sech eréischt mat der industrieller 
Entwécklung, mat der Entwécklung vun der 
Stolindustrie sinn et och grouss Uertschafte 
ginn.
Ech wëll dorunner erënneren, datt zum Beispill 
1885, dat sinn elo iwwer 130 Joer hier, an der 
Stolindustrie 6.000 Leit geschafft hunn. Firwat 
kommen ech op de Chiffer (veuillez lire: d’Joer) 
1885? Ma well de Chiffer 6.000 haut och nach 
deen ass, deen de Grupp ArcelorMittal offiziell 
déclaréiert, déi hei zu Lëtzebuerg um Siège géi-
fen, also net um Siège, mä hei zu Lëtzebuerg 
aktiv wieren.
D’Arcelor, oder d’ARBED besser gesot, oder déi 
Zäit d’Stolindustrie - well do ass et nach d’Met-
ze-Schmelz ginn, d’Brasseur-Schmelz ginn, do 
ass nach net geschwat gi vun enger ARBED 
oder och nach enger Hadir, déi Zäit ass e bësse 
méi spéit komm - huet och an der Sozialpolitik 
hei zu Lëtzebuerg eng ganz grouss Roll gespillt, 
wéi et dozou komm ass, datt eng Krankekeess 
agefouert ginn ass, datt eng Assurance acci-
dents komm ass, datt Wunnengsbau komm ass, 
datt Industrie komm ass.
Ech wëll awer dorunner erënneren, datt 1897 
den deemolege Premier Paul Eyschen gesot 
huet: «Nous ne sommes pas un pays industriel. 
Nous sommes un pays agricole. Nous n’avons 
15.000 ouvriers industriels. Pour nous, la 
grande question sociale est la question agricole 
avant tout.» Dat sinn elo nach keng... dat sinn 
120 Joer ronn hier, wou deemools déi Diskus-
sioun gefouert ginn ass, wou ee gesäit, datt dat 
Kapitel, dat Jorhonnert, wat vun der Industrie 
geprägt ginn ass, datt dat virun allem och d’Si-
dérurgie ass, déi dat gemaach huet.
An der Sidérurgie war Plaz fir jiddwereen! Mir 
schwätzen haut vu Vollbeschäftegung, mir 
schwätze vu Chômage; déi Zäit op der Schmelz 
hat jiddwereen Aarbecht. Vum Onqualifizéierte 
bis zum Ingenieur, dem Ekonomist, dem Af-
fekot war Plaz do fir jiddwereen. An der 
Budgetspolitik ass eng Entwécklung komm: 
1843: 2,6 Milliounen, 1913: 20,6 Millioune 
Frang déi Zäit, elo net ze schwätze vun Euroen, 
an d’Entwécklung vun haut kennt Der.
Mir haten 1911 d’Kreatioun vun der ARBED, 
1913 huet Schëffleng - ee vun deene Standuer-
ter, wou Der alleguerte verstitt, datt dee mir e 
bësse méi no läit - ugefaangen, Stol ze pro-
duzéieren, well virdrun huet e 60 Joer nëmme 
Goss gemaach, deen duerno an der Virphas um 
Belval, déi 1910 gegrënnt ginn ass, verschafft 
ginn ass. Alles dat huet och zu der industrieller 
Entwécklung vu Lëtzebuerg bäigedroen. Dat 
huet mat dozou bäigedroen, datt Lëtzebuerg 
dee Räichtum kritt huet, dee Lëtzebuerg haut 
huet.
Duerno ass et komm zu der Hadir, zu der 
 ARBED, zu der MMRA. Och mémorabel, wëll 
ech och emol soen, war 1942, an dat ass och 
op deem Site Schëffleng lassgaangen, de Ge-
neralstreik géint d’Anzéie vun de Lëtzebuerger 
Jongen an déi däitsch Uniform. Och dat war 
eppes, wat een, wann ee vun der Schmelz 
schwätzt, wann ee vum Site Schëffleng 
schwätzt a wann ee vun der ARBED schwätzt, 
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net däerf vergiessen, datt do dee Mouvement 
zu Schëffleng, an herno och zu Déifferdeng 
zwee Deeg méi spéit, den 2. September 1942 
gemaach ginn ass.
Mir hu mat der ARBED, wéi et déi Zäit war, a 
mat der Hadir, déi herno och vun der ARBED 
iwwerholl ginn ass, hei zu Lëtzebuerg grouss 
Spréng a grouss Entwécklunge gemaach. A mir 
hunn awer och duerno, ab de 70er Joren, 
grouss Invester als Land, als Stat, als eenzelne 
Bierger misse maachen, fir och deemools där 
Firma ARBED ze hëllefen, wou se e bësse méi 
schlecht dru war.
1973 hunn 30.000 Leit do geschafft. Dunn ass 
d’Kris komm. 1982 ass d’Solidaritéitssteier age-
fouert ginn - déi war net bei 2,5% wéi haut, 
mä déi war déi Zäit ee Moment bei 10% -, déi 
gebraucht ginn ass, fir déi Stolindustrie kënnen 
ze retten, fir datt déi Stolsitë sollten erhale 
bleiwen. Mir hunn an der Stolkris ausginn, vun 
1975 bis 1987, eng Milliard Euro, déi inves-
téiert gi sinn, fir d’Stolindustrie, fir alles kënnen 
ze halen. Mir hunn en CDR agefouert, am 
Ufank war et DAC, duerno huet et wéi oft den 
Numm gewiesselt. Mir hunn et fäerdegbruecht, 
all zesummen als Lëtzebuerger et fäerdeg-
zebrén gen, déi Stolindustrie iwwert d’Ronnen 
ze bréngen.
Mir hunn och nach elo gutt Erfahrunge mat 
der Stolindustrie gemaach, an et ass och wich-
teg, am Virfeld vu muer, vun där Stoltripartite, 
wou et jo drëm geet: Wéi geet et viru mat der 
Stolindustrie hei am Land? Behale mer déi fën-
nef Siten oder, wann ech nach Biissen a Beete-
buerg derbäirechnen, déi siwe Siten, déi mer 
nach hunn oder ass et eriwwer? Gëtt et der ab 
muer den Owend nach zwee oder nach véier 
an de Laangproduiten, well Diddeleng jo éisch-
ter an d’Flaachproduktioun geet?
Obwuel, wann een haut vun Diddeleng 
schwätzt, dat och net méi d’Schmelz ass wéi 
déi Diddelenger se kennen, mä dat ass Galva-
lange a Giebel, déi haut net méi am Laangpro-
duit täteg sinn, mä virun allem am Flaachstol, 
datt een do muss wëssen, wat muer alles op eis 
zoukënnt.
A wa mer schwätzen: Wéi ass et mat der Zu-
kunft mat de Sitë vu Rodange a Schëffleng, ëm 
déi et jo notamment geet, ob déi nach zouge-
maach ginn oder net? Et ass elo ugekënnegt 
ginn déi lescht Woch, datt envisagéiert ass, déi 
nach annerhalleft Joer lafen ze loossen, an da 
géif ee kucken... also net lafen ze loossen, mä a 
Stëllstand ze loossen. Wou ee sech d’Fro awer 
ka stellen, wann e Stolwierk méi wéi zwee Joer 
steet oder eng Schmelz zwee Joer steet, da gëtt 
se net méi ugefuer. Och bei Terres Rouges, wou 
virdrun och geschwat gi war, huet et emol eng 
Kéier geheescht, dat ass emol eng Kéier e Pro-
visorium, an Dir wësst alleguerten, datt se haut 
nach dostinn.
Duerfir ass och do d’Fro erlaabt: Wat ass dat 
mat Rodange? A wat ass dat mat Schëffleng? 
Ass dat hei elo just e Saucissonnage, deen nach 
annerhalleft Joer dauert, oder ass awer wierk-
lech eng reell Chance do - an ech mengen, op 
déi Fro mussen och muer an der Tripartite Änt-
werte kommen -, ass eng reell Chance do, fir 
déi Sitë Rodange a Schëffleng kënnen ze ret-
ten? Well et och soss aner Froe mat sech 
bréngt, souwuel wat den Emploi ubelaangt, 
wou et ëm 900 Aarbechtsplaze geet, mä wou 
et och drëm geet, wat dann herno geschitt a 
wat fir eng Industriepolitik hei zu Lëtzebuerg ka 
gemaach ginn.
Well, wann een dovu schwätzt, vun Investisse-
menter, esou däerf ech just nach eng Kéier e 
Chiffer erwähnen: De Minister vun der Nohal-
tegkeet hat virdru schonn eng Kéier drop hi-
gewisen, d’Liaison Micheville-Belval, nëmmen 
en Deel vun deem Terrain, deen do sanéiert 
gëtt, 42 Milliounen Euro! Wat bedeit dat op 
dem Site Schëffleng, wat bedeit dat um Site 
Rodange? Wéi gesot, 1857 ass et lassgaangen 
zu Schëffleng, 1900 ass et lassgaangen zu Ro-
dange. Wat bedeit dat op deene Siten, déi As-
sainissementer? Wat kann do nach eng Kéier 
niddergelooss ginn? Wat fir eng Industrie kann 
dohinnerkommen?
Wat geschitt mat den CO2-Reschter? Well Arce-
lorMittal huet bis 2012, dat heescht dëst Joer 
nach mat, 81.000 Tonnen zegutt fir de Site 
Schëffleng, 146.000 Tonne fir de Site Déiffer-
deng an 73.000 Tonne fir de Site Belval. Wa 
Schëffleng net produzéiert, wat geschitt mat 
deene Quoten, déi elo do sinn? Wat ass dat? 
Ginn déi un der Bourse gehandelt, oder wéi gi 
mer domadder ëm?
An dann, wa mer och schwätzen - Wat geschitt 
nach alles? Wat ass den Impakt fir Arcelor, Pro-
filARBED, Belval an Déifferdeng? -, schwätze 
mer dovun, ass eng Méiglechkeet do, fir eng 
grouss Zukunft ze hunn, wa mer déi néideg In-
vestissementer maachen? Well souwuel de Grey 
wéi och d’Palplanchë wierklech Top-Produitë 
sinn, déi hei am Land hiergestallt ginn, an déi 
et sech och rentéiert weider ze investéieren, 
wou ee sech dann och d’Fro muss stellen, datt 

mer awer och eng Garantie musse kréien, Här 
Minister, déi Sitë kommen, well dat Wichteg-
keet bedeit, fir iwwerhaapt hei an der Stolin-
dustrie och eng Kéier dat kënnen ze kucken.
Mir wëssen, datt Belval an Déifferdeng bal haut 
erëm op deem Niveau si wéi virun der Kris, wat 
d’Produktioun ubelaangt, datt et och do wich-
teg ass, datt mer eppes maachen. An da sinn 
ech vläicht e bëssen anerer Meenung wéi den 
Här Braz an da muss een och doriwwer noden-
ken, ob een déi Leitung net brauch, fir de 
Stroum zu engem anere Präis kënnen op Belval 
an op Déifferdeng ze kréien, well dat eng Wich-
tegkeet ass, fir datt do mat deem Elektrouewe 
weider ka gefuer ginn.
An op déi Fro muss een och muer oder respek-
tiv doriwwer eraus eng Kéier eng Äntwert drop 
ginn, well et wichteg ass, datt mer do och déi 
strategesch Décisiounen huelen, fir dohinner ze 
kommen.
A wa mer schwätze vun den CO2-Emissiounen, 
vun deenen ech virdru geschwat hunn, esou 
wësse mer awer, datt säit 1974 relativ vill ge-
schitt ass, wou nach esou vill Héichiewen hei 
am Land waren, zum Schluss nach dräi um Bel-
val, elo nach déi dräi Elektroiewen, wou dann 
dee Schëfflenger jo praktesch agemott ass, datt 
och do eppes geschitt ass an datt ee sech och 
muss bewosst sinn, datt, wat Dioxinen ube-
laangt an d’Belaaschtung vun de Schwéierme-
taller, vum Bläi, datt dat och do erofgaangen 
ass.
Dat sinn déi Froen, mengen ech, wou mer 
muer mussen - also net mir, mä wou muer 
d’Regierung muss - kucke mat de Sozialpartner, 
fir eng Eenegung ze fannen, fir déi Investisse-
menter ze kréien, fir eng Ofsécherung vum Per-
sonal ze kréien. Mir brauchen Investissementer 
hei zu Lëtzebuerg an d’Stolindustrie.
Mir hunn eis ëmmer gutt kënne mat der Stolin-
dustrie identifizéieren. An och, wa vill Aussoe 
gemaach gi si géint d’Stolindustrie, esou muss 
een awer soen, datt, wa mer déi Liewensquali-
téit haut hei zu Lëtzebuerg hunn, och wann 
dat déi lescht 20 Joer manner de Fall war, d’Ba-
sis dovunner an der Stolindustrie läit.
Ech ka just wënschen an hoffen, datt d’Regie-
rung et muer fäerdegbréngt, an der Stoltripar-
tite deen Erfolleg ze hunn, fir datt mer et fäer-
degbréngen, kloer Äntwerten a kloer Gesten ze 
kréie fir déi Sitë vu ProfilARBED, dat heescht fir 
Investissementer, an op deenen zwee anere 
 Siten, déi an der Diskussioun sinn, datt och do 
kloer ass no muer - an net mam Saucissonnage 
weidergefuer gëtt -, wat mat deenen zwee Sitë 
geschitt.
Dat wier am Interessi vum Personal vun Arce-
lorMittal an - eppes, wat oft vergiess gëtt - och 
am Interessi vum Personal vun CFL-Cargo, well 
déi och ganz vill dovun ofhänken, wat muer an 
där Stoltripartite erauskënnt, och dat ass Perso-
nal. Dofir wënschen ech der Regierung dat néi-
degt Fangerspëtzegefill, fir muer en Accord an 
der Stoltripartite ze kréien. Et ass wichteg fir déi 
Beschäftegt, et ass wichteg fir d’Lëtzebuerger 
Land a fir d’Lëtzebuerger Industrie.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Spautz. 
Als nächste Riedner ass den Här Claude Meisch 
agedroen. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.

w M. Claude Meisch (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, eng éischt Fro, déi 
mer vläicht am Kader vun dëser Debatt sollte 
klären, dat ass: Ëm wat këmmere mer eis, ëm 
wat geet et hei? Geet et hei eigentlech just ëm 
zwee Sitë vun deem nach gréisste privaten Em-
ployeur hei am Land, oder musse mer vläicht 
d’Diskussioun e bësse méi breet opstellen?
Sécherlech huet et punktuell Ursaachen, firwat 
d’ArcelorMittal-Siten zu Rodange an zu Schëff-
leng an der Diskussioun sinn, firwat et stëllsteet 
schonn eng gewëssen Zäitchen a firwat dat och 
nach eng Zäitche soll weidergoen a vläicht 
muer eng Décisioun kéint geholl ginn, datt de-
finitiv géif zougemaach ginn.
Dat sinn déi Argumenter, déi hei och scho vu 
menge Virriedner genannt gi sinn: déi intern 
Organisatioun an deene Wierker; d’Käschten an 
deene Wierker; de Fait, datt do Allerweltspro-
duitë gemaach ginn, déi op ganz villen anere 
Plazen och an där doter Qualitéit kënne reali-
séiert ginn; datt et an deene Marchéen do 
ganz, ganz kleng Margë gëtt, a wann dann ier-
gendzwousch eng Iwwercapacitéit besteet a 
mer hei eben net gradesou käschtegënschteg 
kënne produzéiere wéi soss anzwousch, vun 
deene Margen dann och näischt méi iwwreg 
bleift; datt mer eng Flaut an der Baubranche 
hunn, net nëmmen zu Lëtzebuerg, mä ganz 
besonnesch an Europa.
Trotzdeem, wann et och eenzel ganz prezis Ur-
saachen huet, firwat hei iwwert d’Fermeture 
vun ArcelorMittal Rodange a Schëffleng ge-
schwat gëtt, ass dat jo awer beileiwe keen Een-

zelfall. Duerfir, wann ee wëllt kucken, wat huet 
dozou gefouert, datt eventuell do muss zouge-
maach ginn, da muss een awer kucken, datt 
dat jo net fir d’Éischt ass, datt am Laf vun de 
leschte Joren en industrielle Betrib hei zu Lëtze-
buerg zoumécht.
Mir haten d’Diskussioun ronderëm Ville-
roy & Boch, mir haten d’Fermeture vun der 
TDK, mir haten eng Technicolor, mir haten eng 
Bay State, mir haten Thomas & Betts, an ech 
kéint nach esou weiderfuere mat enger ganzer 
Lëscht vun Entreprisen, déi Honnerten an Hon-
nerte vun Aarbechtsplazen hei ënnerhalen 
hunn an dësem Land an déi an de leschte Joren 
awer zougemaach hunn, déi gaange sinn, déi 
gesot hunn, Lëtzebuerg ass net méi mäi Stand-
uert, aus deem engen oder aus deem anere 
Grond.
Also kann et jo net nëmme reng intern Ursaa-
chen hunn, déi elo bei ArcelorMittal zu Schëff-
leng oder zu Rodange ze siche sinn. Also musse 
mer awer, mengen ech, d’Fro e bësse méi breet 
stellen, an d’Fro heescht eigentlech: Wëlle mer 
zu Lëtzebuerg, kënne mer zu Lëtzebuerg am 
21. Jorhonnert nach eng industriell Produktioun 
oprechterhalen, a wa jo, wéi maache mer dat?
Wëlle mer eng gesond industriell Landschaft 
hei zu Lëtzebuerg erhalen? Ass dat iwwerhaapt 
méiglech och an engem Héichlounland wéi 
Lëtzebuerg, wat mer sinn a wat mer jo och 
wëlle bleiwen? A wat hu mer an der Vergaan-
genheet falsch gemaach, fir datt den indus-
trielle Secteur sech eben net an déi dote Rich-
tung développéiert huet, mä datt mer éischter 
awer vun enger Desindustrialiséierung vum 
Grand-Duché musse schwätzen?
Mir mengen, datt mer eis industriell Basis hei 
zu Lëtzebuerg net däerfe verléieren. Et ass bäi 
Wäitem sécherlech net méi, wat den Emploi 
ubelaangt, wat d’Création de richesse ube-
laangt, wat d’Steierrecetten ubelaangt, dee 
wichtegste Secteur a spillt net méi déi Roll wéi 
während deene Stolkrisen an de 70er an an 
den 80er Joren, mä mir däerfen eis jo net grad 
nëmmen op d’Finanze baséieren, mer däerfen 
eis net nëmmen op den Déngschtleeschtungs-
secteur baséieren.
Mir brauchen och Aarbechtsplazen, manuell 
Aarbechtsplaze fir Leit, déi net wëllen, déi net 
kënnen an all déi flott Bürosgebaier hei ron-
derëm d’Stad schaffe kommen. Mir hunn och 
net deementspriechend Strategien, op jidde 
Fall keng erfollegräich bis ewell, fir manuell 
Aarbechtsplazen hei unzebidden. Alles dat, wat 
an der Logistik do ugeduecht ass, ass nach net 
realiséiert, wäert sécherlech och net d’Industrie 
kënne kompenséieren, an och um Niveau vun 
der Valeur ajoutée wäert et kaum comparabel 
sinn. An och eng kleng Ekonomie wéi Lëtze-
buerg, do si mer dovunner iwwerzeegt, muss 
op e puer Piliere kënne stoen.
Wa mer e bësse ronderëm kucken, wéi Länner 
dach d’Finanz- a Wirtschaftskris iwwerstanen 
hunn, da gëtt et der, déi ganz uerg gerëselt 
goufen, an et gëtt anerer, deenen ass et besser 
ergaangen, déi hu vläicht souguer dovunner 
profitéiert.
Eisen däitschen Noper zum Beispill ass een, dee 
wirtschaftlech gesinn an enger ganz zolitter Si-
tuatioun momentan dosteet. A firwat? Nun, 
eng vun den Ursaachen ass awer sécherlech 
och, well grad Däitschland et fäerdegbruecht 
huet, nach eng industriell Basis ze erhalen, well 
Däitschland dat europäescht Land ass, am Géi-
gesaz zu villen aneren, wou d’Industrien eben 
net am grousse Stil ausgelagert goufen a wou 
(veuillez lire: wou net) gesot ginn ass: D’Indus-
trie, dat ass e Wirtschaftszweig vu gëschter, dee 
brauche mer net méi, mir ginn an aner - vläicht 
heiansdo méi sexy - Branchen eran.
Mä Däitschland huet ganz kloer eng Politik ge-
maach, fir d’Industrie an Däitschland ze halen, 
a se hunn enorm dovunner profitéiert. An hir 
Croissancezuelen, hiren niddrege Chômage, op 
jidde Fall par rapport zur Situatioun vu virun 
zéng a viru 15 Joer, weist, datt dat jo net alles 
grondfalsch war.
Bei eis kënnt nach, mengen ech, een Argument 
derbäi, fir ze soen, mir wëllen en Industrieland 
och bleiwen. Ech mengen, de Marc Spautz 
huet et virdrun erkläert: Et ass zum Deel eng 
Traditioun hei am Land. Lëtzebuerg ass och 
duerch d’Stolindustrie grouss ginn, duerch de 
Biergbau grouss ginn, duerch all dat, wat do 
ronderëm entstanen ass. Besonnesch jo bei eis 
am Süden ass dat e Stéck och vun eiser Identi-
téit. De Minettesdapp tickt haut nach esou, wéi 
en nun eben emol tickt, och well mer Biergbau 
a Stolindustrie haten an hunn.
En Deel vun deem däitschen Erfolleg ass dann 
och zum Deel awer doduerjer bedéngt, datt an 
Däitschland eng Lounpolitik, eng moderat 
Lounpolitik gemaach ginn ass, déi et erméig-
lecht huet, datt eng industriell Aktivitéit an 
Däitschland konnt bleiwen. Et war awer sécher-
lech net nëmmen dat. Dir wësst, datt momen-
tan an Däitschland eng Diskussioun gefouert 

gëtt, ob net awer och do d’Bannekonjunktur 
méi staark misst favoriséiert ginn duerch méi 
héich Léinofschlëss, déi momentan jo och an 
der Diskussioun sinn an Däitschland, a wéi et 
ausgesäit jo wahrscheinlech och wäerte kom-
men.
Mä et ware ganz vill aner Punkten, mengen 
ech, ronderëm, déi och nach do derzou ge-
fouert hunn, datt Däitschland seng Industrie 
konnt behalen: sécherlech den technesche 
Fortschrëtt, sécherlech eng gutt Formatioun, 
souwuel vum Fachaarbechter wéi och vum In-
genieur.
Sécherlech awer och eng intensiv Vernetzung 
tëschent der Fuerschung an der Entwécklung  
- privat an awer och öffentlech finanzéiert - mat 
deene produzéierende Betriber, industriell För-
dermechanismen, déi do existéieren, an dann 
och eng gesond industriell Struktur vum Welt-
konzern, deen nach ëmmer e gudden Deel vu 
senger Aktivitéit am Land huet, kombinéiert 
mat ganz performanten an innovative mëttel-
stänneschen Entreprisen, déi nei Iddië mat era-
bréngen a ganz oft et eben och erlaben, datt 
déi grouss kënne Progrèsë maachen, well si 
duerch hir Innovatiounen an duerch hir kom-
petitiv Präisser och e ganz interessanten Zou-
liwwerer sinn an da sécherlech och an der Pro-
duktiounschaîne ganz staark international ver-
netzt sinn, wou net méi alles, wat herno am 
Endproduit ze fannen ass, an Däitschland ge-
maach gëtt, mä munches och op anere Plaze 
vun dëser Welt gemaach gëtt, mä awer nach 
ëmmer ganz, ganz villes, wat d’Conceptioun 
ubelaangt, wat d’Zesummesetzen ubelaangt, 
do, wou da wierklech eng Capacitéit gefuerdert 
gëtt, déi et op anere Plazen net gëtt, dat nach 
ëmmer an deem Land gemaach gëtt.
Et gëtt een anert europäescht Land, wat sech 
och nach ëmmer duerch eng grouss industriell 
Aktivitéit auszeechent, obschonns et sécher-
lech, wat d’Lounverhältnisser ubelaangt, mat 
Lëtzebuerg op d’mannst comparabel ass: Et ass 
dat d’Schwäiz. Déi hunn et fäerdegbruecht, hir 
industriell Aktivitéit ze halen a performant wei-
derzëentwéckelen. Also, mengen ech, ass et 
keng Fatalitéit, datt d’Industrie Lëtzebuerg 
muss de Réck dréien. Neen, wa mir eis gescheit 
uleeën, da kënne mer et fäerdegbréngen, se 
och heizehalen an hir nei Perspektiven opze-
maachen.
Et ass zu Lëtzebuerg, mengen ech, awer och 
net nëmmen de Loun, deen do muss disku-
téiert ginn. Dat ass sécherlech en Thema - ech 
kommen herno nach kuerz dorobber zréck -, 
mä et sinn och aner Froen, an och dat ass hei 
vu menge Virriedner ugeschnidde ginn.
En Industriebetrib brauch nun eben emol méi 
Plaz, méi e groussen Terrain, en aneren Terrain, 
en Terrain, dee vläicht éischter isoléiert läit wéi 
iergendeen anert Bürosgebai, wann do dann 
och eng performant Produktioun soll drop 
stattfannen, wann dann do och e puer honnert 
Leit sollen eng Aarbecht dorobber hunn.
Stellt Iech vir, mir hätte muer e grousse Grupp 
aus der Automobilbranche, dee wéilt op Lëtze-
buerg kommen. Mir hätte wahrscheinlech keng 
Plaz, fir en hinzesetzen, oder mir géife kee Kon-
sens am Land fannen, wou en da soll hikom-
men. An eng Déifferdanger Schmelz, wann déi 
net do wier, da kéim se jo wahrscheinlech och 
net méi esou do an deen Dall eran tëschent déi 
bestehend Uertschaften, wéi dat haut de Fall 
ass. Och dat ass sécherlech an engem geogra-
phesch klenge Land wéi Lëtzebuerg, wat awer 
och ëmmer méi dicht besiedelt ass, net ganz 
evident.
Zur Fro dann, wat mer vläicht falsch gemaach 
hunn am Laf vun deene leschte Joren a wat mer 
besser kënne maache fir d’Zukunft. Ech 
mengen, mir mussen dovunner ewechkom-
men, fir ze soen, mir hunn eng Participatioun 
an deem Grupp ArcelorMittal an déi loosse mer 
spillen, fir datt an deem Grupp weider eng Lët-
zebuerger Logik dominéiert. Dat ass vläicht 
gaangen nach, soulaang et ARBED war; dat ass 
vläicht och nach éischter méiglech gewiescht, 
soulaang et Arcelor war. Et ass haut sécherlech 
net méi esou.
Wa mer gären hätten, datt e Global Player wéi 
ArcelorMittal zu Lëtzebuerg bleift an och mat 
senger Produktioun zu Lëtzebuerg bleift, da 
mussen d’Rahmebedéngunge stëmmen, da 
mussen d’Standuertfacteure stëmmen, da 
musse mer och déi international Konkurrenz do 
kënne packen a gutt Argumenter hunn, fir dee 
Global Player do heizehalen.
Lëtzebuerg ass sécherlech net a wäert et ni sinn 
- dat wëlle mer net - en attraktive Standuert fir 
eng bëlleg Masseproduktioun. Ech mengen, 
datt mer an enger ganzer Rei vun Nischeberäi-
cher kënnen eis nach um industrielle Plang méi 
wäit développéieren.
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Ech mengen dann och, datt et net de Loun ka 
sinn, wou mer déi Haaptkonkurrenz mat anere 
potenzielle Standuerter, sief et an Europa, sief 
et wäit iwwer Europa eraus, kënnen ausdroen. 
Och wann de Loun sécherlech en Thema ass an 
enger produzéierender Industrie, dee Mindest-
loun, dee jo fir e Familljepapp zu Lëtzebuerg 
net duergeet, fir mat senger Famill hei kënnen 
ze wunnen an ze liewen, wann een eis Präisser 
um Wunnengsmaart an eis Liewenshaltungs-
käschten zu Lëtzebuerg kuckt. E Mindestloun, 
deen awer der exportéierender Industrie 
sécherlech Problemer mécht, well - jo - si a 
Konkurrenz sti mat Produzenten aus anere Län-
ner, wou d’Léinverhältnisser nun eben emol 
anerer sinn.
Ech mengen, datt mer do wierklech nach eng 
Kéier ganz seriö mussen driwwer nodenken, 
och virun allem am Beräich vum Logement, 
wéi mer et erlaben, datt déi Leit, déi jo och 
iwwer hir manuell Aarbecht probéieren, hiert 
Brout ze verdéngen, datt déi zu Lëtzebuerg 
kënne bezuelbare Wunnraum fannen, fir do déi 
Diskussioun nach eng Kéier opzebriechen, datt 
den Index an datt de Mindestloun eise kompe-
titiven Nodeel duerstellt. Dat hänkt ganz enk 
mateneen zesummen. Do ass d’Politik gefuer-
dert. Do huet op jidde Fall am Laf vun deene 
leschte Joren d’Politik versot, wierklech drama-
tesch versot.
En héije Loun ass de Patron jo och bereet ze 
bezuelen dann, wann en och deementsprie-
chend eng Géigeleeschtung kritt, wann dee 
Beschäftegten och fir de Betrib Plus-valuë 
schaaft. Duerfir ass eng gesond Basisausbildung 
duerch d’ganz Gamme, mengen ech, vun 
deene Leit, déi beschäftegt sinn an engem in-
dustrielle Betrib, wichteg - an eng zolidd Wei-
derbildung.
Vläicht wier och nach eng Kéier nozedenken 
iwwert déi Iddi vun enger Kombinatioun 
Mindestloun mat Chèques-formation. Dat war 
jo emol eppes, wat de Professer Fontagné eng 
Kéier virgeschloen hat, fir do och deene Leit, 
déi duerch hir manuell Aarbecht am Betrib 
wëlle virukommen an hiert Brout verdéngen, 
besser Chancen ze ginn, fir hir Aarbechtsplaze 
mat hëllefen ofzesécheren.
Wa mer da soen, d’Konkurrenz, d’Haaptkonkur-
renz dierf net um Loun gemaach ginn, da 
musse mer awer och kucken, datt mer extrem 
kompetitiv an all deenen aneren Domäne sinn. 
Da geet et ëm d’Disponibilitéit vu bezuelbaren 
Terrainen. Da geet et ëm kuerz Weeër, ëm 
Simplification administrative, ëm kloer Proze-
duren, wou och jiddweree weess, wat zu Lëtze-
buerg gëllt a wat eben net gëllt. Da geet et och 
ëm Stroumpräisser. Et geet och ëm Energie-
präisser iwwerhaapt. Et geet sécherlech och ëm 
Sécherheet vum Approvisionnement vun der 
Energie am Zesummenhang mat der Zukunft.
A bei den Zukunftsperspektive vun ArcelorMit-
tal geet et eben och ëm déi Leitung, ëm den 
Uschloss mat Frankräich, deen - mengen ech - 
net nëmme kann hei gesi ginn am Kontext vum 
Thema Atomstroum oder net Atomstroum, 
wou mer eis jo alleguerten eens sinn. Op jidde 
Fall ass de Mëtteg hei nach eng Motioun an 
deem Kontext virgeluecht ginn, wou ech 
mengen, datt mer et fäerdegbréngen, eng 
grouss Majoritéit hei vun dësem Haus derhan-
nert ze kréien, wat d’Positioun vun dësem Land 
par rapport zum Atomstroum ugeet.
Mä eng Natioun wéi Lëtzebuerg, wa mer wëlle 
performant Industriebetriber hei hunn, da 
kënne mer energetesch net komplett autark 
sinn, da musse mer eis vernetzen, an déi Ver-
netzung ass jo, mengen ech, och kompatibel 
mat Iwwerleeungen, déi momentan um euro-
päesche Plang lafen, fir grad am Beräich vun 
den erneierbaren Energien eis méi staark ze ver-
netzen. A wa mer dat an Aklang matenee 
kënne bréngen, mengen ech och, da misst déi 
Leitung do wierklech als e positive Schrëtt 
kënne gesi ginn.
Dann, mengen ech, sollte mer eis d’Fro awer 
och stellen: Wat fir een Deel vun der Produk-
tiounsketten, och fir en Industriebetrib wéi Ar-
celorMittal, passt dann nach op Lëtzebuerg? 
Muss alles hei gemaach ginn? Mä wat misst 
onbedéngt hei gemaach ginn, well et gutt 
Grënn gëtt, fir dat hei ze maachen? Wat sinn 
déi Synergien, déi een innerhalb vun enger 
Branche oder och tëschent verschiddene Bran-
chë kéint fannen, déi doduerch och d’Attrakti-
vitéit vum Standuert kéinte verbesseren?
Wa mer emol kucken, wéi et bei der Finanzin-
dustrie a bei der Finanzplaz Lëtzebuerg ass, do 
gëtt jo och net alles zu Lëtzebuerg gemaach, 
do gëtt jo och net déi ganz industriell Ketten 
hei zu Lëtzebuerg ofgewéckelt, mä mir hunn 
eis an deem globale Finanzgeschäft e puer Ge-

schäfter erausgepléckt, wou mer extrem gutt 
sinn hei zu Lëtzebuerg. Ähnlech, mengen ech, 
misst et eigentlech och bei der Industrie méig-
lech sinn.
An deem Kontext - jo - stellt sech schonn d’Fro: 
Wat geschitt eigentlech, wa Rodange a Schëff-
leng wierklech géifen zougemaach ginn? An 
dann déi aner Wierker, notamment déi, déi 
wierklech dann och eng grouss Produktioun 
maache wéi Belval an Déifferdang, riskéiert net 
och do, d’Produktivitéit awer erofzegoen? 
Zwee isoléiert Wierker eigentlech hei zu Lëtze-
buerg, nach esou als en Aussesatellit vum 
Grupp ArcelorMittal, hunn déi op Dauer Iwwer-
liewenschancen? Dat, mengen ech, soll schonn 
eng Suerg vun eis sinn.
A musse mer net grad doduerch, och wa mer 
d’Diskussioun iwwer Rodange a Schëffleng 
eraus wëlle féieren, a wa mer soen, déi aner 
Produktiounsstanduerter zu Lëtzebuerg, déi sol-
len ofgeséchert sinn, musse mer dann awer net 
och kucken, fir méi Substanz awer nach op Lët-
zebuerg ze kréien, fir och an nei Beräicher 
kënnen eranzegoen, fir datt zum Beispill och 
déi bestehend Wierker doduerch besser kënnen 
ausgelaascht ginn? Ech mengen, datt dat eng 
Pist ass, déi et derwäert ass, sech ganz, ganz 
gutt kënnen ze iwwerleeën.
Mir mengen, datt do, wou et Stäerkte gëtt, an 
dat ass sécherlech Belval an Déifferdang, mam 
Grey-Träger, mat de Palplanchen, datt een do 
nach méi kéint maachen, datt een déi Stäerk-
ten, déi mer um industrielle Plang hunn, datt 
mer déi virun allem sollte probéieren ze stäer-
ken, andeems mer ronderëm weider Aktivitéi-
ten, déi aus deemselwechten Domän kommen, 
géifen opbauen.
Belval an Déifferdang si gutt Wierker a sécher-
lech och déi aner Produktiounsstanduerter, déi 
zu Lëtzebuerg nach stinn. Et muss awer - an 
och do bleiwen ech ganz no bei menge Virried-
ner -, et muss awer weider dra moderniséiert 
ginn, et muss déi üblech Maintenance dra ge-
maach ginn.
Mä an dësem Kontext awer muss och gekuckt 
ginn, wa mer wierklech de Standuert, de Stol-
standuert Lëtzebuerg wëllen ofsécheren, esou 
datt och nach produzéiert gëtt hei zu Lëtze-
buerg, dann dierf et net bei enger einfacher 
Maintenance bleiwen, da muss an nei Filièren 
do kënnen investéiert ginn, passend Aktivitéi-
ten, déi da vläicht och zum Deel dat kéinte 
kompenséieren, wat zu Rodange an zu Schëff-
leng géif verluer goen.
An deem Kontext wëll ech de Minister froen - 
mä meng Virriedner hunn och dat scho ge-
maach -: Gëtt et Zousoe vun ArcelorMittal? Wéi 
gesäit et aus? Wäert muer déi Diskussioun do 
gefouert ginn, datt déi aner Wierker weider 
 astand gehale ginn, fir datt et performant Wier-
ker bleiwen, datt weider och an d’Kompetitivi-
téit op deenen dote Standuerter investéiert 
gëtt?
Well wann dat net geschitt, da si mer awer lues 
a lues an enger Auslaflogik. An dat, wat elo fir 
Schëffleng a Rodange diskutéiert gëtt, wäert 
dann iergendwann eng Kéier muer, iwwermuer 
oder nach duerno fir déi aner Standuerter op 
d’Dagesuerdnung kommen. Dat musse mer elo 
évitéieren, andeems mer fest Garantië kréien, 
datt doranner investéiert gëtt. A gëtt et Pers-
pektiven, fir an anere Beräicher, an aneren Akti-
vitéiten am Stolberäich zu Lëtzebuerg, vläicht 
och nieft deem, wat mer da behalen, eppes 
Neies kënnen opzebauen?
Des Weidere wëll ech just kuerz nach drun 
erënneren, datt et jo net nëmmen ArcelorMittal 
als produzéierende Betrib hei gëtt, mä och den 
Headquarter ass hei, deen awer och eng ganz 
Rei vun Emploien op Lëtzebuerg matbruecht 
huet, vu Fonctiounen op Lëtzebuerg mat-
bruecht huet. Et ass sécherlech net méi déi Di-
rektioun, déi mer vläicht nach vun der gudder 
aler ARBED kannt hunn, mä well et vill méi e 
grousse Grupp ass, och sécherlech um Niveau 
vum Headquarter, vun anere Support-Aktivitéi-
ten, vill méi Substanz op Lëtzebuerg komm ass, 
wat och de Standuert Lëtzebuerg fir internatio-
nal Headquartere sécherlech däitlech verbessert 
huet, wann een esou en Aushängeschëld do 
huet.
Ähnlech positiv Erfahrungen, mengen ech, 
kéint een nach am Domän vun der Fuerschung 
maachen, wann ee wierklech e Global Player 
wéi en ArcelorMittal hei huet, an deen och 
seng Fuerschungsaktivitéit hei nach méi staark 
géif ausbauen, dat zu Lëtzebuerg géif maa-
chen. Dat wär sécherlech och eng Lokomotiv 
fir ganz vill aner Entreprisen, fir och hir Fuer-
schung zu Lëtzebuerg kënnen unzesiedelen.
Dann nach zu de konkrete Wierker, déi mo-
mentan a Problemer sinn: Schëffleng a Ro-
dange. Wat sinn do wierklech d’Perspektiven? 
Ech mengen, mir mussen éierlech sinn a Kloer-
text schwätzen. Wann net haut hei an der 
Chamber, dann awer spéitstens muer no där 
Tripartite muss gesot ginn: Wou geet et hin? Et 

kann een net d’Leit do am Ongewëssene loos-
sen. Et kann een och net déi Uertschaften, déi 
Gemengen am Ongewëssene loossen, déi net 
richteg wëssen: Behale mer eis industriell Subs-
tanz oder behale mer se net?
Wa mer dat weider maachen, wa mer elo schéi 
Geschichten erzielen, da maache mer dat, wat 
den Här Mittal gemaach hat op der 100-Joer-
Feier vun 100 Joer Sidérurgie zu Lëtzebuerg: 
eng schéi Ried halen an awer scho wëssen, datt 
eigentlech herno alles eriwwer ass. Dee Feeler, 
mengen ech, sollte mer hei net widderhuelen.
Wat geschitt mat de Leit? Ech mengen, datt 
keen heibannen ass, dee seet, mir probéieren 
net dat nom übleche Lëtzebuerger Modell ze 
maachen. Ech mengen och, an do ginn ech 
dem Félix Braz, dem Interpellant, recht, datt 
een net nëmme kann un déi Beschäftegt den-
ken, déi bei ArcelorMittal selwer beschäftegt 
sinn, mä et gëtt eng Rei vun Zouliwwererbetri-
ber.
D’CFL-Cargo ass hei genannt ginn, mä sécher-
lech ganz, ganz vill anerer, och de Lëtzebuerger 
Mëttelstand, deen zum Deel awer nach ëmmer 
un dem groussen Industriebetrib ArcelorMittal 
dorunner hänkt. Och mengen ech, do wäerten 
Aarbechtsplazen a Gefor geroden. Wéi kucke 
mer, datt dat sozialverträglech iwwert d’Bühn 
geet?
Ech hunn d’Impressioun, wéi wann awer hei, 
wann et ëm d’Sidérurgie geet, de Lëtzebuerger 
Modell besser nach géif fonctionnéieren, wéi 
wann et ëm déi grouss politesch Froe geet. Wat 
eigentlech gutt war, dat ass, datt déi lescht Wo-
che kee vun de Sozialpartner, weder Arcelor-
Mittal nach d’Gewerkschaften, sech wäit aus 
der Fënster geluecht hunn, kloer Positioun 
bezunn hunn.
Dat, mengen ech, léisst Spillraum, fir muer e 
gudde Kompromëss do kënnen auszehandelen. 
Dat weist, wann et ëm ganz konkret, heiansdo 
betribsintern Décisiounen a Problemer geet, 
datt da Gewerkschaften a Patronat Léisunge 
kënne fannen, datt se fäeg sinn, dat ze fannen. 
Mä dann, wann et eigentlech ëm dat geet, wat 
mir hei…

w M. le Président.- Här Meisch, Dir misst 
lues awer sécher zum Schluss kommen.

w M. Claude Meisch (DP).- Ech kommen 
awer elo nach zu engem ganz wichtege Punkt, 
deen ech awer nach wëll…

w M. le Président.- Da maacht nach dee 
Punkt an da maacht Der Schluss!

w M. Claude Meisch (DP).- …op en Enn 
bréngen. Well wann et dann drëms geet, fir 
dat, wat mir vläicht heibanne missten disku-
téieren, wat d’Politik misst diskutéieren, da 
fonctionnéiert momentan de Lëtzebuerger Mo-
dell jo net méi. An et soll een en och vläicht 
dann net iwwerfrachte mat Uspréch, deene 
mer an där heiteger Situatioun och net méi 
kënne gerecht ginn.
Mir als Demokratesch Partei wëllen also den In-
dustriestanduert Lëtzebuerg ofsécheren. Méi 
wéi dat: Mir wëllen en ausbauen. Mir wëllen en 
do ausbauen, wou et Sënn mécht hei zu Lëtze-
buerg, och nach eng industriell Produktivitéit a 
Produktioun kënnen opzebauen. Mir brauchen 
duerfir e gesond Ëmfeld fir déi produzéierend 
Betriber zu Lëtzebuerg. Eppes, wat jo offen-
sichtlech net de Fall war déi lescht Joren, soss 
hätten net esou vill Betriber zougemaach. A 
mer brauche ganz besonnesch an der Stolin-
dustrie eng kritesch Mass, déi mer mussen zu 
Lëtzebuerg erhalen.
Mir mussen dat, wat nach gutt fonctionnéiert, 
och déi nächst Joren a Jorzéngte stäerken. 
Dann erhale mer och de Stolstanduert Lëtze-
buerg.
Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Als nächste Riedner ass den Här Engel 
agedroen. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

w M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt eng ganz 
Partie Leit hei an dësem Haus, déi mat der Stol-
industrie an iergendenger Form ze dinn haten 
oder hunn, sief et berufflech oder well se e Fa-
milljemember an deem Domän haten, deen do 
geschafft huet oder nach ëmmer schafft - wann 
och vläicht an engem anere Moossstaf -, da 
kann ee soen, dass d’Stolindustrie fir Lëtze-
buerg dat ass, wat den Nil fir Ägypten war. An 
den Här Spautz huet en historeschen Exkurs 
gemaach, an, ech mengen, en huet nach eng 
Kéier ganz kloer gewisen, dass d’Stolindustrie 
wierklech eppes enorm Wichteges war fir eist 
Land, wou e groussen Deel vun eiser Basis drop 
berout.
Duerfir, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, kënnt d’Interpellatioun vum hono-
rabelen Här Braz zum richtegen Zäitpunkt. Et 
ass wichteg, dass mer am Virfeld vun der Stol-
tripartite hei am Parlament eng Debatt iwwert 

d’Zukunft vum Lëtzebuerger Stolsecteur féie-
ren. Dës Woch stinn nämlech an der Stoltripar-
tite richtungsweisend Décisiounen un, wou 
sech erausschiele wäert, wéi et mat der Stolin-
dustrie hei zu Lëtzebuerg weidergeet.
Och wann een deen europäeschen a mondiale 
Kontext hei net däerf aus den Ae verléieren, 
esou wollt ech a menger Interventioun haapt-
sächlech op d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg 
agoen. An ech kommen an engem zweete 
Punkt kuerz op den „Pôle européen intégré de 
l’acier“ zréck, deen den Här Braz ausdrécklech 
a senger Interpellatioun erwähnt huet. En Term, 
dee mer bis dohinner nach net bekannt war.
A wann een deen Term dann eng Kéier goo-
gelt, da fält ee beim éischten oder beim zwee-
ten Treffer direkt op eng Carte blanche vum 
belsche Parti écologiste ECOLO. Erlaabt mer 
duerfir als Randnotiz ze bemierken, dass dësen 
Interpellatiounstext zu engem gudden Deel 
och copy-paste ass vun där Carte blanche.

w Une voix.- Dat maache se ëmmer, déi 
gréng.
(Interruption)

w M. Georges Engel (LSAP).- Der europä-
escher Stolbranche geet et momentan net gutt. 
A ganz Europa gëtt et enorm Iwwercapacitéiten 
an der Produktioun.

w M. le Président.- Här Engel, erlaabt Der, 
datt den Här Braz Iech eng Fro stellt.

w M. Félix Braz (déi gréng), interpellateur.- 
Neen, net eng Fro. Fir perséinlech ze reagéie-
ren. Dat, wat Der elo behaapt hutt, Här Engel, 
weisen ech ausdrécklech an zu 100% zréck. 
Wann dat deckungsgläich ass an der Argumen-
tatioun, huet dat vläicht mat Kohärenz ze dinn 
tëschent deene Parteien.
(Interruptions)
Ech soen Iech hei an elo…

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass rengen 
Zoufall.

w M. Félix Braz (déi gréng), interpellateur.- Jo, 
Dir kënnt, Här Gibéryen, elo soen a polemiséie-
ren, wéi Der wëllt. Ech weisen dat doten aus-
drécklech zréck. Hei ass null, null, net ee Wuert, 
net eng Zeil copy-paste an där Interventioun. 
Ech wëll just, dass Der dat zur Kenntnis huelt, 
an aller Kolleegialitéit.

w M. Georges Engel (LSAP).- Ech hunn et 
just gegoogelt an ech hunn dat doten esou ge-
lies an der Interpellatioun an an deem Text do.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass Zoufall!

w M. Georges Engel (LSAP).- Gutt. D’De-
mande no Stol ass däitlech zréckgaangen: 20% 
par rapport zum Virkrisenniveau vun 2007, 
haaptsächlech well d’Baubranche an Europa vill 
méi lues dréit. D’Spuermoossnamen an d’Bud-
getskonsolidéierung an den eenzelne Länner 
riskéieren de Wirtschaftswuesstum weiderhin ze 
lähmen. D’Investitiounsklima ass am Moment 
net favorabel. D’Investitiounsprojete gi gestrach 
oder op der Zäitachs no hanne verluecht. Laut 
de Prognosë vun ArcelorMittal ass am euro-
päesche Bausecteur net virun 2017 mat engem 
Opschwong ze rechnen.
Lëtzebuerg exportéiert 80% vu sengen 
Déngschtleeschtungen a Produkter. Wann 
Europa houscht, da kritt d’Lëtzebuerger Wirt-
schaft de Schnapp. Ee Konjunkturabroch an 
Europa mécht sech zu Lëtzebuerg direkt nega-
tiv bemierkbar, notamment an der Industrie. 
An d’Lëtzebuerger Zentralbank huet an hirem 
leschte Bulletin gerechent, dass d’Industriepro-
duktioun zanter Juli 2008, also scho virun der 
Kris, ëm 20% zréckgaangen ass.
Opgrond vun der schwaacher Konjunkturent-
wécklung huet ArcelorMittal am September 
2011 décidéiert, hir Produktiounscapacitéiten 
an Europa ze réajustéieren. Europawäit gi Stol-
wierker definitiv oder op onbestëmmten Zäit 
zougemaach oder fueren am Ralenti; sief et zu 
Florange, Léck, Madrid oder a Polen. Ech wëll 
mech hei net a Schwaarzmolerei üben, mä dat 
si Fakten, deenen d’Politik an d’Wirtschaft sech 
stelle mussen.
Wéi gesäit d’Situatioun elo konkret hei zu Lët-
zebuerg aus?
ArcelorMittal ass, ofgesi vum Edelstolproduzent 
Aperam, deen aus ArcelorMittal ervirgaangen 
ass an deen am Joer 2011 a puncto Ëmsaz e 
Plus vun 13,2% gemaach huet, deen eenzege 
Stolproduzent zu Lëtzebuerg. Mat ronn 6.000 
Mataarbechter - wéi och den Här Spautz gesot 
huet - ass ArcelorMittal dee gréisste privaten 
Arbeitgeber hei zu Lëtzebuerg. An et dierf een 
effektiv net vergiessen, dass nach eng ganz Rei 
vun…
(Interruption)
Här Spautz, hat ech… Wat hat ech gesot?
(Interruption)
Neen.
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…Arbeitgeber zu Lëtzebuerg. An et dierf een 
effektiv net vergiessen, d’Zouliwwererbetriber 
mat derbäizehuelen.
ArcelorMittal dréit 3% zu eiser nationaler Wirt-
schaftsleeschtung, zu eisem PIB bäi. D’Situa-
tioun vun ArcelorMittal ass zwiespälteg. D’Wier-
ker, wéi zum Beispill Déifferdeng an Esch/Bel-
val, funktionéiere gutt. Hei gi qualitativ héich-
wäerteg Produiten hiergestallt, notamment 
d’Jumboträgeren an d’Palplanchen. Dës Pro-
duitë fannen trotz Kris europawäit déi néideg 
Ofsazmäert.
Bei spezial Stolprodukter mat héijer Valeur ajou-
tée bleift Lëtzebuerg also konkurrenzfäeg. 
Anescht gesäit et bei de Wierker zu Schëffleng 
an zu Rodange aus. Hei ginn oder - muss ee 
soen - goufe wéineg sophistiquéiert Produitë fir 
d’Baubranche wéi Bëtoneisen hiergestallt, déi 
éischter op de Massemaart zougeschnidde 
sinn. An dës Stolproduitë kënne méi bëlleg an 
ArcelorMittal-Wierker an Osteuropa produzéiert 
ginn.
Laut dem Management vun ArcelorMittal hunn 
dës zwee Wierker an deene leschten dräi Joer 
zesumme ronn 100 Milliounen Euro Verloscht 
gemaach. Ronn 40% vun de Produktiounsca-
pacitéite gi just nach genotzt.
Zënter dem leschten Hierscht fueren dës zwee 
Wierker am Ralenti. Arrêt provisoire vum Elek-
trouewen a vun der Stranggussanlag zu Schëff-
leng. Eng Woch am Mount gëtt nach am Drot-
walzwierk zu Schëffleng geschafft. Zu Rodange 
ginn an zwou Schichten op der Strooss A am 
Profilwalzwierk an an enger Schicht op der 
Strooss C - Bëtoneisen - geschafft.
Dat bedeit, dass weider 280 Aarbechtsplazen 
zu Rodange an zu Schëffleng ofgebaut wäerte 
ginn. Soumadder ginn am Ganze ronn 540 
Plaze vun 890 Plazen ofgebaut. Dësen Ofbau 
geschitt sozialverträglech nom Lëtzebuerger 
Modell: Also keng Licenciementer, d’Systemer 
vun der Préretraite-ajustement, vum Prêt tem-
poraire de main d’œuvre a vun der Cellule de 
reclassement ginn applizéiert.
De Stat, dee bedeelegt sech finanziell an 
engem héijen Umooss un dëse Moossnamen: 
ronn 140 Milliounen, esou wéi et an der Zu-
kunft an um Entwécklungsplang Lux2011 vun 
ArcelorMittal festgehale gouf.
Eng gutt Partie vun de betraffenen Aarbechter 
sinn an aneren ArcelorMittal-Produktiounswier-
ker ënnerkomm. Déi aner gi via Cellule de re-
classement weider beschäftegt. Laut Informa-
tiounen aus der Press befanne sech momentan 
450 Salariéen an der Cellule de reclassement.
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
D’lescht Woch huet ArcelorMittal ugekënnegt, 
dass Schëffleng a Rodange op onbestëmmten 
Zäit am Ralenti wäerte weiderfueren. Do der-
nieft huet ArcelorMittal duerchblécke gelooss, 
dass d’Wierk zu Beetebuerg och a Schwiereg-
keeten ass. De Maart fir Sägedraht, wat do pro-
duzéiert gëtt, wat fir d’Schneide fir Solarpanele 
gebraucht gëtt, ass agebrach.
Opgrond vun enger schwaacher Demande an 
der Automobilindustrie ass d’Demande no 
héichwäertegem Blech, deen zu Diddeleng 
produzéiert gëtt, och éischter schleefend. Ze-
friddestellend ass d’Situatioun vum ArcelorMit-
tal-Wierk zu Biissen, wou d’Drotproduktioun fir 
d’Landwirtschaft hiergestallt gëtt.
Madame Presidentin, wat sinn dann elo d’En-
jeuë vun der Stoltripartite?
Éischtens, d’Fro vum Industriestanduert Lëtze-
buerg ass hei gestallt. Behale mer eng Schwéi-
erindustrie mat den dozougehéierenden 
Aarbechtsplazen, souwuel an der Quantitéit 
wéi och an der Qualitéit, oder net? Jo, dat hätte 
mer gär, an duerfir bedeelegt sech de Stat fi-
nanziell an engem grousse Mooss un den Op-
fangmoossnamen.
Als Géigeleeschtung muss d’Regierung do och 
vun ArcelorMittal eng ambitiéis Industriepla-
nung fuerderen, déi zolidd Investissementer an 
d’Stolwierker hei zu Lëtzebuerg virgesäit, no-
tamment an d’Wierker, déi eng gutt Zukunfts-
perspektiv hu wéi Esch/Belval an Déifferdeng, 
mä awer och Investitiounen an déi bestehend 
Infrastrukturen, mä gradesou awer och an déi 
nei Technologien. An do bitt sech jo dann och 
d’Kollaboratioun mat der Universitéit un.
Do dernieft muss ee sech awer och d’Fro stelle 
vun de Sanéierungskäschte vun de Frichen, déi 
am Fall vu Siten, wa se net méi sollten erhale 
kënne bleiwen, definitiv also - wat mer alle-
guerten net hoffen - zougemaach wäerte ginn. 
Hei muss de Prinzip vum Pollueur-payeur esou 
wäit et geet dann och spillen.
Zweetens, et muss analyséiert ginn, ob d’Wier-
ker zu Schëffleng a Rodange duerch Investitiou-
nen esou ëmstrukturéiert kënne ginn, dass se 
erëm wirtschaftlech rentabel ginn a schwaarz 
Zuele schreiwen. Laut enger Studië vum OGB-L 
géife moderat Investitiounen a béide Wierker, 
also zu Schëffleng an zu Rodange, duergoen, 

fir d’Wierker erëm héichzefueren an d’Produk-
tioun ze normaliséieren.
Dem OGB-L no huet de Wirtschaftsministère 
sech averstane gewisen, opgrond vun dëser 
Studië en Audit iwwert déi néideg Investitiou-
nen an Optrag ze ginn. Dat ass begréis-
senswäert. Souwuel d’ArcelorMittal-Pläng wéi 
d’OGB-L-Studië sollen am Detail analyséiert 
ginn a géintenee verglach ginn, fir kënnen en 
connaissance de cause déi néideg Konklu-
siounen ze zéien.
Wann do erauskënnt, dass ee fir déi zwee Wier-
ker eng Rei vun Investitioune ka maachen, déi 
net ze héich sinn an déi awer dann d’Wierker 
erëm rentabel maachen, da muss een der Re-
gierung och soen, dass se sech bei ArcelorMit-
tal derfir soll asetzen.
Dann zum drëtte Punkt. Et ass effektiv keng 
Leitungsdebatt, mä effektiv déi SOTEL-Leitung 
ass een Element an deem Ganzen, an där gan-
zer Diskussioun. Déi SOTEL-Héichspannungs-
leitung ass wirtschaftlech gesi wichteg fir Arce-
lorMittal. Bei Elektrohéichiewen ass den Ener-
giepräis ee vun deene gréissten, wann net dee 
gréisste Kompetitivitéitsfacteur.
Momentan gëtt de Stroum aus Frankräich via 
d’Belsch importéiert. Duerch eng direkt Uban-
nung un de franséische Maart an un dat fran-
séischt Netz kéint ArcelorMittal dee Stroum méi 
bëlleg akafen, well do keen Droit de passage 
méi géif ufalen. Dernieft géif eng zweet Leitung 
och d’Versuergungssécherheet stäerken. Eng 
Stroumpann kann ëmmer emol virkommen. 
Duerfir wier et gutt, wann de Stroum via zwee 
verschidde Réseaue géif importéiert ginn.
Doriwwer eraus huet Creos sech mat der  SOTEL 
gëeenegt, fir nieft der Héichspannungsleitung 
ee weideren eidelen Tube ze leeën, deen et Lët-
zebuerg erméigleche wäert, sech gënschteg 
um Bau vun engem transeuropäeschen Héich-
spannungsnetz fir erneierbar Energien ze be-
deelegen. Dëse Réseau soll an Zukunft den 
Transport vu Stroum aus erneierbare Quelle 
séier an effikass queesch duerch Europa erméig-
lechen.
Kloer ass et awer och - an do sinn ech gutt pla-
céiert, fir dat ze soen -, dass bei deem Bau vun 
esou Leitungen - an do ass et egal, wéi ee 
Stroum dass do duerchfléisst - d’Gesondheet 
vun de Bierger net op d’Spill gestallt dierf ginn. 
An et mussen all d’Mesurë geholl ginn, déi dës 
Risiken op deem klengstméiglechen Niveau ha-
len. De wirtschaftlechen Opschwong dierf net 
op d’Käschte vun der allgemenger Gesondheet 
hei goen.
2013/2014 wäerten d’Héichiewe komplett 
amortiséiert sinn. Spéitstens zu deem Zäitpunkt 
stellt sech fir ArcelorMittal d’Fro, ob se weider-
hin an hir Produktiounssiten zu Lëtzebuerg in-
vestéiere sollen oder net. Eng direkt Stroumlinn 
ass an dësem Kontext sécherlech en Argument 
de poids, wat net ze ënnerschätzen ass.
Erlaabt mer awer och nach kuerz op d’Fro vun 
der Betribskultur an der sozialer Gerechtegkeet 
anzegoen. Europawäit baut ArcelorMittal 
Stellen of. Et gëtt rationaliséiert, fir Rende-
mentskritären ze erreechen. En contrepartie 
sinn awer Bonussen, déi sech den ArcelorMit-
tal-Senior Management am Joer 2011 aus-
bezuele gelooss huet, iwwer 17 Milliounen Euro 
ëm 139% par rapport zu 2010 eropgaangen!
Ech froe mech, wéi dat vereinbar ass mat de 
sougenannte wirtschaftlech schwieregen Zäi-
ten, déi ArcelorMittal net midd gëtt an de Vier-
dergrond ze stellen, wann et drëms geet, hir 
Restrukturatiounspolitik ze justifiéieren.

w Une voix.- Très bien!

w M. Georges Engel (LSAP).- An op de Risiko 
hin, vun deem engen oder aneren als naiv do-
hinnergestallt ze ginn, ass et mer wichteg, Ar-
celorMittal op de Respekt vun hirem sozialen 
Engagement als Betrib hinzeweisen. En Enga-
gement, dat se jo ëmmer gären an d’Fënster 
stellen an net midd ginn ze ernimmen op 
deene Plazen, wou et si arrangéiert.
ArcelorMittal ass e Betrib, deen nach virun e 
bësse méi wéi engem Joer Investissementer an 
déi Lëtzebuerger Sitë versprach huet. Investis-
sementer, déi haut net méi aktuell sinn, an dëst 
muss eis all heibannen interpelléieren! Et han-
nerléisst deemno och e batteren Noge-
schmaach, wann dat, wat versprach gouf, net 
agehale gouf, an et stëmmt een och net on-
bedéngt immens optimistesch fir d’Zukunft.
Madame Presidentin, Pôle européen intégré de 
l’acier; Gouvernance économique et sociale 
renforcée; Harmonisation des législations natio-
nales; Critères de convergence sociaux et envi-
ronnementaux; dat sinn alles Schlagwierder, 
déi a priori gutt kléngen. Sozial an ökonomesch 
an ökologesch Mindeststandarden um EU-Ni-
veau si luewenswäert an ustriewenswäert, fir ze 
évitéieren, dass multinational Gruppe wéi Arce-
lorMittal bei der Sich no Standarden an no 
Standuerter EU-Länner op d’Käschte vun der 
Ëmwelt a gerechte Léin géinteneen ausspillen.

Dobäi dierf een awer net aus den Ae verléieren, 
dass Europa keng Insel ass. Fir d’Delokalisatioun 
aus Europa eraus ze verhënneren, bräichte mer 
idealerweis an eiser globaliséierter Welt e 
gréisstméiglecht „level playing field“ mat héi-
jen Ëmwelt- a Sozialstandarden.
E Pôle européen intégré de l’acier léist awer net 
de Kär vum Problem vun der europäescher 
Stolindustrie. Europawäit gëtt et momentan 
enorm Produktiounsiwwercapacitéiten. A sou-
laang d’Demande no Stol konjunkturbedéngt 
schwaach ass, wäerte weiderhin an Europa 
d’Stolwierker zoumaache respektiv am Ralenti 
fueren an ëmstrukturéiert ginn.
Duerfir muss d’Lëtzebuerger Regierung niewent 
enger allgemenger industriefrëndlecher Politik 
de Personalofbau bei ArcelorMittal op eng in-
telligent Aart a Weis mathëllefen ofzefiederen, 
notamment via d’Cellule de reclassement an 
d’Préretraite-ajustement, an op där anerer Säit 
awer och ambitiéis Investitiounsengagementer 
vun ArcelorMittal fuerderen, fir dass d’Wierker 
zu Lëtzebuerg, déi qualitativ héichwäerteg Pro-
duiten hierstellen a relativ gutt duerch d’Kris 
kommen, och fir d’Zukunft gerüst bleiwen. An 
am Fall wou ArcelorMittal sengen Investitiou-
nen net nokënnt, muss de Stat och kënne seng 
finanziell Bedeelegung bei de Mesures d’ac-
compagnement social nei réajustéieren.
An dësem Sënn déposéieren d’Majoritéitspar-
teien och eng Motioun, déi d’Regierung invi-
téiert, d’Investissementer an der Regierung wei-
der ze ënnerstëtzen an d’Aart a Weis vun den 
Hëllefe vum Stat vun den Investissementer an 
den nächste Méint ofhängeg ze maachen.
Motion 3
La Chambre des Députés,
considérant
- le riche passé sidérurgique et la longue tradition 
de la production industrielle d’acier au Luxem-
bourg;
- l’importance d’ArcelorMittal pour le Luxembourg 
qui en abrite le siège social, ainsi que des sites de 
production et de valorisation de produits sidérur-
giques contribuant à la richesse du pays en four-
nissant de nombreux emplois;
- le contexte économique et la situation difficile 
des usines de Rodange et Schifflange, partielle-
ment à l’arrêt;
- le modèle et le dialogue social établi à travers la 
tripartite «sidérurgie» ayant permis depuis de 
longues années à accompagner les restructura-
tions successives de I’ARBED, d’Arcelor et au-
jourd’hui d’ArcelorMittal;
- la responsabilité sociale d’ArcelorMittal qui s’en-
gage à gérer les restructurations sans procéder à 
des licenciements pour raisons économiques;
- l’engagement d’ArcelorMittal pour gérer les su-
reffectifs dans le cadre d’une cellule de reclasse-
ment afin de réaffecter les salariés dont le poste 
de travail a été supprimé vers d’autres postes de 
travail au sein des entités d’ArcelorMittal;
- les moyens financiers étatiques conséquents mis 
à disposition à travers le Fonds pour l’emploi pour 
accompagner, dans le cadre du droit commun, les 
réductions d’effectifs des usines;
- l’importance d’œuvrer ensemble vers une péren-
nisation des activités sidérurgiques au Luxem-
bourg et qu’il est dès lors primordial qu’Arcelor-
Mittal continue à investir massivement dans les 
usines sidérurgiques;
invite le Gouvernement
- à mettre en œuvre une politique industrielle pro-
pice aux investissements dans le secteur sidérur-
gique;
- à insister auprès d’ArcelorMittal afin que soit mis 
en œuvre un plan industriel ambitieux d’investis-
sements pour pérenniser les activités sidérurgiques 
au Luxembourg;
- à inscrire l’accompagnement social des restruc-
turations à effectuer dans la foulée des investisse-
ments industriels programmés au cours des pro-
chaines années;
- à reconsidérer, le cas échéant, les modalités fi-
nancières des mesures d’accompagnement social 
en fonction de la réalisation des plans d’investis-
sements;
- à analyser des propositions alternatives en vue 
de la continuation des activités sur les sites actuel-
lement en difficulté.
(s.) Georges Engel, Alex Bodry, Claude Haagen, 
Marc Spautz, Robert Weber.
Ech soen Iech Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här Engel. 
Den nächsten agedroene Riedner ass den ho-
norabelen Här Gibéryen.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Madame 
Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
mengen, muer ass en entscheedenden Dag an 

der Geschicht vun der Lëtzebuerger Stolindus-
trie, wann d’Stoltripartite zesummekënnt, fir 
engersäits driwwer ze diskutéieren éischtens 
iwwert d’Zukunft vun den zwee Siten, wat 
Schëffleng a Rodange ubelaangt, respektiv op 
där anerer Säit eventuell Investitiounen an 
d’Sitë vu Belval an Déifferdeng.
Haut de Mëtteg - Madame Presidentin, vu datt 
ech nëmmen zéng Minutten hunn, wëll ech hei 
op e puer Punkte just agoen - ass vill driwwer 
diskutéiert ginn, ob Schëffleng a Rodange eng 
Iwwerliewenschance hätten. An de Kolleeg 
Marc Spautz, d’CSV…, de President vun der 
Fraktioun vun der CSV huet am Fong dem Mi-
nister d’Fro gestallt, wéi dat dann elo weider-
geet mat Schëffleng a mat Rodange.
Ech war iwwerrascht, fir esou eng Fro aus dem 
Fraktiounspresident vun där gréisster Regie-
rungspartei sengem Mond ze héieren. Well 
wann een an de Rapport vun der Kommissioun 
vun der Ekonomie kuckt vum 2. Februar dëst 
Joer, wou den neie Wirtschaftsminister Etienne 
Schneider seng Prioritéite presentéiert huet, da 
steet e relativ kloren Text an deem Rapport.
An ech wëll en och hei zitéieren, wat d’Tripar-
tite sidérurgie ubelaangt: «Il n’y a pas d’illu-
sions à se faire. Les productions à Rodange et à 
Schifflange sont condamnées. On peut être 
confiant en ce qui concerne les autres sites de 
production sidérurgique, sous réserve toujours 
de la construction de ladite ligne à haute ten-
sion en France.
Les décideurs politiques devront toutefois se 
garder de naïveté dans d’éventuelles négocia-
tions à venir avec le sidérurgiste. Celui-ci est 
susceptible de négocier les désinvestissements 
en échange d’une vente de ses plus récentes 
friches industrielles à Rodange et à Schifflange. 
Le coût d’un assainissement de la friche à 
Schifflange notamment serait exorbitant et 
l’État serait à ce stade, où il est en train de dé-
velopper l’ancienne friche sidérurgique à Belval, 
incapable de se lancer dans l’urbanisation 
d’une seconde friche.
Il y a lieu de rappeler que le coût social entraîné 
par la fermeture de ces deux usines sera éga-
lement énorme. Depuis deux années déjà, l’État 
participe à raison de millions d’euros au main-
tien en vie de ces fabriques non compétitives.»
Wat kann een aus där klorer Ausso erausliesen? 
An dat ass vläicht dat, wat dëse Wirtschaftsmi-
nister vu sengem Virgänger ënnerscheet, datt e 
Kloertext schwätzt, wou mer dru sinn.
Hei geet éischtens eraus, datt einfach Rodange 
a Schëffleng condamnéiert sinn. Dat ass deen 
éischte Punkt.
Deen zweete Punkt ass, datt kann a Belval an a 
Rodange investéiert ginn, ënner Konditiounen. 
Ënnert der Konditioun, datt mer déi SOTEL-
Leitung no Frankräich leeën, an ënnert der 
Konditioun, eventuell, soen ech awer do der-
bäi, datt de Stat géif schonn - an dofir wollt ech 
dem Marc Spautz dat hei soen, wann een deen 
Text hei liest, de Stat géif d’Frichen, hei gëtt jo 
vum Verkaf vun de Frichë vu Rodange a vu 
Schëffleng un de Stat geschwat an iwwert den 
Assainissement vun deenen zwou Frichen. Dat 
heescht, datt déi Diskussioun scho ganz wäit 
fort ass, wat, mengen ech, aus deem Text hei 
erausgeet. An et gëtt och geschwat, datt de 
Stat eventuell misst um Assainissement vun 
deene Frichë participéieren.
Ech wëll drun erënneren, an hei läit de Minister 
a senger Ausso ganz richteg, datt de Stat sech 
dat net kann eng zweete Kéier erlaben, fir esou 
Frichen ze sanéieren. Datt et e grousse Feeler 
war vun deenen, déi deemools négociéiert hu 
mat der ARBED oder Arcelor iwwert d’Frichë vu 
Belval, datt do der Arcelor hir Participatioun un 
dem Assainissement vun de Frichë plafonéiert 
ginn ass, an zwar op engem ganz déiwen Ni-
veau, an datt haut fir d’Allgemengheet net de 
Prinzip vum Pollueur-payeur méi zielt, mä datt 
haut d’Allgemengheet - a mir ginn dervun aus, 
mir haten et an der Comexbu - bis 100 Mil-
lioune muss bäileeën, fir d’Frichen op Belval ze 
sanéieren.
Also, mengen ech, ass et kloer, wann d’Regie-
rung hei nach eng Kéier an eng Diskussioun 
geet, datt da wierklech hei awer dës Kéier muss 
de Prinzip vum Pollueur-payeur spillen an datt 
net nach eng zweete Kéier kann esou verhan-
delt ginn, datt herno d’Allgemengheet dat kritt. 
Mä, esou wéi mer den Här Mittal kennen, wäert 
dat ee gewëssene Chantage ginn.
Engersäits gëtt zougemaach an anerersäits gëtt 
gesot, mir halen a mir investéieren, mä ënner 
Konditiounen. An dann, wa mer herno de 
Stréch maachen, da wäert et de Lëtzebuerger 
Stat sinn, deen déi Investitioune wäert trotz 
allem bezuelen. Sief et, datt mer Terraine kafen, 



  www.chd.lu256

Séance 20 mardi, 27 marS 2012

sief et, datt mer sanéieren, a sief et, datt mer 
de soziale Coût, deen déi Schléissung wäert 
mat sech bréngen, mussen als Stat, als Allge-
mengheet droen.
Dat ass d’Realitéit an dat wäert och d’Resultat 
sinn. An duerfir mengen ech, wa verschidde 
Leit haut, virun allem wëll ech dat nach eng 
Kéier soen, vun der CSV, heihinnerkommen an 
esou maachen, wéi wa se net wéissten, wou et 
géif higoen, ech fannen, datt dat fir e Frak-
tiounspresident vun esou enger grousser Partei 
dach eng relativ schäbeg Argumentatioun de 
Mëtteg hei war.
Den Här Spautz huet virun allem de Mëtteg, an 
dat hätt am Fong zum Doud vun deenen zwee 
Sitë gepasst, well en huet e Réckbléck ge-
maach. En huet e Réckbléck gemaach iwwer 
150 Joer, wat alles geschitt ass, wat een norma-
lerweis och bei engem Begriefnis mécht. Mä 
ech war awer der Meenung, mir wieren haut 
hei, fir an d’Zukunft ze kucken.
Den Här Spautz huet zum Beispill hei zitéiert, 
wat de Statsminister Eyschen virun 120 Joer hei 
an der Chamber gesot huet. Ech hat mer 
erwaart, e géif soen, wat de Statsminister vun 
haut viru véier Joer hei an der Chamber gesot 
huet. Viru véier Joer hei an der Chamber huet 
den Här Juncker…, fënnef Joer. Den Här Juncker 
huet de 27. Juni 2006 hei eng Deklaratioun ge-
maach, wou eben d’ArcelorMittal fusionéiert 
hunn. An ech erlabe mer, e puer Zitater aus 
dem Här Juncker senger Deklaratioun vum Juni 
2006 hei ze maachen.
Éischtens huet den Här Juncker gesot: „Mir 
hunn all Garantië vu Mittal kritt.“
Déi zweet Ausso, déi e gesot huet: „Ouni de 
Lëtzebuerger Stat, ouni d’Lëtzebuerger Re-
gierung, ouni jo oder nee vun der Lëtzebuerger 
Regierung ass näischt gaangen.“
Déi drëtt Ausso war, datt am Kader vun den 
Décisiounen et net géif goen: „Dat kann ein-
fach net sinn, dass ee Familljebetrib décidéiert, 
wou et virugeet a wou et soll ophalen.“
Déi véiert Ausso, déi e gemaach huet, wou e 
geschwat huet vu Garantien, déi mer kritt 
hunn, „…wou déi öffentlech Interessen an 
d’Salariatsinteresse maximal an eigentlech bal 
besser wéi an den Arcelorstrukture vun haut 
vertruede wäerte ginn“.
Déi fënneft Ausso, déi e gesot huet - et muss ee 
wëssen, datt am Januar 2006 eng éischt Debatt 
war, an dat hei war da sechs Méint méi spéit: 
„Mir haten den 31. Januar heibanne gesot, mir 
géifen eis asetzen - ouni dass mer versprieche 
konnten, dass dat eis gelénge géif an egal wéi 
d’Saach géif virugoen - fir déi lëtzebuergesch 
Siten a fir d’Erhalung vun der Beschäftegung zu 
Lëtzebuerg op de lëtzebuergesche Stolsiten. 
Dat hu mer fäerdegbruecht.“
En huet des Weidere gesot: „Ech hat Iech ge-
sot, Enn Januar, ech kéint net verspriechen, 
dass mer d’Garantie géife kréie fir eis Siten. Déi 
Garantie fir d’Stolstanduerter vu Lëtzebuerg, 
déi hu mer awer kritt.“
„Ech hat Iech Enn Januar gesot, ech kéint net 
verspriechen, datt mer et géife fäerdegbrén-
gen, de Lëtzebuerger Afloss an enger weltwäit 
operéierender Stolgesellschaft maximal ze ga-
rantéieren. Do hu mer awer et och fäerdeg-
bruecht, och d’Datumer kritt.“
„Well déi Leit, déi op eise Schmelze schaffen, 
maximal Garantien hunn, wat d’Erhale vun hi-
rer Beschäftegung ubelaangt, wëllt Lëtzebuerg 
duerch dëse Fusiounsarrangement, deen eppes 
anescht ass wéi d’Aknécke virun enger feindle-
cher Iwwernahm, ee groussen Décisiounsacteur 
am weltwäite Stolsecteur ginn.“
„Ech hat Iech den 31. Januar heibanne gesot, 
ech kéint net verspriechen, dass d’Lëtzebuerger 
Regierung et géif fäerdegbréngen, déi essen-
ziell Punkten, déi fir Lëtzebuerg wichteg sinn, 
ze sauvegardéieren. Mir hunn dat fäerdeg-
bruecht. Do kënnt ee gewëssene Mérite der Re-
gierung zou. Dat kann ech net verkennen.“
A weider schwätzt e vu Mériten, den Här Jun-
cker: „Et ass mir esou laang wéi breet, ob d’Leit 
mengen, d’Regierung hätt hei hir Aarbecht 
gutt gemaach. Ech wëll just soen, si huet pro-
béiert, hir Aarbecht gutt ze maachen. Je ne re-
vendique aucun mérite pour le Gouvernement, 
just d’Unerkennung, dass d’Regierung hir Aar-
becht anstänneg ënner schwieregste Kondi-
tioune gemaach huet. Dat, wat mer am Januar 
gesot hunn, hu mer alles erreecht als Re-
gierung.“
Dat heescht, Här President, déi politesch Fro…, 
Madame Presidentin, déi politesch Fro, déi sech 
fir e Parlament stellt, dat ass, wann e Statsmi-
nister virun e Parlament kënnt an en deklaréiert, 
en hätt Garantië kritt, souwuel wat d’Siten ube-

laangt wéi d’Zuel vun de Beschäftegten, da 
muss ee sech haut d’Fro stellen, a mir stellen 
d’Fro un d’Regierung - vläicht kann den heitege 
Wirtschaftsminister se net beäntwerten, mä 
dann hätte mer se gäre vum Statsminister be-
äntwert. Mir stellen d’Fro: Ass dat, wat den Här 
Juncker deemools als Garantie ginn huet, wat 
fir eng Garantië waren dat, wann de Statsmi-
nister hei eng Deklaratioun maache kënnt an e 
seet, hien hätt, oder mir, d’Regierung, hu Ga-
rantië kritt, souwuel wat d’Beschäftegung wéi 
d’Siten ubelaangt?
Entweder hat den Här Juncker vum Här Mittal 
déi Garantië kritt - da bräichte mer eis jo am 
Fong keng Suergen ze maachen. Oder en hat 
se net kritt - an da muss ee sech d’Fro stellen, 
ob dann net d’Lëtzebuerger Parlament vun der 
Regierung oder vum Statsminister zu deem 
Zäitpunkt belu gi wier. An dat wier natierlech…

w Mme la Présidente.- Här Gibéryen…

w M. Gast Gibéryen (ADR).- …eng ganz 
schwéier Ausso…

w Mme la Présidente.- Här Gibéryen, Dir 
hutt schonn iwwer eng Minutt iwwerzunn. Dir 
misst elo zu Äre Konklusioune kommen, wann 
ech gelift.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech verstinn 
dat, Madame Presidentin. Mä Dir gesitt vun 
Ärer Plaz aus op hei, datt hei kee Chrono haut 
leeft. Ech weess net, wéi dat ass?

w Mme la Présidente.- Duerfir soen ech 
Iech, dass Der zéng Minutten hutt an elo op 
eelef Minutten 20 sidd.

w M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass ganz léif 
vun Iech.
(Interruption)
Ech sinn Iech op éiweg dankbar duerfir, datt 
Der mech och dorobber opmierksam gemaach 
hutt.
(Interruptions diverses)
Ech war och souwisou zum Schluss komm, well 
fir mech stellt sech déi politesch Fro an ech hätt 
déi gär vun der Regierung beäntwert. Wann de 
Statsminister heihinnerkënnt a seet, en hätt Ga-
rantië kritt. Mir wéisste gären: Wat fir eng Ga-
rantien hat d’Regierung kritt?
Merci.

w Une voix.- Très bien!

w Mme la Présidente.- Merci, Här Gibéryen. 
De leschten agedroene Riedner ass den hono-
rabelen Här Urbany. Dir hutt d’Wuert, wann 
ech gelift.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Ech sinn d’accord mat enger 
wichteger Konklusioun oder Feststellung vum 
Interpellant. Dat ass, dass d’Stolindustrie keng 
Industrie crépusculaire ass, wéi virausgesot ginn 
ass.
Viraussetzung ass awer, dass souwuel op euro-
päeschem Plang wéi op regionalem Plang wéi 
op nationalem Plang eng wierklech Industrie-
politik gemaach gëtt, dass Investitioune ge-
maach ginn. Noutwendeg ass, dass eng Ausga-
bepolitik, iwwerhaapt eng staatlech a kommu-
nal Ausgabepolitik gemaach gëtt, an net eng 
Austeritéitspolitik. Dat huet och en Afloss zum 
Beispill op d’Baubranche.
Noutwendeg ass eng Kooperatioun an deem 
Secteur an net eng einfach Konkurrenz. Mir ha-
ten emol eng Kéier d’CECA, dat war eng euro-
päesch Organisatioun, déi war op der Koopera-
tioun opgebaut, net op der Konkurrenz.
An noutwendeg ass, dass méi Moyenen an der 
öffentlecher Hand sinn, fir esou eng Politik ze 
maachen. An an eiser Géigend Lëtzebuerg, 
d’Lorraine, d’Wallonie gëtt et grouss Méiglech-
keeten, gëtt et och Konvergenzméiglechkee-
ten. Et muss ee se just mobiliséieren. Et muss 
een an déi Richtung ganz konkret schaffen.
Et gëtt Alternativen, et gëtt lokaler. Et gëtt be-
stëmmt och…, wann ee géif Etüde maachen 
iwwer Regionalkooperatioun, géifen et och 
Alternative ginn. Den OGB-L huet esou eng 
Etüd gemaach iwwert d’Wierk vu Schëffleng. Et 
sinn och op anere Wierker zu Léck oder zu Flo-
range Etüde gemaach ginn, déi beweisen, dass 
déi Wierker wuel liewensfäeg wieren.
Ech mengen, dee grousse Feeler, dee gemaach 
ginn ass, souwuel a Frankräich wéi an der 
Belsch wéi zu Lëtzebuerg, dat ass, dass mer eis 
der Mittal-Grupp komplett ausgeliwwert hunn.
Ech mengen och, dass dat an de Käpp ugaan-
gen ass an dass et scho laang zréckzeféieren 
ass. An dat huet mer gutt gefall, wéi den Inter-
pellant gesot huet, dass et an de Käpp ugaan-
gen ass.
Deemools sinn et och an de Käpp aner Virstel-
lunge ginn. Ech wëll just den Här Minister drop 
hiweisen, dass säin illustre Virgänger emol eng 
Kéier en Unhänger war vun der Nationaliséie-
rung vun der Stolindustrie…

w Une voix.- Voilà!

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- …zu Lëtze-
buerg an och konkret industriell Alternativen 
deemools proposéiert huet, wéi et nach eng in-
tegréiert Stolindustrie war.
Wat haut geschitt, dat ass eng Konkurrenz in-
nerhalb vun der Mittal-Grupp, innerhalb vun 
deenen eenzelne Wierker. An ech wëll awer och 
drop hiweisen, dass dee Mittal-Grupp ëmmer 
nach Gewënner mécht. Dividende ginn aus-
bezuelt, véiermol am Joer! Dat steet haut nach 
am Bericht iwwert d’Joer 2011, dass am Joer 
2012 véiermol Dividenden un d’Actionnairen 
ausbezuelt ginn. Awer gläichzäiteg ginn op all 
deene Plazen, déi ech virdru genannt hunn, an 
och zu Lëtzebuerg, zu Schëffleng zum Beispill, 
250 Aarbechtsplazen ofgebaut!
Et gëtt e konkret positivt Géigebeispill, dat ass 
d’Saarland. Am Saarland ass virun enger Partie 
Joren derfir gesuergt ginn, dass do déi Stolwier-
ker an engem gesamtene Kontext placéiert gi 
sinn, deen öffentlech war, wou d’öffentlech 
Hand eng Majoritéit huet, haut nach huet. Dat 
war deemools den Oskar Lafontaine als Minis-
terpresident vun der SPD am Saarland. Haut 
profitéieren d’Leit am Saarland nach dovunner 
an hunn net déi Problemer, déi mir haut ken-
nen op anere Plaze mam Mittal-Konzern.
Duerfir mengen ech, dass, wann hei gesot gëtt, 
d’Regierung misst hir Verantwortung als Ak-
tionär iwwerhuelen, dann ass dat richteg. Et 
war och richteg an där Debatt virdrun iwwert 
d’Cargolux. Et ass iwwerhaapt wichteg. Et gëtt 
keng Industriepolitik hei am Land an och net 
an der Groussregioun an och net an Europa, 
wann net d’öffentlech Hand do mat driwwer 
bestëmmt. Duerfir trieden ech och an, wuel fir 
och eng national Politik - Industriepolitik, Stol-
politik -, awer och fir eng regional Politik.
Déi Motioun...

w Mme la Présidente.- Entschëllegt, Här Ur-
bany, Dir hutt och schonn eng Minutt iwwer-
schratt. Dir misst och elo fäerdeg ginn.

w M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, ech soen 
Iech och Merci, dass Der mer d’Wuert gelooss 
hutt. Ech sinn och direkt fäerdeg. Ech wëll nach 
just soen, dass ech déi Motioun vum Här Braz 
stëmme wäert, well se e gewësse Schrëtt an déi 
richteg Richtung ass.
Ech soen Iech Merci.

w Mme la Présidente.- Merci, Här Urbany. 
Ech hat mech d’éineschters gëiert. Dee lesch-
ten agedroene Riedner ass den Här Weber, 
deen dann och elo d’Wuert huet. Här Weber, 
wann ech gelift.

w M. Robert Weber (CSV).- Merci, Madame 
Presidentin. Madame Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, ech sinn éischtens emol frou, 
dass hei eng Debatt gefouert gëtt, wou manner 
polemiséiert gëtt, well ech der Meenung sinn, 
dass d’Situatioun dramatesch genuch ass, fir 
dass een an aller Sachlechkeet déi Diskussioun 
féiert an dass een och an aller Sachlechkeet ver-
sicht, de Problem e wéineg méi no ze brénge 
respektiv de Problem e wéineg aus de Féiss ze 
kréie respektiv déi néideg Indicatioune gëtt, déi 
d’Sozialpartner brauchen an d’Regierung 
brauch, fir déi Tripartite-Verhandlungen och er-
follegräich ze féieren.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Ech géif gäre fir d’Éischt emol dräi Punkten er-
virhiewen. Wéi de Mittal-Konzern Arcelor iw-
werholl huet, du krut natierlech eise Stolkon-
zern eng ganz Rei nei Ausriichtungen. Déi 
Drotstrooss vu Schëffleng, den STFS, gouf op 
sougenannte Wald- und Wiesendraht ausge-
riicht, esou kann een et nennen. An den Train 
C vu Rodange, dee sollt op einfach Bëtoneisen 
ausgeriicht ginn. Déi zwee Sitë Schëffleng a Ro-
dange si vum Stolwierk vu Schëffleng aus och 
beliwwert ginn.
Zweetens. Déi Schëfflenger zweet Walzstrooss, 
den TLM, den Train à laminés marchands euro-
péens, dat war déi al 330er Strooss, déi Wén-
kel- a Flaacheisen an aner kleng Produkter pro-
duzéiert huet - déi gehéiert där Firma LME, dat 
sinn 33% ArcelorMittal, 67% Beltrame aus Ita-
lien -, och dës zweet Walzstrooss ass vum 
Schëfflenger Stolwierk aus beliwwert ginn a 
Schëffleng huet also domat seng zwee Walz-
wierker selwer beliwwert.
Drëttens. Déi héich Qualitéit vun Drot, deen 
déi Schëfflenger Drotstrooss virun dësen Ëm-
stellunge produzéiert huet, déi ass no Däitsch-
land an d’Ruhrgebiet bei ArcelorMittal Duis-
burg transferéiert ginn. Et muss ee wëssen, dass 
qualitativ héichwäerteg Produkter - an et ass 
och schonn hei vun anere Riedner gesot ginn - 
och eng héich Rentabilitéit hunn. Virdrun ass 
déi Drotstrooss awer du vu Gandrange aus be-
liwwert ginn. A wéi Gandrange zougemaach 
gouf, war och séier d’Erklärung do fir dës Verla-
gerung no Däitschland. En anert Argument war 
natierlech, dass ArcelorMittal vun Duisburg bis 
méi oder wéineger d’Joer 2030 en Ofkommes 

huet mat Thyssen, fir dann och d’Beliwwerung 
vun den Demi-produitë mat héijer Qualitéit do 
ze maachen.

Hei stelle sech also zwou Froen a Remarquen. 
Éischtens, zu dëser Zäit waren zwee Däitscher 
zoustänneg bei ArcelorMittal fir d’Laangpro-
dukter an Europa. ArcelorMittal huet décidéiert, 
zu Duisburg eng nei Walzstrooss ze bauen, déi 
och elo a Betrib wäert goen. Dat erkläert also 
och, firwat Schëffleng e grousst Fragezeichen 
dréit. Rodange huet zwou Walzstroossen, den 
Train A, dee spezial Profiler mécht, Schinnen an 
eng kleng Gamme vu Palplanchen; an den 
Train C, dee Bëtoneise mécht. An d’Material fir 
den Train A, deen ass als Virprodukt vun ausser-
halb akaaft ginn a gëtt elo vu Belval geliwwert. 
D’Bëtonstolproduktioun, déi gëtt elo op Ham-
burg transferéiert. Och dat weist Fragezeiche 
ronderëm dat Wierk.

Zweetens, an do stellen ech d’Fro un den Här 
Wirtschaftsminister: Wat hunn d’Lëtzebuerger 
Vetrieder am Verwaltungsrot vun ArcelorMittal 
zu dëser Zäit, déi do am Verwaltungsrot sou-
zen, wat hu si zu deenen Ëmschichtunge vun 
der Lëtzebuerger Stolindustrie also gesot, wéi 
Mittal de Konzern Arcelor iwwerholl huet? Ware 
si bei dësem Schachspill, oder et kann een och 
soe Verschacherspill, iwwerfuerdert oder konnte 
si sech net duerchsetzen?

Nach e Wuert zu der finanzieller Situatioun. 
2007 an 2008 si jeeweils zu Schëffleng an zu 
Rodange Benefisser vu jeeweils plus ou moins 
38 Milliounen Euro realiséiert ginn. Ëm 2008 
koum d’Finanzkris, am véierte Quartal. An 2009 
war d’Joer vum Ufank vun der Wirtschaftskris. 
De Bausecteur huet sech an Europa negativ 
entwéckelt, mat sengen Auswierkungen op 
d’Produktioun vum Bëtonsstol, haut an och 
muer respektiv gëschter virun allem. An ech 
mengen, et ass och virdru scho gesot ginn, 
dass d’Aussiichte fir d’Zukunft net onbedéngt 
roseg sinn.

An de Wald- und Wiesendraht, wann een dat 
esou däerf nennen, dee mer hei produzéieren, 
deen huet och eng Iwwercapacitéit - de Chiffer 
ass och scho genannt ginn haut - och nach 
iwwer 30% kannt. Hei steet also ganz kloer 
d’Situatioun vu Qualitéit versus Quantitéit. Mir 
hu Qualitéit produzéiert. Mir produzéieren haut 
Quantitéit.

2009 sinn 38 Milliounen Defizit an 2010 si 36 
Milliounen Defizit geschriwwe ginn. An 2011 si 
35 Milliounen Defizit geschriwwe ginn. Dat 
wäerte mer an de Bilanen nach kënnen no-
liesen.

No 2010, zwee Joer also no der Perte, mat 
enger Perspektiv, déi och net vill besser war, 
huet de Mittal dunn d’Brems gezunn a mat de 
Gewerkschaften zesummen e sougenannte Plan 
de sauvetage fir Rodange a Schëffleng ausge-
schafft. D’Resultater kenne mer: Personalofbau 
vun 262 Leit, vu plus ou moins 850 Leit. Doran 
ass een zweeten Accord enthalen, deen engem 
och ze bedenke gëtt, en Accord fir d’Sous-
traitance an d’Stolindustrie eranzehuelen.

Och ass um Plang vum Sauvetage virgesi ginn, 
méi eng héich Qualitéit ze produzéieren. Dat 
war eng spéit Asiicht oder et war a sech en Ar-
gument, e bëllegt Argument, wat a sech net vill 
bedeit huet. Wann op jidde Fall Investissemen-
ter net a Richtung gi vu méi qualitativer Pro-
duktioun, dann ass dat sécherlech méi Taktik 
gewiescht, wéi dass dat e reellt Argument ass.

Dëse Plang ass de 16. Juni 2011 mat der Re-
gierung ënnerschriwwe ginn. Dëse Plang ass 
eng Erweiderung vum Lux2011. Dräi Méint 
méi spéit huet de Mittal selwer dëse Rettungs-
plang gestoppt. Dëse Plang konnt also net 
ëmgesat ginn! An de Fazit dovun ass - an ech 
mengen, et huet och ee vu menge Virriedner 
et scho gesot -, dass ee grousse Vertrauensver-
loscht besteet tëschent der Direktioun vun Ar-
celorMittal, der Generaldirektioun, dem Här 
Mittal an allen Acteuren, déi mer zu Lëtzebuerg 
hunn, virun allem den Acteuren, déi an der 
Stoltripartite sëtzen.

ArcelorMittal hält sech net un déi bestehend 
Accorden! De Lux2011 leeft den 31.12.2011, 
oder ass ausgelaf dunn, an den Avenant mat de 
Sozialpartner huet dëse Plang bis den 
31.12.2012 verlängert. Muer ass elo eng Stol-
tripartite an haut hei déi Debatt, déi mer féie-
ren. D’Sozialpartner erwaarde sech vun eiser 
Debatt e kloert Signal. D’Leit an de Betriber 
erwaarde sech vun der Politik kloer Äntwerten; 
si hunn Angscht ëm hir Existenz. An d’Regie-
rung erwaart sech vun eiser Chamber eng kloer 
Marschrichtung.

Säit November 2011 ass de Lux2015 an der 
Preparatioun. D’Gewerkschafte wëllen e méi 
laang. An ech muss soen, ech selwer wëll och 
dee Plang méi laang. De Wirtschaftsminister 
kann eis vläicht Opschloss doriwwer ginn, ob 
hie selwer net och drun denkt, dass dee Plang 
iwwer 2016 ewech sollt gefouert ginn. Et fanne 
wöchentlech Aarbechte statt fir dëse Plang. De 
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Mittal wëllt anscheinend och en Accord an der 
Tripartite. De Mittal seet och héchstwahrschein-
lech jo fir d’Cellule de reclassement, den CDR. 
Zu Schëffleng a Rodange soll d’Personal nei 
orientéiert ginn.
Domat seet ee ganz kloer, dass een d’Absicht 
huet, fir déi zwee Siten net ze erhalen. Ech 
mengen, et ass keen heibannen, deen eng 
kloer Ausso mécht, fir ze soen, mir sollen déi 
zwee Siten opginn. Och ech soen dat net. Mir 
sollen alles maachen, fir och déi zwee Stand-
uerter ze halen. Mä et gëtt och Realitéiten, déi 
een eng Kéier muss kloer an d’Ae kucken.
D’Aarbechter an d’Beamten an eise Schmelzen, 
dat si keng domm Leit. Déi wësse ganz genee, 
wat dat heescht, wa Sitë stëllstinn oder am Ra-
lenti fueren. An déi wësse ganz genee, wa 
Schëffleng a Rodange während annerhallwem 
Joer oder zwee Joer net méi fueren, da gëtt och 
net méi ugefuer. Dat sinn d’Realitéiten, déi 
d’Erfahrungen an engem Walzwierk an an 
engem Stolwierk awer mat sech bréngen.
ArcelorMittal wëllt déi sozial Instrumenter wei-
derféieren, wann d’Käschtefro gekläert ass. 
D’Regierung wëllt Garantië fir Belval an Déiffer-
deng, well leschten Enns Belval an Déifferdeng 
da wäerten eleng iwwreg bleiwen. Ech hoffen 
et net. Mä ech fäerten awer, dass et esou ass. 
D’Gewerkschafte wëssen net, ob de Mittal defi-
nitiv zu Belval an Déifferdeng nei Investisse-
menter maache wëllt. Ob do d’Stoltripartite 
muer verbindlech Aussoe vun de Stolpatronë 
kritt, woen ech ze bezweifelen.
D’Wierk Belval misst total moderniséiert ginn. 
D’Strooss 2 produzéiert Palplanchen, déi fir de 
groussen Export destinéiert sinn. An d’Palplan-
chen hunn eng ganz gutt Marge bénéficiaire. 
Dës Strooss 2 ass relativ al a brauch eng total 
Erneierung. Och ass dimensiounsméisseg bei 
de Palplanchen d’Enn erreecht. Also muss een 
eng substanziell Erneierung maachen. Dee 
Plang gëtt et och. Mä et feelt awer hei ganz 
kloer d’Zouso vum Mittal, fir dëse Plang an 
d’Praxis ëmzesetzen. An ob déi verbindlech 
Zouso kënnt? Ech géif et hoffen an ech géif och 
den Här Mittal vun dëser Plaz aus opfuerderen, 
vläicht am Numm souguer vun eis alleguerten, 
dass déi Zouso och däitlech kënnt.
Dat sinn Investissementer, dat ass e Volume vun 
Investissementer, dee bei méi oder wéineger 
250 Milliounen Euro wäert leien. Dat ass net 
wéineg. Dat ass keen „Pappenstiel”. Et ass awer 
en Zeechen, dass ee ganz kloer Vertrauen och 
nach an Zukunft wäert an d’Stolindustrie zu 
Lëtzebuerg hunn. Falls keng Investissementer 
zu Belval gemaach wäerte ginn, da wësse mer 
alleguerten, dass Belval lues awer sécher och 
wäert zougemaach ginn, well de Konkurrenz-
virdeel, dee mer haut nach hunn, bis dohinner 
da fort ass.
De Minister Luc Frieden huet de 4. Dezember 
an der Stoltripartite säin Accord refuséiert, well 
d’Zukunft vun der Lëtzebuerger Stolindustrie 
net laangfristeg ofgeséchert ginn ass. De Mittal 
huet sech, an dat wëll ech just um Rand erwäh-
nen, de Mittal huet sech och schonns am Joer 
2006 net u seng Zousoe gehalen, wéi en zu 
Schëffleng en neien Elektrouewe sollt baue res-
pektiv sollt investéiert ginn. Och dat ass de Ver-
trauensproblem, deen een huet: Wann den Här 
Mittal jo seet, heescht dat nach laang net, dass 
den Här Mittal dat dann och mécht.
Dat erkläert och héchstwahrscheinlech 
d’Schwie regkeet, déi d’Regierung huet, fir hei a 
verbindlech Situatiounen an Diskussiounen a 
Verhandlungen eranzegoen. Dofir mengen ech, 
muss een der Regierung och de Réck stäipe fir 
muer, fir dass dat op jidde Fall verbindlech ge-
sot gëtt. Bis haut huet de Mittal awer emol net 
jo zu deenen Investissementer gesot!
De 6. Mäerz 2012 am Verwaltungsrot, wéi et 
ëm Rodange a Schëffleng gaangen ass, ëm 
d’Zukunft vun deenen zwee Wierker, do ass 
deeselwechte Langage erëm benotzt ginn, déi-
selwecht Taktik vum Mittal benotzt gi wéi bei 
Florange a Madrid: Mir maachen net zou, mir 
waarden of, bis dass déi wirtschaftlech Situa-
tioun besser gëtt. D’Realitéit, soen ech awer, 
gesäit éischter no Zoumaachen aus. D’Personal, 
e groussen Deel vum Personal ass jo och 
schonn déplacéiert ginn.
Vläicht zum Schluss nach e puer Gedanken. Ech 
gräifen och gär e puer Iwwerleeungen op, déi 
den Här Meisch gefouert huet. D’Lounkäschten 
am Prix de revient maachen tëschent 6% bis 
8% aus. An engem Walzwierk si se eppes méi 
héich wéi an engem Stolwierk, well e Walzwierk 
ass e wéineg méi aarbechtsintensiv.
Den Här Meisch huet vun de Lounkäschte ge-
schwat; an deene leschte Joren, fir net ze soen 
an de leschte Jorzéngten ass an eiser Sidérurgie 
eng moderat Lounpolitik gemaach ginn. Eis 
 ARBED war ëmmer am Industriesecteur dee 
führende Betrib, wat d’Bezuelen ubelaangt. 
D’ARBED ass zënter iwwer 20 Joer net méi de 
führende Betrib vun den Industriebetriber hei 
zu Lëtzebuerg, mä wäert statistesch hannert 
der Dose vu Betriber hänken.

Wann den Här Meisch och vun de Lounkäschte 
schwätzt, da wëll ech den Här Meisch drun 
erënneren, dass d’Lounkäschte sech och aus 
Lounniewekäschten zesummesetzen an dass, 
wann een d’Lounniewekäschten an d’Loun-
käschten hëlt an et setzt een dat an de Verglach 
mat eisen Nopeschlänner - an déi Etüde si jo 
och gemaach ginn -, da weess een, dass mer 
do sécherlech kompetitiv sinn.
Ech wëll och drop opmierksam maachen, dass 
an der Sidérurgie wéi och a ganz villen anere 
Betriber Kollektivverträg bestinn an dass déi 
Kollektivverträg ënnert de Sozialpartner verhan-
delt ginn.
A wat de Mindestloun ubelaangt, well jo déi 
Diskussioun och ëmmer hei opkënnt, wëll ech 
och ganz einfach emol eng Kéier drop opmierk-
sam maachen: Ob eise Mindestloun ze héich 
ass oder net ze héich ass, dat ass eng Diskus-
sioun, déi kann ee roueg féieren. Mä mir hunn 
eng Gesetzgebung, déi seet ganz kloer: Wann 
e Betrib de Mindestloun net bezuele kann, da 
kann en eng Demande beim Aarbechtsminister 
areechen a beleeën, dass en en net bezuele 
kann, an da kritt en eng Reduktioun bis 80% 
vum Mindestloun.
Ech stelle fest, dass nach kee Betrib - ech maa-
chen elo 35 Joer Gewerkschaftsaarbecht! -, dass 
nach kee Betrib bis haut déi Demande erage-
reecht huet.
Vläicht och e Wuert, do schwätzen ech och e 
wéineg dat un, wat den Här Meisch gesot huet, 
an do sinn ech sécherlech mat him averstanen: 
Eis Sidérurgie war ëmmer de Motor fir d’Indus-
trialiséierung vun eisem Land an och d’Indus-
triepolitik an eisem Land, dat heescht, fir nei 
Betriber an eist Land eranzebréngen. Mir hu 
viru Joren, dat kënne 25 Joer hier sinn, et kann 
och e wéineg méi laang hier sinn, eng Gesell-
schaft gegrënnt, Investar. Do war Arcelor nach 
net dran, mä do war d’ARBED dran an do ass 
Prospektiounspolitik gemaach gi mat engem 
Partner, mat enger Lokomotiv am industrielle 
Beräich.
An och wann d’Resultater vläicht net iwwerwäl-
tegend waren, hunn déi Resultater awer eng 
Partie Betriber op Lëtzebuerg bruecht. Ech 
mengen, et huet eisem Land ëmmer guttge-
doen, wann d’Industrieleit sech zesummegesat 
hunn an hu gesot, mir denken emol gemein-
sam driwwer no, wéi mer d’Industrialiséierung 
zu Lëtzebuerg kënne viruféieren.
Vläicht nach e Gedanken, e Gedanken, deen 
och d’Geféierlechkeet vun enger Strategie, déi 
den Här Mittal fiert, e wéineg ervirsträicht. Den 
Här Mittal drängt drop, an d’Strategie vun der 
Sous-traitance ze goen. Dat heescht, et solle 
méi Intérimairen agestallt ginn. Et solle méi 
Contrats à durée déterminée gemaach ginn. Et 
soll méi flexibel geschafft ginn. Et soll méi Flexi-
bilitéit an dee Betrib erakommen. Et soll eng 
Konzentratioun gemaach ginn nach just op 
d’Core-Aktivitéiten. Dat eegent Personal, wat 
dee Konzern an Zukunft wëllt astellen, gëtt aus-
geriicht op eng kleng bis op eng mëttel Kon-
junktur. A wann d’Konjunktur besser erëm un-
zitt, da gräift een zréck méi op Contrats à durée 
déterminée a méi op Intérimairen.
D’Konsequenz heivunner ass, dass Lëtzebuerg 
eng ganz Partie Aarbechtsplaze wäert verléie-
ren, a virun allem Aarbechtsplazen am manner 
qualifizéierte Beräich. D’Fro stellt sech hei, an 
ech stellen déi och un de Wirtschaftsminister: 
Wat geschitt mam „Lux” no 2016, wa mer eis 
bis op den...
(Interruptions diverses)
w Une voix.- Do gesinn ech schwaarz.

w M. Robert Weber (CSV).- …wa mer eis op 
den Datum eenegen: 31. Dezember 2015? Ech 
wär frou, a fir d’Leit an de Betriber wär et och 
eng kloer Ausso, déi hei géif da geschéien, 
wann déi sozial Instrumenter an deem souge-
nannten „Modell Lëtzebuerg” géife spillen. An 
de Wirtschaftsminister soll eis och eng Äntwert 
drop ginn, wat den CDR, wat d’Préretraite an 
all aner Instrumenter ubelaangt.
ArcelorMittal muss verbindlech Aussoe maa-
chen zu Investissementer. ArcelorMittal muss 
seng Responsabilitéit iwwerhuele fir Folgekäsch-
ten.
Ech soen Iech Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Weber. 
Elo kritt d’Wuert den Här Wirtschaftsminister 
Etienne Schneider.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, et ass mer haut eng 
speziell Éier, fir mäin éischten Optrëtt an dësem 
héijen Haus ze hunn. Ech hat schonn emol eng 
Kéier probéiert, hei eragewielt ze ginn. Dat war 
net gaangen.
(Hilarité)
An dunn hunn ech et iwwer en anere Wee pro-
béiert, an elo hunn ech et am Fong iwwer-

sprong. An elo sinn ech och just Gaascht hei. 
Iergendwann wäert ech awer vläicht erëm hei 
landen. Wie weess, wat d’Zukunft mat sech 
bréngt?
Mir sinn haut hei op Ufro vum Deputéierte Fé-
lix Braz fir déi Interpellatioun iwwert d’Zukunft 
vun der Stolindustrie zu Lëtzebuerg. Ech géif 
vläicht do ufänken, wou déi meeschte Riedner 
drop agaange sinn - dat ass déi Stoltripartite, 
déi jo muer soll stattfannen -, fir Iech e puer Er-
läuterungen ze ginn, wéi déi Situatioun, wéi 
deen Dossier ausgesäit a wat ech gedenke mat 
mengem Kolleeg Aarbechtsminister an deem 
doten Dossier muer ze proposéieren an ze maa-
chen.
Dir wësst, dass d’Situatioun zu Rodange an zu 
Schëffleng schlecht ass. Den honorabelen Här 
Weber huet geschwat vu Wald- und Wiesenpro-
dukter. Dat ass effektiv de Problem vun deene 
Siten, dass do einfach Produiten hiergestallt gi 
si mat klenger Valeur ajoutée. An en anere Pro-
blem, deen derbäikënnt, sinn d’Iwwercapacitéi-
ten an Europa, déi fir déi dote Produitë bei 70 
bis 100% leien. Sou dass déi Siten an deene 
leschte Joren honnert Milliounen Euro u Perte 
cumuléiert hunn, wat natierlech fir esou Siten e 
Riseproblem duerstellt.
An de preparativen Diskussioune mat Arcelor-
Mittal ass eis matgedeelt ginn, dass ArcelorMit-
tal wëlles huet also, den Train C zu Rodange, 
wat d’Drotproduktioun ugeet, an zu Schëffleng 
den STFS, dass dee soll agestallt ginn, an dass 
d’Schmelz zu Schëffleng à durée indéterminée 
soll agemott ginn. Et bleiwen awer provisoresch 
emol nach eng Produktioun vu Spezialdrot zu 
Schëffleng, spezial Stolbarren zu Rodange um 
Train C a spezial Profiler zu Rodange um Train 
8. An da si mer och gewuer ginn, dass Beltrame 
annoncéiert, hir Produktioun um TLM anzestel-
len.
Zu de sozialen Auswierkungen, déi dat wäert 
mat sech bréngen, ass Folgendes ze soen: Zu 
deenen 135 Leit, déi am Moment an der CDR 
sinn, kommen emol sécher 450 Leit derbäi. Am 
schlëmmste Fall kommen och nach vu Rodange 
a Schëffleng 436 weider Leit derbäi. An dann 
ass et awer och esou, dass zu Esch/Belval an zu 
Déifferdang eng Rei Leit ze vill sinn, wat dorop 
zréckzeféieren ass, dass relativ vill an déi Wier-
ker investéiert ginn ass, dass se moderniséiert 
gi sinn an duerch d’Moderniséierung natierlech 
och erëm manner Aarbechtsplazen do ge-
braucht gi sinn, sou dass do nach eng Kéier 
eng Rei Leit wäerten derbäikommen. Da vum 
TLM 107 Leit a vum CFL-Cargo nach eng Kéier 
20 Leit, wat effektiv drop erausleeft, dass mer 
ronn 1.100 Leit mussen opfänken.
An et ass virdru scho gesot gi vu verschiddene 
Virriedner, et ass am Fong tragesch, mä zënter 
Joren, zënter Jorzéngten ass d’Regierung ëm-
mer erëm amgaangen, successiv - eng Kéier 
war et ARBED, duerno Arcelor, duerno Arcelor-
Mittal - ebe just deen Ofbauprozess do ze be-
gleeden. An et ass am Fong esou, wann een 
d’Vergaangenheet sech e bëssen ukuckt, dass 
den Trend, dee mer déi lescht 30 Joer hunn, ei-
gentlech am Globale gesinn éischter negativ 
ass.
Duerfir, mengen ech, ass et extrem wichteg, 
dass mer an deene Verhandlungen, déi mer 
muer féiere mat de Responsabele vun Arcelor-
Mittal, fest Zousoe kréien, wat d’Zukunft vun 
deene bleiwende Siten zu Lëtzebuerg ugeet. 
An do ass et net nëmmen esou, dass mer wäer-
ten drop pochen, dass déi Investitiounen, déi 
proposéiert gi sinn, fir an d’Wierker zu Esch/
Belval an zu Déifferdang ze tätegen, dass mer 
do gären e fermt Engagement drop hätten, mä 
och wat d’Investitiounen an d’Moderniséierung 
an den Entretien vun deenen anere bestehende 
Wierker ugeet.
ArcelorMittal huet jo selwer e gréisseren Invest 
an den Train 2 zu Esch/Belval annoncéiert. 
D’Palplanchen an d’déck Träger sinn do concer-
néiert. Se hunn allerdéngs gesot, dass déi defi-
nitiv Entscheedung nach net ka getraff ginn, 
dass déi eréischt kéint 2013 getraff ginn. Se 
wollte sech dohier och net engagéieren haut, 
fir ze soen: „Mir maachen déi doten Investisse-
menter.”
Ech muss Iech soen, dass ech domadder net 
d’accord sinn, dass ech dat och muer wäert 
duerchzéien. Ech kann duerchaus verstoen, 
dass hiren Décisiounsprozess nach net ofge-
schloss ass, dass si och mat hiren Analysen nach 
amgaange sinn. Mä ech kann net akzeptéieren, 
dass mir e Lux2016 - d’ailleurs, Här Weber, mir 
ginn an d’Richtung, fir dat ee Joer méi laang ze 
maachen -, dass mir e Lux2016 ënnerschrei-
wen, wou mir eis als Stat unilateral derzou en-
gagéieren, iwwert den Droit commun eraus 
hinnen nach weider entgéintzekommen, ouni 
dass si sech parallell derzou engagéieren, eng 
Investitioun oder déi Investitiounen och ze tä-
tegen.
Et ass esou, dass mir virschwieft, dee Lux muer, 
wa mer dann en Accord fannen, ze ënner-
schreiwen, awer mat enger konditioneller Klau-

sel, dass mer soen, d’nächst Joer, wann dann 
déi Décisioun soll kënne gefall sinn, wat dee 
groussen Invest ugeet, musse mer eis nach eng 
Kéier zesummesetzen. A wann dann en Enga-
gement vun ArcelorMittal kënnt, da loosse mer 
dee Lux esou weiderlafen, wéi en elo leeft. A 
wann dat Engagement net kënnt, da fale mer 
op den Droit commun zréck.
Ech hu wëlles, déi dote Positioun muer ze féie-
ren, an der Hoffnung, dass mer awer esou deen 
néidegen Drock op si maachen, fir dass déi In-
vestitiounen och gemaach ginn, well ech awer 
- net als Minister, mä als Beobachter vun där 
Zeen - ëmmer erëm erlieft hunn, dass ee villes 
versprach kritt, mä wann et net schrëftlech a 
konditionell wierklech festgehale ginn ass, dass 
et dann extrem schwéier gëtt, fir am Nachhin-
ein déi Engagementer och anzefuerderen.
Ech mengen, dat elo emol zur Positioun, déi 
ech wëlles hunn, muer ze vertrieden an deene 
Verhandlungen, déi mat Sécherheet muer net 
ganz einfach ginn.
Ech kommen awer och op eng Rei aner Aspek-
ter, déi ugesprach gi sinn. Dat eent ass déi 
Leitung Moulaine. Ech mengen, et war jo 
schonn a viregten Diskussioune festgehale 
ginn, dass déi Leitung soll gebaut ginn. Do gëtt 
et verschidden Argumenter, firwat déi muss ge-
baut ginn. Dat ass net nëmmen en Argument, 
wat d’Arcelor ugeet, mä dat sinn eng ganz Rei 
Argumenter. Ech fänken awer mat deem vun 
der Arcelor un.
Dir wësst, dass d’Décisiounen, wat d’Investi-
tiounen zu Lëtzebuerg ugeet, zwar vun Arcelor 
geholl ginn, dass mir zwar den Headquarter hei 
zu Lëtzebuerg hunn, mä dass déi Décisiounen 
awer net hei falen an dass déi zu London falen, 
an do ginn - ech soen elo emol -, jo, déi Ent-
scheedunge getraff op Basis vu reng faktuelle 
respektiv finanzielle Kritären, mä net duerno, 
ob se eis domat eng Freed maachen oder net. 
Ech mengen, dat ass hei entre-temps jiddwer-
engem bekannt.
Ee wichtegt Argument awer, fir déi Elektrostol-
iewen, déi awer ab 2014 wäerten amortiséiert 
sinn, kënnen hei weider ze bedreiwen, ass 
duerchaus déi Ubannung vun eisem Land un 
dat franséischt Netz.
Ech muss Iech do soen, dass ee grousse Pro-
blem besteet: Dat ass dee vum Bottleneck, well 
de Moment Arcelor awer hire Stroum iwwert 
d’Belsch muss op Lëtzebuerg importéieren, 
iwwert d’Gesellschaft SOTEL, an dass dat ëm-
mer erëm derzou féiert, dass et do Enkpäss gëtt 
op deem Trajet vun der Belsch eben eriwwer 
op Lëtzebuerg respektiv vu Frankräich Richtung 
Belsch, dass et do extrem Enkpäss gëtt, well déi 
Leitung net genuch Capacitéit huet.
Am europäeschen Energiemarché ass et esou: 
Wann dat de Fall ass, da gëtt deen Accès ver-
steet. Dat musst Der Iech virstelle wéi eng Maut 
op enger Autobunn. Dir musst bezuele fir do 
eriwwer. Wat méi Leit dat natierlech wëllen, 
wat dat de Präis an d’Luucht dreift. An dat 
mécht natierlech d’Energiekäschte fir eng 
Gesellschaft wéi ArcelorMittal, déi natierlech en 
extrem héijen Energieopwand huet an den 
Elektrostoliewen, extrem, extrem dramatesch - 
wat een duerch eng direkt Ubannung u Frank-
räich natierlech évitéiert.
Dann ass natierlech och ëmmer erëm d’Argu-
ment komm, dass ArcelorMittal d’Méiglechkeet 
huet, iwwer eng direkt Leitung direkt Stroum 
aus Frankräich ze importéieren, ebe just do-
duerch, dass se kënnen an eng Produktiounsan-
lag investéieren a vun dohier zum Selbstkäsch-
tepräis plus eng Marge fixe kënne Stroum im-
portéieren, ouni mussen de Stroum op der 
Bourse zu méi héije Präisser ze kafen. Och dat 
ass en Argument, wat derbäikënnt.
Ech mengen, dass et an deem heite Punkt ganz 
schwéier ass, eng ideologesch Diskussioun ze 
féieren zum Prinzip, ob een derfir ass, déi 
Leitung mat Frankräich ze bauen, well ee kom-
binéiert mat Atomenergie als Argument. Da 
muss een awer fairerweis och soen, mir hunn 
och annoncéiert als Regierung, dass mer och 
eng zweet Leitung, en Ausbau vun de Leitunge 
vun der Interkonnexioun mat der Belsch wëlle 
bauen. An och d’Belsch huet ee ganz héijen 
Undeel un Atomenergie. Do kënnt dat Argu-
ment allerdéngs ni.
(Interruption)
Gelift?

w Une voix.- Zumindest ginn déi aus der 
Atomenergie eraus.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Jo, dat ass an 
der Rei. Ech mengen, mir si jo och der Mee-
nung, dass Atomenergie näischt ass, wat ee soll 
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ënnerstëtzen. Mä soulaang wéi se do ass, sou-
laang, wéi d’Industrien dovunner profitéiere 
kënnen an doduerjer méi kompetitiv kënne 
sinn, mengen ech net, dass mer kënnen einfach 
soen, mir importéieren elo d’office keng Atom-
energie méi.
Dovun ofgesi wësst Der, dass zënter der Libera-
liséierung vum Energiemarché all Client fräi ass, 
dat ze kafen, wat e wëllt, an och do ze kafen, 
wou e wëllt, sou dass ech meng Bedenken 
hunn, ob dat iwwerhaapt machbar ass, wat de 
Moment och an Éisträich diskutéiert gëtt.
Mä ech kommen awer zréck… Vläicht nach een 
Argument: All Client huet jo och den Étiquet-
tage haut, wou e gesäit, wat e keeft. Mä bon, 
dat concernéiert awer méi de Privatclient. Arce-
lor weess scho genee, wat se maachen.
Een anert Argument awer, fir déi Leitung ze 
bauen, ass dee vun der Versuergungssécher-
heet vu Lëtzebuerg. Mir hunn dräi Nopeschlän-
ner. Mir si just un zwee Stéck ugeschloss. An 
aus Versuergungssécherheetsgrënn ass et im-
portent, dass mer eng Leitung an déi dote 
Richtung hunn. Duerfir ass et och esou, dass 
d’national Gesellschaft Creos en eidelt Rouer 
mat verleeë léisst op deem Tracé, deen de Mo-
ment vun der SOTEL gebaut gëtt, fir sech le cas 
échéant kënnen och unzeschléisse respektiv fir 
den nationale Réseau kënnen unzeschléissen.
An ech soen et nach eng Kéier: Wann Der eng 
Autobunn baut, dann definéiert Der domadder 
net, wien driwwerfiert. Dir baut just d’Streck. A 
wien driwwerfiert respektiv wéi ee Stroum im-
portéiert gëtt, dat décidéiert deen, deen e 
keeft.
Eng aner Argumentatioun ass natierlech och 
déi vun der EU-Direktiv, déi an Ausaarbechtung 
ass, fir d’Interkonnexioune mat den Nopesch-
länner auszebauen, an dat am Intérêt vun den 
erneierbaren Energien, dass een déi an Zukunft 
besser vun Norden op Süden a vu Süden op 
Norde kann transportéieren. Do kréie mer 
souwisou deemnächst eng Obligatioun, déi an 
déi dote Richtung geet.
An ech schléissen deen doten Deelsujet of mat 
der Remarque, dass ech frou sinn, dass an 
deenen zwou Motioune vun deene Gréngen 
d’SOTELs-Leitung op Moulaine net erwähnt 
gëtt, an ech also och dovunner ausginn, dass 
dat kee gréissere Problem dann duerstellt. Vun 
dohier soen ech och direkt, dass ech déi zwou 
Motioune vun deene Grénge ganz gären un-
huelen.
(Interruption)
Dann zu der Approche op EU-Niveau. Ech 
mengen, do muss ee soen, dass sech d’Euro-
päesch Kommissioun eng ganz Rei Gedanke 
mécht iwwert d’Kompetitivitéit vum Stolsec-
teur. Do ass schonn am Februar 2008 e Pabeier 
opgeluecht ginn, deen haaptsächlech dräi Pro-
jeten oder dräi Sujeten traitéiert huet, fir ze ku-
cken, wéi een an Zukunft, oder wou ee muss 
agéieren, fir an Zukunft d’Stolindustrie an 
Europa ofzesécheren. Ee Sujet ass dee vun de 
Matière-premièren; dann d’Energie an de Kli-
mawandel; an dann en drëtte Sujet ass d’Re-
cherche.
Bei dem Approvisionnement vu Réimaterial ass 
et natierlech esou: Do gëtt et eng „raw mate-
rials initiative“, wéi déi esou schéin heescht. Do 
geet et drëm, fir d’Quote vum Recycling an 
d’Luucht ze hiewen. Dat heescht, dass d’Pro-
duktioun ëmmer méi soll op Schrott baséieren. 
Wat e positiven Effet huet, well dat natierlech 
och an engem gewëssene Sënn eng gréng Ver-
sioun vu Stolproduktioun ass, well Der ebe Re-
cyclage maacht a well Schrott mat vill manner 
Energie erëm kann ageschmolzt ginn, fir en 
erëm an deen normale Prozess ze bréngen, wéi 
déi aner Methoden.
Bon, da gëtt et Alternativen, fir verschidde Ma-
tière-premièren, déi sougenannten Terres rares, 
kënnen ze ersetzen oder Alternativen dozou ze 
fanne fir d’Zukunft. An da gëtt et aner Initia-
tiven an deem do Beräich, fir ebe just Handels-
barrièren, wat d’Matière-premièren ugeet, vis-
à-vis vun Europa ofzebauen.
Am Beräich Energie a Klimawandel ass et esou, 
dass d’Kommissioun sech natierlech kloer ass, 
dass de Stolsecteur e ganz sensibele Secteur 
ass, wat d’Energie ugeet an och de Klimawan-
del. Duerfir ass och an deem Kader dat, wat 
den ETS ugeet, den Handel vun Emissiounen, 
dass déi Stolproduzenten do eng ganz Rei 
Rechter kritt hunn. Den honorabelen Här Braz 
hat dat virdrun ugeschwat. Mä dat ass ebe just 
aus deem Grond, fir eis Stolindustrie och par 
rapport zum Ausland - a wann ech hei Ausland 
soen, mengen ech all déi Länner ausserhalb 
vun der Europäescher Unioun -, fir deenen do 
net zousätzlech e Problem ze schafen, wat 
d’Kompetitivitéit ugeet.

Dann e puer Zuelen, vläicht wat den Ëmwelt-
schutz ugeet, well mer schonn an deem Volet 
sinn. D’CO2-Emissioune waren 1980 an eiser 
Stolindustrie bei 8 Milliounen Tonnen; 1990 bei 
6; 2000 nach just bei 0,2 Milliounen Tonnen, 
wat dorobber zréckzeféieren ass, dass mer na-
tierlech op d’Stolfilière ëmgeklomme sinn.
Mir hunn insgesamt 95% manner direkt CO2-
Emissioune pro Tonn zënter 1975; 75% man-
ner Energieconsommatioun pro Tonn; 97% 
manner Zénkemissiounen an 99% manner 
Bläiemissiounen, zënter 1975 wéi gesot. Och 
wat d’Filteranlagen uginn, hu mir hei e Prinzip 
vun der „meilleure technologie disponible“, 
deen och agehale gëtt.
Bon, dann een drëtte Volet, dee vun der Euro-
päescher Kommissioun behandelt gëtt. Dat ass 
dee vun der Recherche. D’Europäesch Unioun 
fördert grouss Projeten, fir den Energiever-
brauch an d’CO2-Emissiounen an der Stolindus-
trie weider erofzesetzen. An do ass och fir Lët-
zebuerg - an dat ass och eng Deeläntwert op 
verschiddenen Deputéierten hir Froen oder hir 
Ufroen -: Lëtzebuerg wäert och hei Effortë maa-
chen an Zukunft, wat Recherche/Dévelop-
pement ugeet, fir d’Zukunft zu Lëtzebuerg och 
am Beräich Stolprodukter, mä och Produk-
tiounsprozesser ofzesécheren.
Ech mengen, dass dat doten e ganz wichtege 
Volet ass, an dee mer kënnen an dem Beräich 
Stolindustrie an Zukunft aktiv ginn: ebe just de 
Volet Recherche hei besser zur Geltung kom-
men ze loossen, besser auszebauen. Ech wëll 
hei och eng Klammer opmaachen, dass ech 
och amgaange sinn, zesumme mat der FEDIL 
eng Léierfabrik fir Energieeffizienz op Lëtze-
buerg ze kréien.
Dat ass e Modell, deen et de Moment zu Mün-
chen gëtt, dee vu McKinsey bedriwwe gëtt, 
deen den Industrieenteprisen, awer och dem 
Mëttelstand opweist, wéi ee kann am Industrie-
prozess, am Produktiounsprozess massiv Ener-
gie aspueren. An dat do, esou eng Léierfabrik 
wëlle mer hei op Lëtzebuerg, wéi gesot ze-
summe mat der FEDIL, hikréien.
Ech muss Iech soen, dass ech mat Sécherheet 
net zu deenen zielen, déi mengen, de Stolsec-
teur zu Lëtzebuerg hätt keng Zukunft. Et muss 
een et allerdéngs och realistesch gesinn. Eis Zu-
kunft, wat d’Stolindustrie ugeet, läit an héich-
wäertege Produitë mat héijer Valeur ajoutée.
Eis Zukunft läit a mengen Aen awer och doran-
ner, wéi virdru gesot, am Beräich vun der Re-
cherche/Développement, dass mer do mussen 
eis Uni an eis Fuerschungszentre motivéieren, 
fir nach méi an déi dote Beräicher zesumme 
mat ArcelorMittal eranzegoen, dass mer pro-
béieren en europäesche Kompetenzzenter an 
deem dote Beräich ze ginn.
Eis IP-Législatioun - den Här Braz hat et virdrun 
ugeschwat - huet och do, mengen ech, eng 
ganz Rei Avantagë geschaf, déi rezent Législa-
tioun, déi et eben och engem soll erméiglechen 
oder zumindest engem soll vill méi interessant 
maachen, dass ee kann zu Lëtzebuerg seng Re-
cherche, seng Patenter och géréieren an hei 
valoriséieren.
Bon, Headquarteren ass jo generell och ee Be-
räich, an deem mer hei zu Lëtzebuerg ëmmer 
méi aktiv ginn. Dat gëllt allerdéngs net nëmme 
fir d’Stolindustrie, mä mir hoffen awer iwwert 
déi Servicer, déi mer iwwer eis Finanzplaz 
kënnen ubidden, dass eben och de Beräich 
Headquarter vun enger ArcelorMittal hei ka 
weider ausgebaut ginn.
Ech ginn awer och elo nach op eng Rei punk-
tuell Remarquen an, déi vun deene jeeweilegen 
Deputéierte gemaach goufen. Ech hu mer déi 
hei esou opgeschriwwen, wéi se komm sinn.
Déi éischt war vum Här Braz, dee mech gefrot 
huet - elo muss ech eng Schlupp huelen -, wat 
dem Jeannot Krecké säi Rôle an dem Conseil 
d’administration vun ArcelorMittal ass a wat 
hien do sollt plädéieren. Do kann ech Iech 
soen, dass et fir mech evident war als Minister, 
dass ech net wéilt an iergendee Verwaltungsrot 
goen. Dat huet näischt speziell mat ArcelorMit-
tal ze dinn, mä ech wollt eben och just do net 
dragoen, fir ebe just an Décisiounen an Diskus-
sioune kënnen neutral opzetrieden a mer do 
net iergendeppes ze verbauen, andeem een 
eventuell gelinkt ass duerch Engagementer, déi 
an engem Conseil geholl gi sinn.

w Une voix.- Ganz vernünfteg.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- De Jeannot 
Krecké, fannen ech awer, ass en exzellente 
Choix, fir hien an deem Conseil vun ArcelorMit-
tal ze loossen, well mäin zweete Choix wär soss 
e Beamte gewiescht aus mengem Ministère. An 
ech fannen, dat wär keng gutt Léisung 
gewiescht, well e Beamten aus dem Ministère 
hätt mat Sécherheet ni déi Unerkennung an 
deem Conseil do kritt wéi de Jeannot Krecké als 
fréiere Minister se genéisst.

Dovun ofgesinn, an dat ass, mengen ech, méi 
e gewiichtegt Argument, war de Jeannot Krecké 
bei de Verhandlunge vun ArcelorMittal, wéi et 
zu ArcelorMittal komm ass, derbäi. An hie 
weess nach, wat deemools geschwat ginn ass a 
wat deemools ofgemaach ginn ass. En huet 
duerfir, mengen ech, eng besser Vue iwwert 
dat, wat soll an Zukunft geschéien.
Ech kann Iech och soen, dass de Jeannot Krecké 
mir och bericht, wat do um Ordre du jour ass a 
wat do diskutéiert gëtt. Ech muss Iech aller-
déngs soen, dass dat ganz oft keng Sujete sinn, 
déi iwwerhaapt elo speziell spezifesch Siten zu 
Lëtzebuerg concernéieren.
Mir haten déi Situatioun jo schonn, wou de 
Jeannot Krecké huet misse soen, dovun ass 
iwwerhaapt net - Rodange, Schëffleng - an 
deem Conseil geschwat ginn, well dee Conseil 
jo e Conseil vun engem Weltkonzern ass, an 
deen hëlt grouss strategesch Décisiounen oder 
féiert grouss strategesch Diskussiounen. An 
esou ongär wéi mer et héieren, mä dat do ass 
fir si kee Sujet, deen an esou e Conseil kënnt. A 
vun dohier ass dat natierlech problematesch. 
Mä mir probéieren awer iwwert deen Afloss, 
dee mer iwwert de Jeannot Krecké kënnen 
hunn an och op den Här Mittal kënnen direkt 
hunn, eis ofzestëmmen, souwäit wéi mer 
kënnen.
Och wat elo d’Tripartite vu muer ugeet, hunn 
ech dem Jeannot Krecké gesot, wat meng Posi-
tioun wier. An e soll och do deene betreffende 
Leit soen, dass et eis do eescht ass an dass mer 
do en Engagement vun hinne brauchen.
Dann hutt Der déi sozial Verantwortung vun 
ArcelorMittal ugeschwat gehat, wat seng Min-
nenaktivitéit ugeet. Vu Friends of the Earth, 
hutt Der gesot, ass eng Plainte effektiv ënner-
wee wéinst där Geschicht am Liberia. Bon, déi 
Enquête ass amgaangen. Ech kann Iech de Mo-
ment net méi soen, wéi ech geäntwert hat an 
där Question parlementaire. Mä et ass ganz 
kloer esou, dass mer dat doten als Lëtzebuerger 
Aktionär - soen ech elo emol - net kënnen 
ënnerstëtzen, wann dat wierklech sech soll 
esou ofgespillt hunn, wéi dat de Moment am 
Raum steet.
Dann hat Der eng gréisser Envolée gemaach 
zur Industrialiséierungspolitik vu Lëtzebuerg. 
Ech wëll vläicht eppes virausschécken: Mir 
schwätzen ëmmer vun Desindustrialiséierung 
vu Lëtzebuerg. Et ass richteg, dass et an Europa 
generell eng Desindustrialiséierung gëtt. Et 
muss een awer och soen, dass zu Lëtzebuerg 
an deene leschte Joren eigentlech et net zu 
enger Desindustrialiséierung komm ass. Et ass 
allerdéngs zu enger Verschiebung komm an der 
Importenz vun der Industrie an eiser Wirtschaft 
par rapport zu der Finanzindustrie.
Dat huet awer net dermat ze dinn, dass d’In-
dustrie dramatesch erofgaange wär, mä éisch-
ter dermadder, dass de Finanzsecteur an alles, 
wat ronderëm hänkt, erëm weider gewuess ass. 
A vun dohier ass den Undeel vun der Industrie-
produktioun zu Lëtzebuerg erofgaangen. Ech 
mengen, dat just als Remarque virausge-
schéckt.
Mä mir hunn awer eng ganz kloer Linn, wat 
d’zukünfteg Standbeener vun enger Lëtzebuer-
ger Ekonomie kënne sinn. Et war virdru vun e 
puer Riedner gesot ginn: Mir sinn e Land, dat 
ganz héich Standarden huet, dat ganz héich 
Léin huet, dat och ganz héich Oplagen huet 
souwuel sozialer Natur, mä awer virun allem 
och ëmweltpolitescher Natur, wat jo alles an 
der Rei ass, mä dat bedeit awer och, dass ee 
sech muss Secteuren eraussichen, déi kompati-
bel mat all deene Kritäre sinn.
An d’Regierung huet e Choix do gemaach: en-
gesdeels an de Beräicher vun Ekotechnologien 
ze investéieren, wat mer jo elo schonn eng Rei 
Jore maachen a wat och seng éischt Friichten 
dréit. Life sciences an Health technologies sinn 
eppes, wou mer ganz, ganz staark opbauen. An 
den ICT hu mer relativ vill Succès gehat an 
deene leschte Joren. Och dat geet an déi rich-
teg Richtung weider.
Déi dräi Secteuren, déi ech Iech elo genannt 
hunn, hunn allerdéngs allen dräi een Nodeel: 
Déi schafen zwar Aarbechtsplazen, schafen der 
awer net en masse, mä si schafen awer virun 
allem Aarbechtsplaze fir héich qualifizéiert Mat-
aarbechter. An ech mengen, do ass wierklech 
an Zukunft déi gréissten Erausfuerderung, déi 
mer wäerten zu Lëtzebuerg hunn: Aarbechts-
plazen ze schafe fir Leit mat niddreger oder 
guer kenger Ausbildung. Den Här Meisch hat 
et och virdrun nach ugeschwat.
Duerfir hu mer och nach dee véierte Secteur, 
dee vun der Logistik, wou mer wierklech hof-
fen, iwwert déi nächst Joren Dausenden Aar-
bechtsplaze kënnen ze schafen, well do eben 
natierlech och eng Rei héich qualifizéiert 
Aarbechtsplazen entstinn, mä virun allem awer 
ganz vill also méi handwierklech, manuell Aar-
bechtsplaze wäerten entstoen. Dat ass ee vun 
deene rare Secteuren, wou mer gesinn, wou 
mer dat do kënnen an Zukunft realiséieren.

Bon, dann ëm déi dote Secteuren a virun allem 
ëm déi dräi éischt, déi ech genannt hunn, ass 
natierlech d’Recherche et développement ee 
ganz wichtege Secteur. Dir wësst, dass de Kol-
leeg François Biltgen amgaangen ass, eng Re-
form ze maachen, wat d’Centre-de-recherchen 
ugeet a wat och d’Kooperatioun ugeet mat der 
Uni Lëtzebuerg, fir eis do méi optimal op d’Zu-
kunft virzebereeden. Mir hunn d’IP-Gesetzge-
bung, déi ganz interessant ass an eis an déi 
dote Richtung wäert hëllefen.
Mä fir eng Industriepolitik ze maachen, brauch 
een natierlech och eng anstänneg Logistik, an-
stänneg Infrastrukturen. Do wësst Der, dass 
mer och d’Incubateuren ausbauen. Mir hunn e 
Plan sectoriel «Zones d’activités économiques», 
wou et dréngend noutwendeg ass, dass deen 
hei an deem héijen Haus gestëmmt gëtt.
Dir wësst awer, dass mer mussen op d’Aména-
gement-du-Territoires-Gesetz waarde wéinst de 
Spekulatiounsproblemer, ier mer deen dote 
Plang kënnen areechen. Well, wann elo direkt 
gewosst ass, wou déi nei Zone sollen hikom-
men, da gëtt natierlech dès le premier jour do-
robber spekuléiert, wat natierlech erëm derzou 
féiert, dass eis Industrien, eis Betriber herno 
erëm en horrende Präis musse fir déi Terraine 
bezuelen. An dat soll jo net de Sënn vun der 
Saach sinn.
Mir hunn eis Réseauen, eis Kommunikatiounsré-
seauen zu Lëtzebuerg extrem ausgebaut, och 
iwwer massiv Investitioune vun der Post, och 
iwwer eng LuxConnect, wat eis, mengen ech, 
ganz gutt opstellt.
Mir mussen allerdéngs…

w M. le Président.- Här Minister, Dir misst 
zwar lues awer sécher zum Schluss kommen.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ah, ass et 
schonn…? Okay.
(Hilarité générale)

w M. le Président.- Jo, Dir hutt scho véier 
Minutten iwwerzunn.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Oh mei!
(Interruptions diverses)

w M. le Président.- Et muss ee sech dorun-
ner winnen.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ech hunn ef-
fektiv nach e puer Säiten, mä da probéieren 
ech méi schnell ze maachen.
(Hilarité générale)
Ech hu mer hei vill Notize geholl, well ech mer 
alles opgeschriwwen hunn, wat Der gesot hutt. 
Et wär jo schued, wann ech net op dem Här 
Gibéryen seng Froe kéint äntwerten.
E Fonds de l’innovation hu mer opgeluecht an 
e Fonds Biotech hu mer opgeluecht, fir ebe just 
déi Mesuren oder déi Beräicher, déi mer do 
wëllen développéieren, fir déi och iwwert deen 
do Wee kënnen ze finanzéieren a kënnen hëlle-
fen unzedreiwen.
Dann… Dat do iwwersprangen ech; dat war 
méi Polemik.
(Hilarité)
Ah, dann den Här Spautz, elo sinn ech beim 
Här Spautz. Wou ass en?

w Une voix.- Hei!

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Ass en nach 
do!?
Den Här Spautz hat mech gefrot, Rodange/
Schëffleng, déi elo emol amotten, ob dat Sau-
cissonnage wär, ob dat net herno drop eraus-
leeft, dass awer zougemaach gëtt.
Ech géif emol einfach meng Meenung derzou 
soen: Ech mengen, do hutt Der ganz recht, 
wann Der dat sot, an den Här Gibéryen huet 
mech zitéiert aus der Kommissioun, wou ech 
dat d’ailleurs och scho gesot hunn.
Et läit allerdéngs eng Etüd um Dësch vum 
OGB-L, déi eben drop eraus ass, fir ze kucken, 
ob mer net duerch en Invest vun 20 bis 30 
Milliounen Schëffleng kënnen erëm funktio-
néieren dinn. Mä ech fäerten och do, dass dat 
iwwerhaapt net gewollt ass wéinst den Iwwer-
capacitéiten, well et méi drëm geet, Iwwerca-
pacitéiten ofzebauen, wéi elo ze kucken, ob 
een nach, och mat enger klenger Marge, mä 
iergendwéi kann do funktionéieren.
Et ass awer esou, dass ech proposéiere muer, 
dass mer déi Etüd, déi den OGB-L huet, déi 
hunn ech entre-temps analyséiere gelooss - ech 
soll den Owend och eng eng Analys dervu 
kréien -, dass mer en Aarbechtsgrupp schafen, 
wou mer dat doten zesumme mat ArcelorMit-
tal, zesumme mam Stat a mat de Gewerkschaf-
ten eis dann och eng Kéier am Detail ukucken, 
fir zu Konklusiounen ze kommen.
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Dann hat den Här Meisch och d’Héichlounland 
ugeschwat. Dorop hunn ech, mengen ech, ge-
äntwert. D’Kompetitivitéit vu Lëtzebuerg - Dir 
hutt d’Léin ugeschwat, dass dat natierlech ëm-
mer e Problem ass. Dir hutt och de Wunnengs-
bau ugeschwat. An ech mengen, dat ass och 
eppes, wou ech Är Meenung deelen, wou ech 
och schonn e puermol driwwer geschwat 
hunn.
Wa mer net de Problem vum Logement an de 
Grëff kréien, wéi solle mer dann iwwer Min-
destléin erofsetze schwätzen? Wéi solle mer 
iwwert den Index schwätzen? A wéi solle mer 
iwwer grouss Rentekierzunge schwätzen, wa 
mer deen dote Problem net geléist kréien? 
Duerfir mengen ech, dass et urgent ass, dass 
déi Initiativen, déi mäi Kolleeg Marco Schank 
geholl huet am Wunnengsbau, kommen an 
dass déi gräifen.
Wat d’Zousoen ugeet vun ArcelorMittal zu 
deenen Investitiounen: Wéi gesot muer, wa si 
gären eng Zouso vu mir hätten, da muss ech 
och eng befriddegend Äntwert vun hinne 
kréien.
Da kommen ech bei de Gast Gibéryen, dee 
mech zitéiert huet aus dem Rapport, an dat 
war en plus alles richteg. Ech hat en ni gelies, 
mä ech muss soen, et war richteg erëmginn.
(Hilarité)
Da ginn ech Iech awer recht an deem, wat Der 
sot, dass et net ka sinn, dass d’Allgemengheet 
erëm eng Kéier alles bezilt an dass mer näischt 
als Géigeleeschtung kréien. An duerfir wëll ech 
ebe just deen Accord hunn, dee bindend ass. 
An ech wëll, wa se sech elo net engagéieren, fir 
muer esou een Accord ze ënnerschreiwen, wat 
d’Investitioun ugeet, da sinn ech d’accord, dass 
mer hinnen ee Joer Frist ginn, mä dass mer et 
dann op de Leescht huelen. A wann dann den 
Accord net kënnt, dass mer dann op den Droit 
commun zréckginn an alles, wat mer als Good-
will hinnen elo proposéieren, dann hifälleg ass. 
Voilà.
Dann hat den Här Urbany mech nach gefrot, 
wat d’Nationaliséierung vun der Stolindustrie 
ugeet, eng Iddi vum Jeannot Krecké. Ech 
mengen, dass och den Här Krecké déi Iddi elo 
net méi vertrëtt,…
(Hilarité)
…mä ech géif Iech proposéieren, hie selwer 
dann eng Kéier ze froen.
Da sinn ech beim Leschten, an dann, Här Pre-
sident, sinn ech fäerdeg. Dann huet den Här 
Weber mech nach gefrot, wat d’Vertrieder vum 
Stat deemools bei der Ëmschichtung vun den 
Aktivitéite Rodange/Schëffleng während dem 
Mittal-Deal do décidéiert oder diskutéiert hunn. 
Do muss ech Iech leider soen, dass ech dat net 
weess, dass ech dat awer kann nofroen. Dat ass 
de Georges Schmit - dee sëtzt an Amerika. Wie 
war deen anere Vertrieder?

w Une voix.- De Gast Reinesch.

w M. Etienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Gelift? De Gast 
Reinesch. Jo, deen hunn ech och elo net bei-
hand. Mä dat kucke mer dann nach no.
An dann hat Der vun der Sous-traitance ge-
schwat, dass mer do och muer wäerten 
driwwer diskutéieren, dass mer probéieren, e 
Minimum op déi Contrats à durée déterminée 
respektiv Intermédiairen (veuillez lire: Intérimai-
ren) zréckzegräifen, mä dass se déi Leit sollen 
huelen, déi elo a Mesurë falen.
A wat geschitt no 2016? Do muss ech Iech 
soen, do kann ech Iech keng ganz konkludent 
Äntwert drop ginn, mä awer wéinstens eng Un-
deitung vun enger Äntwert. Ech mengen do-
duerch, wa se sech engagéieren, fir Honnerte 
Milliounen ze investéieren an déi bestehend 
Betriber, da bedeit dat jo awer och, dass dat 
muss amortiséiert ginn an dass mer awer emol 
- ech soen elo emol - eng Garantie iwwert déi 
nächst zéng bis 15 Joer wäerten hunn.
Konklusioun: Muer ass e wichtegen Dag natier-
lech, wa mer déi Lux2016 verhandelen. Et soll 
als Konklusioun erauskommen, dass et net zu 
Entloossunge kënnt an dass déi 1.100 Leit so-
zial ofgefiedert ginn an dass mir awer als 
Contrepartie fir eise Goodwill, dee mer hinne 
ginn, do Géigeleeschtunge kréien.
Da schléissen ech mat engem Saz vum Georges 
Engel, deen ugefaangen huet, andeem e gesot 
huet, d’Stolindustrie wär fir Lëtzebuerg wéi den 
Nil fir Ägypten. Mir ass do direkt dem Agatha 
Christie säin „Tod auf dem Nil“ agefall.

(Hilarité générale)
Ech hoffen net, dass et dozou kënnt.

Ech soen Iech Merci.

(Hilarité)

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Wirt-
schaftsminister. Domadder wiere mer um Enn 
vun der Diskussioun. Mir hunn hei dräi Mo-
tiounen, iwwert déi ofzestëmmen ass.

Wann ech de Wirtschaftsminister richteg versta-
nen hunn, kann en déi dräi Motiounen akzep-
téieren. Sou datt ech Iech géif proposéieren, 
datt mer à main levée doriwwer géifen ofstëm-
men.

Motion 1
Do ass fir d’Éischt d’Motioun N°1 vum Här Félix 
Braz.

Vote sur la motion 1
Wien ass mat där Motioun d’accord?

Wien ass net d’accord?

Wien enthält sech?

Domadder wär déi Motioun à l’unanimité uge-
holl.

Motion 2
Dann d’Motioun N°2, och vum Här Félix Braz.

Vote sur la motion 2
Wien ass mat där d’accord?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Da wär déi och à l’unanimité ugeholl.

Motion 3
An dann d’Motioun vum Här Georges Engel.

Vote sur la motion 3
Wien ass mat där d’accord?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Och déi wär dann à l’unanimité ugeholl.

Domadder wier dëse Punkt ofgeschloss a mir 
kéimen zum leschte Punkt, nämlech där Mo-
tioun vum Här Henri Kox iwwer Cattenom. Den 
Här Kox huet déi exposéiert.

Wëllt Der nach eng Kéier eppes dozou soen?

(Interruption)
Nach eng Minutt kritt den Här Kox, an da rea-
géiert den Här Gesondheetsminister.

15. Motion de M. Henri Kox relative 
au renforcement de l’action gouver-
nementale en vue de la fermeture 
définitive de la Centrale nucléaire de 
Cattenom
w M. Henri Kox (déi gréng), auteur.- Ech wëll 
Iech net méi allze laang ophalen.

w Une voix.- Très bien!

w M. Henri Kox (déi gréng), auteur.- Mä den 
Här Schneider ass jo nach e bëssen hei. Ech 
wollt just ganz kuerz awer dann op déi Leitung 
vläicht zréckkommen. Hei ass och Cattenom. 
Wa mer iwwer Cattenom schwätzen, schwätze 
mer och natierlech iwwert déi Leitung. Ech wëll 
déi awer net hei mat där Motioun vermëschen, 
awer vläicht just eng ganz kuerz Remarque vir-
drun.

Mir vermëssen awer d’Interkonnexioun vun 
deenen zwee Réseaue SOTEL a Creos. Vläicht 
misst de Minister och an déi Richtung goen, 
och do méi eng Versuergungssécherheet opge-
riicht ze kréien - well do ass e Knackpunkt vun 
eiser Säit -, esou dass ee verschidden Ubannun-
gen un déi aner Nopeschlänner net esou direkt 
brauch.

An dann en zweete Punkt, wat contraire zum 
Liberaliséierungsgesetz ass, dat ass nämlech 
eng Verdueblung vun den Netzinfrastrukturen 
an eng Richtung. Dir sot virdrun hei an der 
Interventioun, dass d’SOTEL eng Leitung baut 
an och Creos op därselwechter Streck eng 
Leitung wëllt bauen. Dat, mengen ech, ass 
awer contraire zum Geescht och vun dem Libe-
raliséierungsgesetz, wat seet, keng Konkurrenz 
um Netz, nämlech just een Netz.

Vläicht just do zu där Positioun. Vläicht kann 
een do eng Kéier an enger separater Diskus-
sioun dorobber zréckkommen.

Vläicht zur Motioun just hei ee Punkt. Dat ass 
nämlech insbesondere wat de juristesche Sup-
port ubelaangt, wou mer eis onbedéngt 
mussen opstellen. Mir hu virdru vun Ëmwelt-
oplagen hei am Land geschwat. Dir wësst alle-
guerten, wa mer hei eng industriell Anlag 
wëllen opriichten, de Kommodo ass Abezéiung 
vun der Bevölkerung. Hei geet awer e 
Kraaftwierk hin, wat 30 Joer Lafzäit am Ufank 
hat, a geet elo op 60 Joer, an do soll et net zu 
enger öffentlecher Ausschreiwung kommen! 
Do soll et net zu enger öffentlecher Abezéiung 
vun der Bevölkerung kommen!

Déi Diskussioun ass a Frankräich och e bësse 
lassgebrach ginn. Sou dass mer hei mengen, 
dass mer eng kleng Chance hunn, zumindest 
hei Cattenom, oder déi franséisch Regierung e 
bëssen zum Nodenken ze kréien. Well mëttler-
weil hu mer eng ganz Rei Ëmweltdirektiven an 
deem Sënn ëmgesat, sou dass d’Abezéiung vun 
der Bevölkerung, och d’Asprochrecht vun 
engem Land vis-à-vis vun esou enger industriel-
ler Produktioun muss gewährt sinn.

Esou wäit zu der Motioun. Ech mengen, den 
Här Minister hat nach eng Remarque, wat déi 
Missioun ubelaangt. Den éischte Saz, wou do-
steet: «de ne plus se limiter à un échange de 
lettres avec le Gouvernement français, mais 
d’envoyer rapidement…». Den éischte Saz sollt 
gestrach ginn. Ech sinn domat averstanen an 
da wär fir mech d’Motioun exzellent, wa se ee-
stëmmeg kéint ugeholl ginn.

Motion modifiée

La Chambre des Députés,

- vu les motions adoptées par la Chambre des Dé-
putés en date du 7 avril 2011, du 5 mai 2011 et, 
la plus récente, du 1er février 2012 au sujet des 
«Tests de résistance menés sur la centrale nu-
cléaire de Cattenom»;

- vu la recommandation du Conseil Parlementaire 
Interrégional de la Grande Région (CPI), votée à 
l’unanimité le 10 juin 2011 à Metz;

- vu le discours du Premier Ministre sur l’état de la 
nation du 6 avril 2011: «C’est ainsi que nous 
avons le droit de nous voir apporter la preuve que 
si un jumbo jet aux réservoirs pleins s’écrasait sur 
la centrale nucléaire de Cattenom cela ne pourrait 
pas provoquer de catastrophe radioactive. À dé-
faut de fournir cette preuve, la centrale de Catte-
nom doit être arrêtée. De toute façon, nous 
sommes d’avis qu’une prolongation de la durée 
de fonctionnement des réacteurs de Cattenom ne 
doit pas être accordée, et nous communiquerons 
notre point de vue au Gouvernement français.»;

- vu le rapport final de l’expert indépendant en 
sécurité nucléaire, Monsieur Dieter Majer, élaboré 
à la demande des Gouvernements du Luxem-
bourg, de la Sarre et de la Rhénanie-Palatinat, 
aux conclusions inquiétantes;

- félicitant les ministres du Luxembourg et des 
Länder allemands de la Sarre et de Rhénanie-Pa-
latinat en charge de la sécurité nucléaire, pour 
avoir tiré une conclusion politique commune des 
différents rapports relatifs aux tests de résistance, 
à savoir le refus catégorique de toute prolonga-
tion de la durée d’exploitation de la centrale nu-
cléaire de Cattenom et sa fermeture définitive à 
court terme;

- rappelant qu’en cas d’accident grave, la centrale 
nucléaire de Cattenom aurait des conséquences 
directes sur plus d’un million d’habitants dans les 
régions limitrophes et notamment sur ceux vivant 
dans un périmètre d’évacuation de 30 kilomètres, 
zone qui inclut tout le sud et la capitale du Grand-
Duché de Luxembourg;

- insistant sur le fait que la contamination d’une 
zone de 30 kilomètres autour de Cattenom mena-
cerait instantanément la survie du Luxembourg, 
vu que cette zone englobe plus des deux tiers de 
la population de même que les principales infra-
structures politiques, juridiques, administratives, 
économiques, industrielles, sanitaires et de trans-
ports routier, ferré et aérien;

- estimant que le choix de la production d’énergie 
nucléaire reste une décision souveraine de la Ré-
publique française, mais que cette souveraineté 
doit trouver des limites là où elle se heurte à la 
souveraineté des pays voisins;

- considérant que face aux risques inhérents et in-
dubitables du nucléaire, la volonté affichée du 

Président français à vouloir prolonger de plusieurs 
décennies la durée de vie d’une de ses plus 
grandes centrales située à quelques kilomètres 
seulement des frontières luxembourgeoises et alle-
mandes, met en péril la souveraineté et la péren-
nité de la nation luxembourgeoise;

- accentuant le fait que la centrale de Cattenom 
connaît déjà depuis 26 ans de très nombreux inci-
dents et que le risque associé aux installations nu-
cléaires augmente - comme pour toute autre in-
stallation industrielle - avec l’âge d’exploitation;

- convaincue qu’il faut fermer immédiatement et 
définitivement la centrale nucléaire de Cattenom;

demande au Gouvernement

- une véritable mission diplomatique, composée 
de représentants des Ministres concernés, de re-
présentants des partis politiques et d’experts à 
Paris afin de faire comprendre les tenants et 
aboutissants de la position luxembourgeoise au 
Président, au Gouvernement, aux Députés et aux 
Sénateurs de la République française;

- de faire élaborer sans délais une étude juridique 
détaillée ayant comme objectif une analyse de 
tous les moyens et instruments juridiques français, 
européens et internationaux qui puissent servir à 
appuyer notre revendication d’une fermeture ra-
pide de la centrale nucléaire de Cattenom et pour 
contester le cas échéant toute prolongation de sa 
durée d’exploitation.

(s.) Henri Kox, Eugène Berger, Félix Eischen, Gast 
Gibéryen, Roger Negri, Serge Urbany.

Merci.

w M. le Président.- Merci nach eng Kéier 
dem Här Kox. An da kritt d’Wuert den Här Ge-
sondheetsminister.

w M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, d’Regierung hëlt déi heite Motioun gär 
un, well si iwwerhëlt a breeden Zich d’Initia-
tiven, déi an deene leschte Méint, awer och 
traditionell an der méi rezenter a méi laanger 
Vergaangenheet vun der Regierung geholl gi 
sinn. Besonnesch wichteg ass och dee leschte 
Volet vun der Motioun.

Ech wëll d’Chamber doriwwer informéieren, 
dass mer virun aacht Deeg mat der Initiativ 
géint Nuklearenergie zesummekomm sinn an 
dass d’Regierung sech och verflicht huet, fir déi 
noutwendeg juristesch Schrëtt ze préiwen, fir, 
wéi mer dat nach ëmmer gemaach hunn, ze 
probéieren, déi Atomzentral un eise Grenzen 
zouzekréien, mä och jiddefalls alles ze maa-
chen, fir dass et net zu enger Verlängerung vun 
der Lafdauer kënnt.

Do si Kontakter an der Zwëschenzäit mat spe-
zialiséierte Büroen opgeholl ginn, fir de juriste-
schen Dossier am Liicht och vun der Verlänge-
rung vun der Exploitatiounsdauer nach eng 
Kéier nozekucken. An entspriechend Kontakter 
lafen och mat eisen däitschen Noperen, fir déi 
doten Initiativ ze ënnerstëtzen.

Et gëtt am Moment och gepréift, awéifern dass 
an där heiter Situatioun, wou et ëm eng Verlän-
gerung geet, en Arbitrage géif e Sënn maa-
chen. Arbitrage, dat heescht, dass, wann ee 
Land eppes mécht, wou zu Laaschte vun 
engem anere Land géif goen, an déi zwee sech 
net kënne fannen, en Drëtte misst doriwwer 
décidéieren, wien an deem heite Fall recht 
huet. Mir sinn amgaang, dat ze préiwen, ob déi 
Prozedur och gangbar ass.

An deem Sënn also soen ech der Chamber 
Merci, dass och all Sensibilitéiten an déi heite 
Richtung ginn, wat och d’Positioun vun der 
Lëtzebuerger Regierung bei nächste Schrëtt 
stäerkt.

Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. Da kënne mer à main levée 
iwwert déi Motioun ofstëmmen.

Vote sur la motion modifiée

Wien ass domadder d’accord?

Dat schéngt mer d’Unanimitéit vun dësem 
Haus ze sinn. Domadder wär déi Motioun uge-
holl.

Mir sinn da gläichzäiteg um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer um 
zwou Auer nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 20.06 heures)
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w M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
Wann dat net de Fall...
(Interruption et hilarité générale)

w Une voix.- Dat kënnt nach alles, Här Angel, 
awer weder haut nach muer!
(Hilarité générale)

w M. le Président.- Wann dat net de Fall ass 
- an ech gesinn, et ass iwwerall eng allgemeng 
gutt Laun -, kéime mer dann zu der Motioun 
vum Här Eugène Berger iwwert d’Sécherheet 
vun de Bases de données beim Stat. Den Här 
Berger als Auteur vun der Motioun huet 
d’Wuert.

1. Motion de M. Eugène Berger rela-
tive au développement d’une charte 
de sécurité pour la sécurisation de 
bases de données à caractère person-
nel en fonction de la sensibilité des 
données et d’une charte de déonto-
logie auprès de l’État
Exposé

w M. Eugène Berger (DP), auteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech soen och Merci, datt mer kënnen haut de 
Mëtteg déi Motioun hei kuerz diskutéieren. Ech 
hat déi jo bei där leschter öffentlecher Sitzung 
virun zwou Wochen déposéiert.
Ëm wat geet et? Ech kommen eng Kéier zréck 
op déi Incidenten, déi am Centre médico-spor-
tif passéiert waren, wou ënner anerem doduer-
jer, datt eng Persoun sech d’Passwuert 
ugëeegent hat, se an de System konnt erakom-
men an an eng ganz Rei, an Dausenden an 
Dausende vun Donnéeën Abléck hunn.
Mir haten doropshin och eng Sitzung vun 
enger Commission jointe vu verschiddene 
Kommissiounen, déi de près ou de loin och 
zoustänneg fir deen Dossier sinn, an am Laf 
vun deenen Diskussiounen an där Kommissioun 
hu sech awer déi eng oder aner Schwaach-
punkten opgedoen, déi am Beräich vun der 
Gestioun a vun der Sécurisatioun vun den Don-
néeën oder de Banques de données beim Stat 
gi sinn.
Ech mengen, et ass esou, datt et zum enge 
schwiereg ass, eng genau Iwwersiicht ze hunn, 
wat fir eng Bases de données et iwwerhaapt 
beim Stat gëtt, wéi vill et der sinn, wou se sinn. 
Et ass also kee Listing do.
Da feelt et a mengen Aen och un enger gewës-
sener Sécherheetskultur. Wéi verfuere mer mat 
deenen Daten, fir datt et zum Beispill net nach 
eng Kéier virkënnt, datt do einfach Passwierder 
erëmleie gelooss ginn? Mä dat kënnen och 
aner Saache sinn: wann zum Beispill Donnéeë 
vun engem Ministère op deen aneren transfe-

réiert ginn, wien an déi Donnéeë kann eraku-
cken, wéi se behandelt ginn an esou weider, 
datt do eigentlech keng kloer Linn ginn ass, 
och fir d’Beamten, fir domadder ëmzegoen, 
datt do och zum Deel technesch Dispositioune 
sinn - ech soen elo Apparater si respektiv Syste-
mer sinn -, déi net eng honnertprozenteg Sé-
cherheet garantéieren.
Et ass och net erauszefannen de Moment, wat 
fir ee Beamte wéini wat kucke geet. An et héiert 
ee jo alt emol, déi eng oder aner Kéier huet een 
dat schonn héieren, datt een awer op eemol do 
zum Beispill - e klassesche Fall - iwwer Leit, déi 
bei der Krankekeess schaffen, dann awer de Ge-
buertsdag oder d’Adress vun iergendenger Per-
soun hei zu Lëtzebuerg kennt, ouni awer datt 
déi betraffe Persoun jee dovunner Bescheed 
wousst, datt also hir Donnéeën esou vun 
engem Beamte benotzt gi sinn.
Dann ass et natierlech och esou, mir haten an 
der Kommissiounssitzung och en Austausch 
mat der Commission nationale pour la protec-
tion des données (CNPD), déi drop higewisen 
huet, datt se Schwieregkeeten huet, fir all hire 
Missiounen an deem Beräich gerecht ze ginn, 
fir eben och dann deene Missiounen, déi si 
huet, vu Kontroll ënner anerem vun den een-
zelne Banques de données kënnen nozekom-
men, zum Deel och, well et der ze vill sinn, well 
se och selwer net den Iwwerbléck huet an och, 
well se net genuch Personal huet.
Ech hat déi Motioun hei virun - ech mengen, 
wann ech et richteg an Erënnerung hunn, Här 
President - zwou Wochen hei déposéiert, an 
ech weess net, ob dat elo Zoufall war oder ob 
dat sech esou erginn huet, d’Regierung schéngt 
awer schonn eng éischt Reaktioun geholl ze 
hunn.
Dat ass..
(Interruption)
Voilà, mä dann huet sech dat iwwerschnidden.
Här President, ech wollt op alle Fall hei erwäh-
nen, datt och scho säit dem Dépôt en neit Ele-
ment derbäi ass, dat heescht, datt den Här Bilt-
gen am Regierungsrot verschidde Saache pro-
poséiert huet, Saachen, mat deenen een a 
priori kee Problem huet, déi awer a mengen 
Aen net wäit genuch ginn.
Duerfir géif ech awer hei eng Kéier kuerz och 
opzielen, wat mer an där Motioun froen an 
deem Kontext. Ech mengen, zum engen, dat 
huet sech erginn...
(Brouhaha)

w M. le Président.- Ech bieden Iech, wann 
ech gelift awer e bëssen nozelauschteren.

w M. Eugène Berger (DP), auteur.- Wann 
ech hei d’Gesellschafte stéiere bei hirem Kaffis-
kränzchen,…
(Hilarité)

w M. le Président.- Hei, wann ech gelift!

w M. Eugène Berger (DP), auteur.- …da 
solle se dat soen.
Merci, Här President. Neen, et ass och schwéier, 
wann een hei muss schwätzen an et huet een 
net...
(Interruption)

w M. Félix Braz (déi gréng).- Vernennt awer 
elo net déi, déi do sinn, gellt! Et ass net wéi an 
der Kierch.

w M. Eugène Berger (DP), auteur.- Voilà, Här 
President, an där Motioun, wat froe mer do? 
Zum engen, datt mer kënnen e Relevé kréien 
oder datt e Relevé soll opgestallt ginn - ech 
weess, datt dat net an engem Dag ka geschéien 
- vun all de Banques de données, déi et beim 
Stat gëtt. Wa mer wëllen eng nei Sécherheets-
kultur kréien, musse mer iwwerhaapt emol 
wëssen, wat fir eng Donnéeë concernéiert sinn.
Da froe mer och fir eng nei, eng besser Sécher-
heetscharta oder iwwerhaapt eng Sécherheets-
charta beim Stat, wat d’Sécherheet vun den 
Donnéeën ubelaangt, wat och den Traitement 
vun den Donnéeën ubelaangt. Ech weess, datt 
den Här Biltgen ënner anerem proposéiert 
huet, fir do de LuxTrust-System ze generaliséie-
ren. Sécherlech ass dat eng éischt Approche, 
dat ass esou eng Aart Schlëssel - ech ginn elo 
net an d’technesch Detailer -, fir datt ee virun 
allem déi viischt Dier ka kontrolléieren, mä dat 
verhënnert awer net, datt een duerch déi hën-
nescht Dier kéint erakommen. Ob een net awer 
sollt op de Wee goen zum Beispill vum VPN-
Client-System? Ouni elo technesch ze sinn, mä 
dat ass dann esou eng Aart Tunnel, deen een 
hätt tëschent zum Beispill zwee Systemer beim 
Stat, fir do kënnen d’Donnéeën ze transferéie-
ren, fir datt een net iwwert den Internet an e 
staatleche System vu Banques de données 
erakënnt.
Da muss een awer och kloer opstellen, wat fir 
eng Donnéeë mer iwwerhaapt sammelen. 
Mussen all déi Donnéeën, déi de Moment beim 
Stat gesammelt ginn, gesammelt ginn? Datt 
een do sech och kloer Virgabe gëtt, wat do ge-
sammelt gëtt.
Wichteg schéngt eis och - dat froe mer och hei 
-, datt e System vu Retraçage opgestallt gëtt. 
Dat heescht, datt ee wierklech herno och kéint 
zum Beispill dem Bierger all Joer soen: „Deng 
Donnéeë si vun deem Beamte fir déi do Ur-
saach deen Dag gekuckt ginn.” Dat heescht, 
datt een en Iwwerbléck huet, datt also do kee 
Schmu méi domadder ka gedriwwe ginn.
Da froe mer och, datt an all Ministère, vu datt 
jo awer eng ganz Rei där Banques de données 
sinn, datt een do eng gemeinsam Sécherheets-
charta kann opstellen, mä awer an all Ministère 
och sur place praktesch e Responsabele soll ge-
nannt ginn, wat eigentlech d’Gesetz jo och 
schonn, oder verschidde Gesetzer eis erméigle-
chen.
E leschte Punkt ass deen, datt mer och d’CNPD 
esou opstellen, datt se all hire Missioune ka ge-
recht ginn. Dat ass méi wichteg wéi jee, datt 
een ënner anerem och d’Effektiver hei géif un-
hiewen.
Voilà, Här President, dat sinn also déi Kärele-
menter an och e kuerze Kommentar zu där 
Motioun, vun där ech dann hoffen, datt déi 
herno mat enger grousser Unanimitéit ge-
stëmmt gëtt.
Ech soe Merci.

w M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
D’Wuert kritt den Här…
Den Här Fayot wëllt nach d’Wuert ergräifen. 
Den Här Fayot huet d’Wuert.
Discussion générale

w M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, ech 
hunn dem Här Berger seng Motioun mat vill 
Opmierksamkeet gelies. Ech ka mech erënne-
ren, effektiv, dass mer eng gemeinsam Sitzung 
vu véier Kommissiounen haten no deem Virfall 
an der Base de données vum Centre médico-
sportif, dee sécher fir vill Opreegung gesuergt 
huet, mä wat eigentlech, contrairement zu 
deem, mengen ech, wat hei am Text steet, kee 
Piratage war, et war eng Noléissegkeet am 
Fong geholl vun deem, deen déi Base de don-
nées betreit huet.
Ech wollt iwwregens soen, dass an deene 
Considéranten eng ganz Partie Saache sinn, déi 
mech eigentlech stutzeg maachen a wou ech 
eigentlech Schwieregkeeten hunn, se nozevoll-
zéien.
Also, mir si mam Här Berger eens, dass ee bei 
de Banques de données, déi an eenzelne Minis-
tèrë gemaach ginn, déi Regele muss strikt an-
halen, déi mer ons duerch d’Gesetz vun 2003, 
mengen ech, ginn hunn - oder 2002. Mä hei 
steet zum Beispill, dass d’Commission nationale 
pour la protection des données net hir Missions 
de contrôle kéint assuréieren, well se net ge-
nuch Personal huet.

Also, dat schéngt mer awer wierklech och e 
bësse wäit ze goen, an do wär ech interesséiert, 
de Minister derzou ze héieren.
(Interruption)
Dann… Ech weess net, ob den Här Berger wëllt 
mat mir e Gespréich féieren, da gi mer bis aus, 
da maache mer dat...
(Hilarité générale et interruptions)

w Une voix.- Steet den Här Klitschko dobaus-
sen?

w M. le Président.- Här Fayot, loosst Iech 
net aus der Rou bréngen a fuert virun.
(Interruption)
Et ass de Mëtteg eng gewëssen Onrou hei, ech 
weess och net, firwat. Här Fayot, wann ech ge-
lift.

w Une voix.- Géif den Här Fayot de Klitschko 
gesinn, da gëtt e gréng.

w M. Ben Fayot (LSAP).- Ech wollt och soen, 
Här President, dass ech no deem, wat mer zum 
Beispill an der Commission de l’Éducation na-
tionale diskutéiert hunn iwwert déi Base de 
données, déi jo duerch e Gesetz do soll ge-
schaaft ginn, net kann novollzéien, dass et keng 
«approche de sécurité cohérente» bei de Bases 
de données à caractère personnel beim Stat soll 
ginn.
«…l’absence d’une approche de sécurité cohé-
rente…», also, dat kann ech net novollzéien. 
Dat schéngt mer awer wierklech e bëssen 
iwwerdriwwen, pour les besoins de la cause.
Wéi gesot, nach eng Kéier: Mir sinn d’accord, 
dass ee muss ganz seriö d’Banques de données 
à caractère personnel iwwerwaachen, dass een 
net egal wat do ka stockéieren, dass een dat 
och muss kënne retracéieren. Mä ech mengen 
awer, dass am Stat, och an den eenzelne Minis-
tèren, dat hu mer an der Commission de l’Édu-
cation nationale am Detail erkläert kritt, dass 
do scho ganz vill Effortë gemaach gi sinn, dass 
och ganz seriö mat deene Bases de données 
ëmgaange gëtt. An duerfir schéngt dat hei mer 
wierklech awer e bëssen iwwerdriwwen als Be-
schreiwung vun der Situatioun, wéi se haut ass. 
Dat wollt ech soen zu dëser Motioun.
Merci.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Wa soss kee méi d’Wuert freet, da géif den zou-
stännege Minister François Biltgen d’Wuert 
kréien.

w M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech hunn och e bëssen 
en ähnleche Problem wéi den Här Fayot. Enger-
säits sinn ech immens frou, fir och hei kënnen 
an der Chamber driwwer ze diskutéieren, op 
där anerer Säit soen ech, dass ech och e bëssen 
iwwerrascht war, wéi ech gëschter stënterlech 
ugeruff krut, ech misst haut de Mëtteg um 
zwou untriede wéinst enger Motioun, déi ech 
effektiv net kannt hunn, wou ech och ganz vill 
ze soen hätt.
Ech soen, ech géif och gären an der Chamber 
driwwer schwätzen, hei am Plenum, iwwert dat 
Ganzt, mä ech hätt léiwer gehat...
(Interruption)
Jo, da gitt mer eng Stonn! Gitt mer eng Stonn, 
well ech muss, fir déi Motioun hei kënnen ze 
akzeptéieren, se esou proposéieren ëmzeänne-
ren, dass ech eng Stonn brauch, fir op alles an-
zegoen.
Duerfir einfach meng Fro: Solle mer net… Also, 
ech stellen eng Fro: Solle mer net dat do an der 
Kommissioun kucken, wou ech och dann Zäit 
hunn, an d’Detailer ze goen an dann och ze 
kucken, dass een effektiv kéint eng unanime 
Motioun maachen?
Ech hu virun allem, wéi den Här Ben Fayot, vill 
Problemer mat de Considéranten. Do muss ech 
esou vill Stellung dozou huelen. Mir gesinn, 
villes hu mer schonn en œuvre gesat. Do sinn 
awer och nach vläicht kleng Detailer, déi ee ka 
maachen.
Ech hu kee Problem och, dass den Här Berger 
hei an de Mérite kënnt, dass hien déi Motioun 
hei déposéiert huet. Ech wier frou, mir kéinten 
eis Zäit huelen an enger nächster Kommissioun. 
Ech géif d’Kommunikatiounskommissioun dofir 
virgesinn, well mer do awer d’Zentraliséierung 
och vun der Cybersecurity-Philosophie 
amgaang sinn ëmzesetzen. Mir géifen dat ku-
cken, mir géifen eis vläicht op en Text ee-
negen.  www.chd.lu260
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Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. François Biltgen et Romain Schneider,  
Ministres.
(Début de la séance publique à 14.03 heures)
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Ech hu guer kee Problem, au contraire, wann 
och d’Chamber hei der Regierung deen Optrag 
gëtt, fir nach méi wäit ze goen, wéi et ass. Also 
all Appui, deen ech kréien, fir méi wäit ze goen, 
hëlleft mer. An ech mengen, dass mer net hei 
grouss politesch Diskussioune kréien, wa mer 
dat maachen, dass et éischter ëm technesch 
Detailer geet, wou vläicht hei d’Meenungen 
auserneeginn.
Wann Der d’accord wäert, géif ech dat propo-
séieren. Selbstverständlech sinn ech bereet, 
dass mer hei eng öffentlech Debatt driwwer 
féieren. Déi ganz Problematik geet nach iwwert 
dat heiten eraus, well deen Incident, dat ass 
een Incident, deen hätt kënnen évitéiert ginn. 
Mä et si Froen, et ass net, dass näischt geschitt 
ass. Au contraire, et sinn eng ganz Partie Froen, 
déi mer eis musse stellen, wou ech och wollt 
déi lescht Reflexiounen, déi mer elo dës Woch 
an der Cybersecurity haten de Méindeg, wou 
et och vill ëm Strofrecht geet an esou weider, 
wou mer amgaang sinn ze kucken, dass ech déi 
och kéint développéieren, dass mer vläicht hei 
géifen eng uerdentlech, seriö Debatt maachen, 
och fir d’Leit dobaussen.
Also, ech wëll wierklech hei net dem Här Berger 
e Benefiss ewechhuelen, dass hien hei d’Initiativ 
geholl huet, mä ech wier frou, wa mer dat kéin-
ten aneschters maachen.

w M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

w M. Eugène Berger (DP), auteur.- Jo, Merci, 
Här President. Ech sinn eigentlech e bëssen an 
där ähnlecher Situatioun wéi den Här Biltgen, 
de Minister,…
(Hilarité)
…well eigentlech hätt ech och gären déi Mo-
tioun nach vill méi laang développéiert, well zu 
all Punkt eng Rei Saachen ze soe gewiescht 
wieren. Ech mengen, ech kann op alle Fall op 
déi Propos do agoen, datt ee sech also Zäit hëlt 
an an där zoustänneger Kommissioun, a ver-
schiddene Kommissiounen dat méi laang disku-
téiert an dann effektiv vläicht och herno hei an 
der Chamber als Konklusioun en Débat do-
riwwer féiert.
Also, ech kann op alle Fall domadder d’accord 
sinn, datt dës Motioun dann an d’Kommissioun 
weiderverwise gëtt.

w M. François Biltgen, Ministre des Commu-
nications et des Médias.- Well - entschëllegt, Här 
President, datt ech mer d’Wuert einfach esou 
huelen - déi ganz Saach, do stécht nach méi 
hannendrun. Et sinn nach aner Punkten, déi 
ech och géif gär ugoen, an do kéint ee wierk-
lech also eng Heure d’actualité praktesch draus 
maachen, wann ee wëllt opgrond vun där heite 
Motioun eppes Seriöes maachen, wat d’Leit 
och dobaussen extrem interesséiert.

w M. le Président.- Okay! Gutt, et ass also 
d’Propositioun, fir déi Motioun an déi dofir 
zoustänneg Kommunikatiounskommissioun ze 
renvoyéieren. Jiddwereen, dovu ginn ech aus, 
ass domadder d’accord. Domadder wär dëse 
Punkt ofgeschloss.
Mir kéimen dann elo un deen eenzege Punkt 
vun eisem Ordre du jour vun haut de Mëtteg, 
nämlech d’Interpellatioun vum Här Fernand 
Etgen iwwert d’biologesch Landwirtschaft zu 
Lëtzebuerg. D’Riedezäit ass hei nom Modell 1 
festgeluecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: 
déi Häre Clement, Haagen, Kox a Colombera.
D’Wuert huet elo den Auteur vun der Interpel-
latioun, den honorabelen Här Fernand Etgen.

2. Interpellation de M. Fernand 
Etgen sur le développement de 
l’agriculture biologique au Luxem-
bourg
Exposé

w M. Fernand Etgen (DP), interpellateur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären: „D’Biobauere sinn am Allgemengen ze-
fridden. D’Nofro bleift méi grouss wéi d’Offer. 
D’Biolandwirtschaft genéisst eng grouss Akzep-
tanz. Bio boomt! Mir sinn um richtege Wee.” 
Dat ass pauschal am Résumé ausgedréckt, wat 
de Landwirtschaftsminister kierzlech op enger 
Pressekonferenz iwwert de Bilan no dräi Joer 
Aktiounsplang fir d’Biolandwirtschaft zu Lëtze-
buerg ze fördere gesot huet.
D’Zil vun dësem Aktiounsplang war et, 6% vun 
de Betriber a 4% vun der landwirtschaftlecher 
Fläch op Bio ze kréien. Mat 4,7% vun de Betri-
ber an 2,99% vun der Fläch hu mer dëst Zil net 
erreecht. Grond genuch fir d’Demokratesch 
Partei, fir de Minister iwwert d’Entwécklung an 
d’Promotioun vum biologesche Landbau zu 
Lëtzebuerg ze interpelléieren.
Kolleeginnen a Kolleegen, op der ganzer Welt a 
besonnesch an der EU entscheede sech Konsu-
mente wéi Dir an ech a vill anerer, Biogedrénks 
a Bioliewensmëttel ze kafen.

Ob se elo geschmaachvoll an authentesch 
Liewensmëttel verlaangen oder zum Ëmwelt-
schutz, zur Schounung vun den natierleche 
Ressourcen, zu enger aartgerechter Déierenhal-
tung oder zu engem bessere Landschaftsbild 
wëlle bäidroen, Fakt ass - an d’Statistike be-
leeën et: De Verbrauch vu biologesch hierge-
stallte Liewensmëttel ass um Virmarsch. Där 
nach relativ schwaacher Produktioun steet eng 
staark Nofro géintiwwer. De Maart fir ekolo-
gesch-biologesch Produkter wiisst ëm 10% pro 
Joer. De Lëtzebuerger Konsument gëtt no den 
Dänen an den Éisträicher am drëttmeeschten, 
mat 103,3 Euro pro Kapp, am Joer fir Bio-
liewensmëttel aus. D’EU-Moyenne läit bei ronn 
30 Euro pro Kapp am Joer.
Schued, datt et d’Stiftung Warentest net scho 
fréier ginn ass; d’Eva hätt sech bestëmmt fir e 
Bioapel aus kontrolléiertem Ubau entscheet!
D’Biorayonen am Supermarché ginn ëmmer 
méi grouss. D’Bioprodukter kommen awer 
ganz dacks aus dem Ausland. D’Biobauere 
kënnen d’Nofro ëmmer manner decken. Dat 
ass och esou bei eisen däitschen Noperen. 
D’Liewensmëttelskandaler hunn de Maart fir 
Bioprodukter richteg a Schwong bruecht - BSE 
war de Fukushima vun der Fleeschproduktioun 
-, mam Resultat, datt een der Biolandwirtschaft 
eng glänzend Zukunft viraussoe kann. Si ass 
eng logesch Alternativ, déi vill modern Iwwele 
kuréiere kann. „Bio schmaacht besser, Bio ass 
méi gesond, Bio gëtt ee gutt Gefill!”, heescht 
et, a vill Konsumenten hunn dëse Message an 
hire Käpp. Bio ass Lifestyle a mécht Emotioune 
fräi. Geschmaach ass Geschmaachssaach!
Fazit: De Konsument gëtt op Bio getrimmt, mä 
eis Bauere stellen hir Betriber net ëm. Feelt de 
Reiz ëmzestellen, well den Abléck d’Mëllech-
präisser an d’Céréalespräisser an der konventio-
neller Landwirtschaft zefriddestellend sinn? 
Oder ass et doduerch bedéngt, datt eis tradi-
tionell Betriber eng Rei gutt Perspektive bei der 
Energieproduktioun, den nowuessende Roh-
stoffer oder der Biogasproduktioun gesinn? 
Oder ass et ganz einfach doduerch, datt säitens 
der Politik eng positiv Signalwierkung feelt?
Misste mer net grad dowéinst endlech de Bio-
landbau als Leitbild vun enger insgesamt no-
halteger Landwirtschaft verankeren an eis Ziler, 
déi déi gesamt Landwirtschaft stäerke sollen, 
konsequent verfollegen? Dat am Intérêt vun 
enger gudder regionaler Versuergung vu ge-
sonde Liewensmëttel. Dobäi kann een ënner-
sträichen, datt de Biolandbau déi eenzeg 
Bewirtschaftung ass, wou déi Gréng Gentech-
nik en absolut Tabuthema ass.
D’Europäesch Kommissioun hat schonn am Juni 
2004 een Aktiounsplang fir biologesch Land-
wirtschaft a biologesch produzéiert Liewens-
mëttel ugeholl. Den Inhalt vun dësem Plang 
kann een a véier Kapitelen zesummefaassen: 
éischtens, eng besser Informatioun fir de Kon-
sument; zweetens, eng méi effektiv Notzung 
vun den öffentleche Gelder; drëttens, een Aus-
bau vun de Fuerschungsprojeten; véiertens, 
eng Konsolidéierung vu Produktiounsrichtlin-
nen, de Kontrollsystemer an den Importrege-
len.
All eenzelt Land huet d’Méiglechkeet, en natio-
nalen Aktiounsplang auszeschaffen. Lëtzebuerg 
huet eréischt 2007 un esou engem Plang ge-
schafft. Laang Zäit huet et also un deem néi-
dege politeschen Engagement gefeelt.
No enger Analys vum ganze Biosecteur huet 
sech erausgestallt, datt et zu Lëtzebuerg drén-
genden Handlungsbedarf gëtt - dat beson-
nesch opgrond vun der Tatsaach, datt et eng 
Importquot vun 80% a puncto Akaf vu Biopro-
dukter zu Lëtzebuerg gëtt. A well dës zum Deel 
aus China a Südamerika ageflu ginn, muss jo 
och d’CO2-Bilanz pro ugeliwwerter Tonn Uebst 
a Geméis nogefrot ginn.
Zu Lëtzebuerg sinn d’Betriber, déi sowuel no 
konventionelle wéi och no biologesche Kritäre 
schaffen, op Fleesch- a Mëllechproduktioun 
orientéiert. D’Beräicher Geméis an Eeër spillen 
eng minimal Roll an der Lëtzebuerger Landwirt-
schaft.
Dee vum viregte Landwirtschaftsminister aus-
geschafften Aktiounsplang huet 200.000 Euro 
am Joer virgesinn, fir de konventionelle Baueren 
d’Ëmstellung op Bio schmackhaft ze maachen. 
Ee wichtegen Aspekt vum Agrargesetz war 
d’Verflichtung, de Biolandbau an der Period 
2007 bis 2013 wierksam ze ënnerstëtzen. An 
dach geet et mat der Biolandwirtschaft zu Lët-
zebuerg nëmme lues virun.
Här President, mat dëser Debatt wëlle mer op 
kee Fall déi konventionell an déi biologesch 
Landwirtschaft géinteneen ausspillen. Mir solle 
Reiwung an Näid tëschent deene verschidde 
wirtschaftende Bauere vermeiden. Et ass wich-
teg ze soen, datt se all Bauere sinn.
Et geet eis drëm, datt mer dat Potenzial, wat 
d’Biolandwirtschaft hiergëtt, besser notzen. Et 
geet eis drëm, datt déi politesch Aussoe vun 
haut konkret Schrëtt um Terrain no engem Méi 

u Biolandwirtschaft sollen ausléisen. Et geet eis 
awer och drëm, fir dem Konsument kloerze-
maachen, datt d’Produktioun nëmme ka ge-
steigert ginn, wann hie bereet ass, fir Biopro-
dukter eppes méi ze bezuelen.
An der Landwirtschaft gëtt et nach den Esprit 
d’entreprise, Entrepreneuren, déi innovativ 
sinn, fräidenkend Leit, déi net nëmmen u Sub-
siden denken, mä u Chancen. Et gëtt eppes wéi 
„der Stolz des Bauern”, dat ass net nëmmen, 
säin eegenen Här sinn, d’Fräiheet genéissen, 
déi säi Beruff him bitt, „der Stolz des Bauern” 
ass virun allem, datt hie vu senge Produkter, 
senge Qualitéitsprodukter ka liewen.
D’Usprëch, déi vun der Gesellschaft un 
d’Liewensmëttelproduktioun gestallt ginn, ginn 
ëmmer méi grouss. Derbäi kënnt d’Globaliséie-
rung vun der Weltwirtschaft. Aus all deenen Ur-
saache gëllt et och, de Stellewäert vun der Bio-
landwirtschaft ze erhéijen, fir neit Vertraue beim 
Konsument ze kréien, ee Vertrauen, wat derzou 
bäidroe soll, datt déi konventionell a biologesch 
Landwirtschaft, déi no nohaltege Kritäre schafft, 
hei am Land kann iwwerliewen. D’Landwirt-
schaft brauch ee leidenschaftleche Plädoyer fir 
d’Qualitéit a Regionalitéit als Entwécklungsstra-
tegie. Den Aktiounsplang fir Biolandwirtschaft 
ass eng Imagecampagne fir d’gesamt Landwirt-
schaft. Bio soll fir déi Lëtzebuerger Landwirt-
schaft den Imageträger par excellence sinn.
Här President, wa mer de politesche Wëllen 
hunn, fir d’Biolandwirtschaft ze förderen, d’Of-
fer vu Lëtzebuerger Bioprodukter an d’Luucht 
ze schrauwen, da musse mer zousätzlech Ef-
forten am Kader vum nationalen Aktiounsplang 
maachen, fir méi Betriber ze iwwerzeegen, op 
Bio ëmzeklammen.
Mir brauchen Äntwerten op d’Froen: Firwat zé-
cken d’Lëtzebuerger Baueren trotz gënschtege 
gesellschaftlechen, politeschen a wirtschaftle-
che Rahmebedéngungen, trotz enger positiver 
Maartentwécklung fir Bioprodukter, trotz 
engem Liewenstrend „Bio”, fir hir Betriber op 
Bio ëmzestellen? Mat wéi enge Moossname 
kann een den Ausbau vum Biolandbau op eng 
effizient Aart a Weis stimuléieren?
Et gëllt, d’Veraarbechtungs- a Vermarktungs-
strukturen ze verbesseren, d’Moossnamen a 
puncto Marketing mussen ausgedehnt ginn. Eis 
Biobaueregenossenschaft huet ewell an dësem 
Beräich zu Mënsbech am Oikopolis ganz vill 
Pionéieraarbecht geleescht. Berodung, Fuer-
schung, Versuchswiesen, Schoul, Aus- a Wei-
derbildung an dësem Secteur sollen intensi-
véiert ginn. D’Prozedure musse vereinfacht 
ginn. D’Baueren hunn Angscht virun deene 
bürokrateschen Hürden.
An da musse mer eis Gedanke maachen iwwert 
d’Roll vun der biologescher Landwirtschaft am 
Kader vun der Gemeinsamer Agrarpolitik. Duer-
fir wär ech frou, vum Minister ze héieren, wat 
hei d’Virstellunge vun der Lëtzebuerger Re-
gierung sinn. Wéi eng Auswierkunge soll 
d’GAP-Reform no 2013 op d’Biolandwirtschaft 
hunn? Brauche mer eng Reform vun den Ziler 
oder brauche mer eng Reform vun den Instru-
menter? Kann den Ausbau an d’Weiderentwé-
cklung vun der Biolandwirtschaft eng Léi-
sungsstrategie fir eng Rei ëmweltpolitesch 
Erausfuerderungen ze meeschtere sinn? Sollen 
d’Biolandwirtschaft an Agrarëmweltprogram-
mer gestäerkt ginn? Wéi eng Roll spillt d’Bio-
landwirtschaft beim Ausschaffe vum neie PDR, 
dem Plan de développement rural?
No EU-Reglementer ass eng Deelëmstellung 
vun engem Betrib op biologesch Landwirt-
schaft méiglech. An der Lëtzebuerger Législa-
tioun gouf dës Optioun awer net zréckbehalen. 
Duerfir ass et hei d’Fro un de Minister, ob dës 
Optioun fir hien a Fro kënnt. Kéint dës Optioun 
Betriber motivéieren, eng Zweet- oder Drëtt-
produktioun op Bio ëmzestellen? Wéi wäit ass 
dëst mat der Vereenegung „bio-Label” an „De-
meter” zesummen diskutéiert ginn?
Här President, an e puer Joer mussen néng Mil-
liarde Mënschen op dëser Welt erniert ginn. 
Spillen d’Biobauere bei dëser gewalteger 
Aufgab nëmmen eng Nieweroll? De Moment 
leiden iwwer eng Milliard Mënschen Honger, 
obwuel datt 2008 2,3 Milliarden Tonne Kären, 
méi wéi jee, produzéiert goufen. Vun dëser Ré-
colte déngen awer nëmme 47% derzou, fir 
d’Mënschheet ze ernieren. Duerfir wëll ech 
d’Fro opwerfen, ob et net an éischter Linn gëllt, 
d’Agrarsystemer ze förderen a Liewensgewun-
nechten ze änneren, wéi weider eng Produk-
tiounssteigerung unzepeilen, déi eng extrem 
Belaaschtung vun den Ökosystemer mat sech 
bréngt. Tank- oder Tellerdiskussion?
Et gëllt, Weeër ze fannen, déi op där enger Säit 
d’Recht vum Mënsch op Nahrung sécheren an 
anerersäits d’Belaaschtung vun den Ökosyste-
mer erofsetzen. Aus deem Grond gëtt jo och 
bei der ekologescher Landwirtschaft vun der 
sougenannter „Kreislaufwirtschaft” geschwat. 
Aus där ganz anschaulecher Broschür vun der 
ASTA iwwert d’Ëmstellung op biologesch Land-
wirtschaft geet ervir, datt de Grondgedanke 

vum ekologesche Landbau d’Wirtschaften an 
engem méiglechst geschlossenen Nährstoff- a 
Betribskreeslaf ass.
An der Praxis gesäit dat folgendermoossen aus: 
d’Vermeide vun Ëmweltbelaaschtung duerch 
d’Verbidde vu chemeschen, synthetesche Plan-
zeschutzmëttelen, duerch bedarfsgerecht Dün-
gung mat méiglechst eegenem Dünger; den 
Erhalt an d’Förderung vun der Aartevillfalt als 
Grondlag vun der Schädlingsbekämpfung; eng 
aartgerecht Déierenhaltung, Zuucht an Haltung 
als Grondlag fir Béischten, déi laang liewen, ge-
sond a leeschtungsbereet sinn; „Wachstumsre-
gulatoren” si verbueden; keng Gentechnik a 
keen Embryotransfert oder aner biotechnolo-
gesch Prozesser, déi der Natur net entsprie-
chen.
Mä fir alles dat ze erreechen, kënnt de Fuer-
schungsprojeten eng verstäerkt Bedeitung zou. 
Hei wëll ech op d’Pionéieraarbecht vum IBLA, 
dem „Institut fir biologesch Landwirtschaft an 
Agrarkultur Lëtzebuerg A.s.b.l.” hiweisen. Si 
hunn tëschent 2009 an 2011 dräi Fuerschungs-
projeten duerchgefouert: Versich vu Wanter-
kärenzorten am biologeschen Ubau, eng Ën-
nersichung vu reduzéierter Buedembeaarbech-
tung op Lëtzebuerger Biobetriber an eng ver-
gläichend ekologesch-ekonomesch Analys vu 
Bio- a konventionelle Betriber.
Et gëllt, dës Fuerschungsaarbecht weiderzeféie-
ren. Fuerschung am Beräich vun der Bioland-
wirtschaft ass dréngend noutwendeg, an hei 
ass et d’Fro un de Landwirtschaftsminister, ob 
hie gewëllt ass, dëse Wee konsequent matze-
goen a wéi hie sech d’Organisatioun an de Fi-
nanzement virstellt.
Här President, erlaabt mer, aus der virdrun zi-
téierter Fuerschungsaarbecht, enger vergläi-
chender ekologesch-ekonomescher Analys vu 
Bio- a konventionelle Betriber, déi agrarpoli-
tesch Konklusiounen hei virzedroen: Vun de lët-
zebuergesche Bauerebetriber gi grouss Ëmwelt-
belaaschtungen aus, wat d’Biodiversitéit, 
d’Klima, den Energieverbrauch, de Stickstoff-
austrag ubelaangt. Biobetriber hunn ekolo-
gesch Virdeeler géintiwwer de konventionelle 
Betriber. Et gëtt keng méi héich öffentlech 
Bezuelungen un d’Biobetriber. Dat heescht, bei 
gläichen öffentleche Bezuelungen erbrénge 
Biobetriber wesentlech méi héich gesellschaft-
lech/ekologesch Leeschtungen.
Doraus ergëtt sech, datt méi héich Bäihëllefe fir 
déi biologesch Wirtschaftsweis berechtegt sinn, 
doraus ergëtt sech, datt de finanziellen Ureiz fir 
op Biolandwirtschaft ëmzestelle muss iwwer-
duecht ginn. An och hei wëll ech de Minister 
froen, ob hien d’Konklusiounen aus dëser Etüd 
deelt an awéifern hie gewëllt ass, deenen aus-
gesprachenen agrarpolitesche Recommanda-
tiounen nozekommen.
Här President, erlaabt mer, mech och mat der 
virdrun opgeworfener Fro: „Kann den Ausbau 
an d’Weiderentwécklung vun der Biolandwirt-
schaft eng Léisungsstrategie fir eng Rei ëmwelt-
politesch Erausfuerderungen ze meeschtere 
sinn?” unhand vu verschiddenen Themefelder 
méi am Detail auserneenzesetzen.
Eng biologesch Bewirtschaftung vum Buedem 
dréit a méifacher Hisiicht zum Klimaschutz bäi. 
Engersäits si biologesch Biedem CO2-Senken, 
déi am Humus Kuelestoff klimaneutral bannen, 
anerersäits punkt d’biologesch Wirtschaftsweis 
duerch eng Reduktioun vu klimaschiedlechen 
Treibhausgasen. Doduerch datt am Biolandbau 
probéiert gëtt, während enger méiglechst laan-
ger Zäit vum Joer de Buedem mat Kulturen ze 
bedecken, si Biobiedem déi beschte Pre-
ventioun fir Erosiounsgefor. Si hunn eng duebel 
esou grouss Waasserinfiltratiounsrat an eng 
héich Wasseropnahmfäegkeet. Si droe folglech 
zu engem schounenden Ëmgank mat där knap-
per Ressource Waasser bäi.
Eng intensiv Landwirtschaft ass mat ville Gefore 
fir d’Ressourcë Waasser a Buedem verbonnen. 
D’Waasserleef sinn zu Lëtzebuerg an engem 
mässege bis schlechten Zoustand a mir wäer-
ten d’Ziler vun der Waasserdirektiv net am pre-
zisen a verbindlechen Zäitplang erreechen, déi 
ekologesch Ziler, sief nach eng Kéier beson-
nesch preziséiert.
Mir stellen nämlech grouss Mängel, Defiziter 
am Waassermanagement hei zu Lëtzebuerg 
fest. Dobäi verlaangt d’Direktiv näischt On-
méigleches, si verlaangt just realistesch Ziler. Si 
verlaangt net, datt eis Flëss a Baachen esou 
missten ausgesi wéi virum Industriezäitalter, 
quasi esou, wéi d’Natur se geschafen huet. 
Neen, si solle just ideal Liewensbedéngunge fir 
Fësch, Insekten a Waasserplanze bidden. Dobäi 
gi chemesch, biologesch a morphologesch 
Qualitéitsparametere vun de Waasserleef ënner-
sicht. D’Direktiv léisst bewosst vill Plaz fir eng 
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flexibel Planung. D’Waassergestioun kann 
nëmmen an enker Kooperatioun an an engem 
Geescht vu Partnerschaft a géigesäitegem Ver-
traue mat de Bauere gemaach ginn.
Zwee Drëttel vun eisem Drénkwaasser ginn aus 
dem Grondwaasser gewonnen. Mir hunn 
894 Kilometer Fléissgewässer ausserhalb den 
Uertschaften an 212 Kilometer bannent den 
Uertschaften. De gréissten Deel dovu leeft 
duerch landwirtschaftlech genotzte Parzellen. 
Waasserschutz gëtt et net zum Nulltarif, dat 
kann an däerf kee vun eise Baueren, de Bio- an 
de konventionellen, verlaangen. Eis Bauere 
wëssen och, datt si eng aktiv Roll beim Waas-
serschutz ze spillen hunn, a si hunn an der Ver-
gaangenheet de Bewäis dovun erbruecht. Op 
fräiwëlleger Basis bedeelege si sech u Quelle-
schutzgebidder a spezifesche Waasserschutz-
programmer.
Dës Projeten, déi méi wéi 3.000 Hektar land-
wirtschaftlech Notzfläch begräifen, gi virbild-
lech vun der Landwirtschaftskammer betreit. 
Déi Flächen, déi sech innerhalb vun enger 
Drénk waasserschutzzon 2, enger „zone de pro-
tection rapprochée” befannen, solle biologesch 
bewirtschaft ginn, fir d’Emissioune vu 
Sprëtzmëttelréckstänn, vu Medikamenteréck-
stänn aus der Gülle vun intensiver Déieren-
opzuucht an Nitratauswäschung vu minerale-
schen Dünger ze verhënneren. Nëmmen esou 
packe mer et, den negativen Aflëss op 
d’Liewensmëttelkette virzebeugen.
Dës Bewirtschaftungsform kann deier Waasser-
opbereedung wéinst ze héijer Nitratkonzentra-
tioun verhënneren an eis hëllefen, datt eist 
Drénkwaasser een natierlecht Liewensmëttel 
bleift a kee synthetescht Produkt gëtt. An och 
hei ass et d’Fro un de Minister, a wéi engem 
Ausmooss hie gewëllt ass, d’Effortë vun de Bio-
baueren op dem Waasserpräis, deen de Bauere 
verrechent gëtt, ze honoréieren.
Datselwecht gëllt fir Uferschutzprogrammer, e 
wichtegt Instrument, fir en zousätzleche Schutz 
vun eise Waasserleef unzestriewen, fir datt 
manner Pestiziden, datt manner Dünger, man-
ner Gülle an eis Gewässer kommen a fir datt 
sech eng typesch Vegetatioun laanscht d’Baa-
chen a Flëss entwéckele kann, an deene vill 
Déieren e Liewensraum fanne kënnen. Et sinn 
dëst Programmer, déi an Zukunft vill méi déve-
loppéiert musse ginn. Wat sinn hei d’Virstel-
lunge vum Minister?
Ganz generell wär ech och frou, wann de Mi-
nister eis kéint soen, wéi eng Experienzen um 
Niveau vun der Biolandwirtschaft mat de sou-
genannten „programmes agri-environnemen-
taux” gemaach gi sinn. Ganz spezifesch wär et 
och flott ze héieren, wéi et mat der Nährstoff-
bilanz an dem Nitratgehalt, deen an d’Waasser 
geet, op de biologesche Betriber ass.
Anert Themefeld: d’Erhale vun der Biodiversi-
téit. Et ass bekannt, datt d’Biodiversitéit staark 
réckleefeg ass. D’Erhale vun dëser Diversitéit ass 
eng noutwendeg an zentral Aufgab, fir déi et 
net nëmmen eng ethesch-moralesch Verflich-
tung gëtt. Et gëtt och ekonomesch Grënn fir 
méi e séiert an zilstrebegt Handelen. Tempo an 
Ausmooss bei der Ëmsetzung loosse leider ze 
wënschen iwwreg.
An de leschten 30 Joer sinn 82% vun de 
Fiichtgebidder, 58% vun de Bongerten, 55% 
vun den Eenzelbeem, 35% vun den Dréchewi-
sen an Heedfläche verschwonnen. Deem géint-
iwwer stinn déi héich Ziler vun der Politik. D’Zil, 
fir de Biodiversitéitsverloscht ze stoppen, ass 
net erreecht ginn!
Mir brauchen déif gräifend Verännerungen an 
der Politik an an der Praxis. D’Zil, de Verloscht 
vun der biologescher Villfalt an d’Zerstéierung 
vun Ökosystemleeschtunge bis 2020 ze stop-
pen, muss an d’Kärziler vun der „Europa 2020”-
Strategie opgeholl ginn. An och hei kann ee 
Méi u Biolandwirtschaft derzou bäidroen, dës 
Erausfuerderunge méi zilstrebeg unzegoen.
Am Sënn vun enger nohalteger Entwécklung 
solle laut Plan national pour un développement 
durable 15% vun der Landesfläch engem natio-
nalen Netz vu Biodiversitéit ugehéieren. Eng 
gréisser Fläch „Bio” vun der landwirtschaftlech 
genotzter Fläch géif sécherlech derzou bäi-
droen, dës héich gesaten Ziler méi effizient ze 
erreechen.
D’Aartevillfalt hänkt vu ville Facteuren of, virun 
allem awer vun der Düngung, well duerch 
d’Nährstoffer gewëssen Aarte gefördert an ane-
rer ënnerdréckt ginn. Duerch Sprëtzmëttel gi 
geziilt Aarten ënnerdréckt an esou gëtt eng 
Monokultur gefördert. D’Konsequenz dovunner 
ass, datt vill Ackerkreider a Blummen, déi et 
fréier um Bann gouf, haut seele sinn an datt 
d’Karblumm, den Ackerrittersporn an d’Acker-

léiwemailchen haut souguer op der rouder 
Lëscht stinn.
Sënn an Notze vu Biodiversitéit mussen nach 
méi propagéiert ginn. „Eine einzelne Art zu 
erhalten bereitet mehr Mühe, als die gesamte 
Art auszurotten”, huet emol e gescheite Kapp 
gesot. All klenge Bouf op dëser Welt bréngt et 
fäerdeg, fir e Käfer futtizetrëppelen, d’Wëssen-
schaftler op der Welt alleguer zesumme brén-
gen et awer net fäerdeg, fir een hierzestellen. 
Et heescht also: Méi Natur zouloossen, aus 
Freed un der Natur!
Och hei wëll ech e puer Zuelen aus der virdrun 
zitéierter Vergläichsetüd uféieren. Biobetriber 
hunn an der Moyenne 12,4 Hektar a konven-
tionell Vergläichsbetriber an der Moyenne 
6,5 Hektar aarteräicht Gringland. Op dësem 
Gringland fanne mer an der Moyenne 18,4 ver-
schidde Grieser fir Biobetriber, géintiwwer 14,2 
fir déi konventionell. Wat d’Kraider ubelaangt, 
hu mer e Verhältnis vun 11,8 fir Bio zu 8,4 fir 
déi konventionell. Den Undeel vu Rout-Lëscht-
Aarten ass 4,6 op biologesch bewirtschaft Betri-
ber géint 2,7 op de konventionellen, also bal 
duebel esou grouss.
Här President, wann et ëm Landwirtschaft geet, 
gëtt et vill Viruerteeler, vill Hallefwëssen. Mir 
hunn elo héieren, datt et sech ëm eng komplex 
Matière handelt. Naturschutz a Landwirtschaft 
musse verstäerkt zesummeschaffen. Wichteg fir 
de Bauer ass eng begleedend Berodung. Hei 
kann de Lycée technique agricole eng wichteg 
Roll, eng aktiv Beroderfunktioun erfëllen. Infor-
matioun ass wichteg. De Bauer, dee säi Betrib 
no biologesche Kritäre bewirtschaft an deen, 
deen no där konventioneller Manéier schafft, 
hunn ee Recht op Informatioun. An dat beson-
nesch, wat d’Resultater vun de verschiddenen 
Evaluatiounen ubelaangt.
Dës Debatt soll eis weisen, datt mer der Bio-
landwirtschaft e verbesserte Stellewäert sollen 
zoukomme loossen. Déi ekologesch erbruechte 
Leeschtunge bréngen der Gesellschaft eng reell 
Plus-value. Dat muss een, objektiv gesinn, esou 
unerkennen. Mir däerfen duerfir awer net de 
Feeler maachen an d’Bauere kategoriséieren: 
gudde Bauer - béise Bauer. Et gëllt, gemeinsam 
sozial, ekonomesch an ekologesch Ziler vun der 
Nohaltegkeet ze erreechen.
D’Entwécklung vun enger nohalteger Landwirt-
schaft brauch och d’Ënnerstëtzung vun der ge-
samter Gesellschaft. Duerfir brauche mir och 
eng méi breet gefächert öffentlech Diskussioun, 
méi Transparenz a méi Bedeelegung.
Et ass sécher richteg, datt mer d’Liewensmëttel, 
déi mer brauchen, mat manner Bauere kënne 
produzéieren. Awer mat all Bauer, deen opgëtt, 
geet méi verluer wéi nëmmen e Liewensmëttel-
produzent. Et entsteet e Verloscht, eng Veraar-
mung a méifacher Hisiicht, eng Veraarmung vu 
Kultur- an Erhuelungslandschaft, e Verloscht vu 
Suerg a Responsabilitéit fir gesond Liewensmët-
tel, vu vill berufflecher Experienz an Know-how, 
en Traditiounsverloscht, an ech kéint esou viru-
fueren.
Ee Bauer, dee fort ass, kënnt net méi erëm! 
D’Biolandwirtschaft an déi konventionell ver-
déngen eng gréisser Opmierksamkeet vun der 
Politik!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
Als éischte Riedner ass den Här Lucien Clement 
agedroen. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
Débat

w M. Lucien Clement (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt wëll ech 
dem Här Etgen Merci soen, datt mer de Mëtteg 
kënnen elei e Bilan zéien iwwert de Plang fir 
d’Promotioun vun der Biolandwirtschaft elei zu 
Lëtzebuerg.
Bevir ech mech awer mam Bilan auserneeset-
zen, well ech als Éischt kuerz nach eng Kéier 
drop agoen, wat d’Originë vun dësem Plang 
waren, deen deen deemolege Landwirtschafts-
minister Fernand Boden an d’Statssekretärin 
Octavie Modert no méintelaanger Viraarbecht 
2009 op d’Schinn gesat hunn.
Viru 25 Joer hate mer hei am Land just e Grapp 
voll Betriber, déi sech der Biolandwirtschaft 
verschriwwen haten, an dat mat genee 
370 Hektar Agrarfläch. 2008, wéi mer iwwert 
d’Agrargesetz hei an der Chamber diskutéiert 
hunn, waren et scho 85 landwirtschaftlech Be-
triber, déi 3.535 Hektar bewirtschaft hunn. 
D’Grënn vun dëser sécherlech lueser, mä awer 
kontinuéierlecher Hausse waren ënner anerem 
d’BSE-Kris an den 90er Joren, wou d’Bioland-
wirtschaft fir d’éischte Kéier esou richteg an de 
Mëttelpunkt vum öffentlechen Interessi ge-
réckelt ass, dann awer och déi verschidde 
Liewensmëttelskandaler aus deene leschte Jo-
ren, a selbstverständlech och derzou bäi-
gedroen hunn déi Neiorientéierunge vun der 
europäescher Agrarpolitik.

2008 hunn déi no biologesche Kritäre bewirt-
schaft Flächen nëmmen 2,8% vun der Gesamt-
agrarfläch ausgemaach. Fir dëse Chiffer an 
d’Luucht ze setzen, sinn éischt Pisten am Agrar-
gesetz deemools virgezeechent ginn. Ergänzt 
goufen dës Dispositiounen duerch den nationa-
len Aktiounsplang vun 2009, en Aktiounsplang, 
deen och duerfir néideg ginn ass, well d’Evolu-
tioun an der Biolandwirtschaft an de Joren 
2004 bis 2008 awer méi oder manner stag-
néiert huet.
Fir dem Secteur elo een neien Élan ze ginn, well 
och entre-temps d’Nofro u Bioprodukter elei 
am Land massiv an d’Luucht gaangen ass, ass 
dëse Plang ausgeschafft gi mam längerfristegen 
Zil, d’Agrarfläch an d’Biolandwirtschaft zu Lët-
zebuerg op 6.000 Hektar bis 2013 kënnen ze 
steigeren.
Här President, an deene leschten dräi Joer ass 
vusäite vum Landwirtschaftsministère vill an 
d’Promotioun vun der Biolandwirtschaft inves-
téiert ginn. Fir d’Nofro no Bioprodukter ze sti-
muléieren, si breet ugeluechten, cibléiert Infor-
matiouns- an och Sensibiliséierungscampagnë 
lancéiert ginn. De Ministère huet eng Panoplie 
vun Aktiounen an Etüde gemaach, fir d’Bio-
landwirtschaft dann och ze promouvéieren.
Fir dem Konsument d’Bioprodukter méi no ze 
bréngen, goufe Seminären, Informatiounsver-
sammlungen, Porte-ouverten op Biohäff orga-
niséiert an och duerchgezunn. Et war ee prä-
sent op der Oeko-Foire; d’Promotioun vu Bio-
produkter a virun allem Biofleesch ass massiv 
verstäerkt ginn. Et si Sensibiliséierungscampa-
gnen an de Schoulen, Lycéeë gestart ginn. Et 
ass och Reklamm an de Kantinen a Grousskiche 
gemaach ginn.
Duerch dës Promotioun ass probéiert ginn, fir 
hinnen nozeleeën, fir hir Moolzechte mat re-
gionalen an nationale Produkter a selbst-
verständlech och mat Bioprodukter zouzebe-
reeden. Eng Motioun an deem Sënn hate mer 
dunn elei an der Chamber gestëmmt, eng Mo-
tioun, déi sech haaptsächlech un d’öffentlech 
Hand, Stat a Gemengen, geriicht huet, fir datt 
do, wou d’Politik och d’Soen huet, verstäerkt 
op Bioproduite respektiv Produiten aus där re-
gionaler integréierter Landwirtschaft soll zréck-
gegraff ginn.
Ech kennen d’Resultat net vun dëser Opera-
tioun oder vun dësem Opruff. Ech weess och 
net, ob et doriwwer iwwerhaapt Zuele gëtt, mä 
wann et der gëtt, Här Minister, wier ech frou, 
wann Dir eis déi kéint herno matdeelen, ob et 
iergendwéi gegraff hat oder net gegraff hat. Et 
kéint een elo esou weiderfuere mat Opzielen. 
Jee, et ass vill an Ugrëff geholl ginn, fir d’Bio-
landwirtschaft massiv no vir ze bréngen.
Här President, wat sinn dann elo d’Friichte vun 
dëser Promotiounswell? Am Mäerz 2011 huet 
den Här Minister Schneider en éischten Tësche-
bilan gezunn: 96 Biobetriber hunn 3.731 Hek-
tar bewirtschaft, ee Joer méi spéit, am Februar 
2012, konnt de Minister matdeelen, datt dës 
Zuel op 102 eropgeklommen ass an datt bal 
4.000 Hektar, fir genee ze sinn 3.924 Hektar 
géife bewirtschaft ginn. Am Verglach elo mat 
där konventioneller Landwirtschaft sinn dat 
awer nëmme 4,7% vun alle landwirtschaftleche 
Betriber a ronn 3% vun der Gesamtagrarfläch.
Natierlech entspriechen dës 4.000 Hektar nach 
laang net deem ugepeilten Zil vu 6.000 Hektar. 
An awer ass et erfreelech, datt mer et weiderhi 
mat engem dach positiven Trend elei ze dinn 
hunn. An datt mer nach net um Enn vun der 
Fändelsstaang ukomm sinn, ass och gewosst. Et 
gëtt nämlech an der Biolandwirtschaft nach 
ëmmer grouss Opportunitéiten, well déi aktuell 
Offer, wann een den Ëmfroen, déi gemaach gi 
beim Konsument, gleewe kann, vu Lëtzebuer-
ger Bioprodukter, sief et Fleesch, Uebst, Ge-
méis, am Moment nach net duergeet, fir der 
Nofro, elei am Land op jiddwer Fall emol, ge-
recht ze ginn.
Am Moment gëtt och nach e groussen Deel vu 
Bioprodukter aus dem Ausland bezunn, wou 
een dann awer och net ëmmer sécher ass, ob 
do, wou „Bio“ drop steet, och „Bio“ dran ass. 
Och de Biosecteur huet a leschter Zäit Betrüge-
reien a Skandaler kannt, grad wéi déi inte-
gréiert Landwirtschaft och.
De Fait, datt mer mëttlerweil an Europa ënnert 
den Top-Dräi vun deene Länner sinn, déi pro 
Kapp gerechent bereet sinn, am meeschte Geld 
auszegi fir biologesch Liewensmëttel, beweist, 
datt et och beim Konsument mëttlerweil, no 
där Promotiounswell, zu engem gewëssene 
Mentalitéitswiessel komm ass. Ech schwätze 
bewosst vun „engem gewëssene“ Mentali-
téitswiessel. Mir wëssen alleguer, datt de Kon-
sument seng Entscheedung fir oder géint e Bio-
produkt oft iwwert de Wee och vum Präis, deen 
e muss bezuelen, ofhängeg mécht - ganz dacks 
awer och ofhängeg muss maachen.
Ech denken, datt virun allem beim saisonalen 
Uebst a Geméis d’Präisënnerscheeder tëschent 
de konventionelle Produkter an de Bioproduk-

ter mëttlerweil esou geréng sinn, datt sech de 
Konsument wëssentlech fir déi méi ekologesch 
a vläicht och qualitativ méi héichwäerteg 
Liewensmëttel aus der Bioproduktioun ent-
scheet. Dësen Trend hin zu méi Bio kann een 
awer, mengen ech, net onbedéngt bei Bio-
fleesch, Biomëllech a -kéis an -eeër feststellen.

Elei spillen déi méi héich Produktiounskäschten 
dach eng wesentlech Roll. Do, wou de Präis 
eng wesentlech Roll spillt, den Ënnerscheed vu 
bio op konventionell ze grouss gëtt, do gëtt 
sech da ganz dacks och vum Konsument géint 
d’Bioprodukt entscheet. De Biobauer brauch 
awer dëse Präisënnerscheed, fir seng dach we-
sentlech méi héich Produktiounskäschte kënnen 
ze decken.

Derbäi kënnt nach, datt an der Biolandwirt-
schaft d’Erträg op de Stécker an der Regel do 
manner héich si wéi bei der konventioneller 
Landwirtschaft. Datselwecht gëllt selbst-
verständlech och beim Fleesch a bei der 
Mëllech. D’Béischte sinn an der Regel eppes 
méi al, ier se an d’Schluechthaus kommen, 
d’Kéi ginn och e bësse manner Mëllech wéi 
d’Nopeschkéi aus der konventioneller Landwirt-
schaft. Un dëse Beispiller gesäit een, datt et och 
de Präis ass, deen definéiert, ob Bio eng Chance 
huet, sech um Maart ze behaapten oder sech 
net ze behaapten.

Ech denken, Här President, et wier net oninte-
ressant, wann déi eenzel Sparten, déi eenzel 
Beräicher, wou nach Bio gebraucht gëtt, wou 
nach Sputt no uewen ass an der Produktioun, 
wann déi géifen opgelëscht ginn an den inte-
resséierte Bauer geziilt dohinner géif guidéiert 
ginn.

Einfach méi Bio ze fuerderen, ouni bestëmmte 
Produktiounssparten opzelëschten an zilorien-
téiert ze förderen, ass menger Meenung no ze 
vag, an et guidéiert een de Bauer do an eppes 
eran, wou en net onbedéngt weess, wou de 
Wee higeet a wou en endegt.

Mir befannen eis nun ees op engem fräie Mar-
ché, an do bestëmme bal ëmmer d’Angebot an 
d’Nofro de Präis. Eng Iwwerproduktioun a ver-
schiddene Sparte mécht kee Sënn, an „Bio im 
Angebot” ass mat Sécherheet net dat, wat er-
striewenswäert ass.

Et sinn elo, Här Etgen, Dir hutt gesot, „ad-
ministrativ Hürden”, déi de Bauer géife beaflos-
sen, net op de Biowee ze goen. Ech mengen, 
et sinn nach ganz anerer wéi nëmmen adminis-
trativer. Ech ginn Iech recht bei deenen admi-
nistrativen, mä et sinn net nëmmen déi, déi de 
Bauer eventuell ophalen, fir eventuell op esou e 
Wee ze goen.

Duerfir nach eng Kéier, Här Minister: Gitt der 
Biolandwirtschaft all méiglech Ënnerstëtzung, 
mä maacht vernünfteg Analyse vum Marché a 
loosst den interesséierte Bauer net einfach esou 
an d’Blannt eralafe mat Subventiounen.

Ob dann elo deen aktuelle Bilan vum nationa-
len Aktiounsplang fir d’Biolandwirtschaft zefrid-
destellend ass oder net, respektiv ob en den 
Erwaardunge Rechnung gedroen huet, ass 
schwéier ze soen. Deenen enge geet et wahr-
scheinlech net duer an et geet och ze lues wei-
der; anerer hu léiwer, wann et méi lues geet a 
stinn éischter op der Brems.

Mir als CSV sinn der Meenung, datt mer um 
richtege Wee sinn. Déi Virschléi, déi ech elo 
grad gemaach hunn, soll een awer berücksich-
tegen a virun allem och analyséieren, och wa 
verschidde Leit vläicht mengen, et géif doduer-
jer méi laang opgehale ginn an et géif méi lues 
weidergoen.

Et gëtt och nach aner Grënn, firwat et vläicht 
méi lues virugeet, wéi erwaart ginn ass. Et kann 
ee kee Bauer forcéieren, säi Betrib op Bio ëm-
zestellen. D’Bauere kënnen och net a kuerzer 
Zäit vu konventionell op Bio ëmschalten. Gëtt 
de Betrib vum konventionellen op de biologe-
sche Landbau ëmtransforméiert, dauert dat 
schonn e puer Joer, bis datt de Buedem säin 
Équiliber fonnt huet an de Betrib an d’Spur 
fonnt huet. Elei mussen nämlech Weeër an 
Denkweisen, déi ee fofzeg oder honnert Joer fir 
richteg gehalen huet oder fir richteg fonnt 
huet, verlooss ginn.

Eng eesäiteg Landwirtschaft, nëmme baséiert 
op biologesche Kritären, ass eiser Meenung no 
och net am Sënn vun de Baueren elei am Land. 
Och wa mëttlerweil vum Institut fir biologesch 
Landwirtschaft an Agrarkultur zu Lëtzebuerg 
bewise gouf, datt déi biologesch Landwirtschaft 
där konventioneller Landwirtschaft um Niveau 
vun der Biodiversitéit, der Energieeffizienz, den 
CO2-Emissiounen, vun der Fruchtbarkeet vun 
de Biedem an dem Stéckstoffgehalt iwwerleeën 
ass an déi zwou Produktiounsformen um wirt-
schaftleche Plang, wat d’Resultater ugeet, méi 
no zesummekommen, esou huet et eiser Mee-
nung no awer kee Wäert, d’Baueren an d’Bio-
landwirtschaft ze féieren - déi Baueren, déi kee 
Sënn duerfir hunn.
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Et muss schonn eng Motivatioun do sinn, fir 
Biolandwirtschaft ze maachen. Dat muss aus 
Iwwerzeegung geschéien, dat muss och vum 
Häerz kommen. Ech denken, mir kënnen hei zu 
Lëtzebuerg net de Wee aschloen, fir ausschliess-
lech eng Biolandwirtschaft ze bedreiwen, an 
dat aus all deene Grënn, déi ech bis elo opge-
zielt hunn.
D’Konsequenz wier nämlech à long terme, datt 
mer géife riskéieren, an eng Iwwerproduktioun 
vu Bioprodukter eranzerëtschen, an dann ass 
d’Biolandwirtschaft, Dir Dammen an Dir Hären, 
ganz sécher mat deeneselwechte Präisproble-
mer - ergo Akommesproblemer - konfrontéiert, 
wéi se ëmmer erëm an der konventioneller 
Landwirtschaft ze beobachte sinn.
D’Fro, wéi motivéiert een, datt méi, awer net 
all Baueren d’Richtung vun der Biolandwirt-
schaft aschloen - an d’Betounung, Här Pre-
sident, läit hei ganz kloer op: méi, awer net all 
-, dës Fro, denken ech, hunn ech probéiert, 
duerch meng Virschléi in etwa kënnen ze be-
äntwerten.
Mir als CSV-Fraktioun sinn der Meenung, datt 
d’Biolandwirtschaft weiderhin hei muss geför-
dert ginn, an ënnerstëtzen duerfir och weider-
hin d’Regierung op hirem Wee, deene Baueren 
ënnert d’Äerm ze gräifen - net nëmme finan-
ziell -, déi op de biolandwirtschaftleche Wee 
ginn. Et ass wichteg, datt Lëtzebuerg der biolo-
gescher Landwirtschaft eng stabil an eng aus-
geglache Basis gëtt.
Déi Baueren, déi sech fir e Wiessel entscheeden, 
musse begleet ginn an der Ëmstellung op de 
Biolandbau. Mir encouragéieren d’Leit, an déi 
Richtung ze goen, mä ech soen awer och, et 
wier falsch, nëmmen iwwert de Wee vu Primë 
Leit an d’Biolandwirtschaft ze féieren, déi duer-
fir kee Sënn hunn. Et muss een eng Motiva-
tioun hunn, fir Biolandwirtschaft ze maachen 
an an deem Sënn och ze produzéieren, datt 
d’Sécherheet vun de Produkter garantéiert an 
assuréiert gëtt.
Ech hat gesot, Bauer muss ee mat Häerz a Séil 
sinn, egal ob konventionell oder bio. An ech 
hunn emol ees, datt ech an de Bierger spad-
séiere gaange sinn, op esou enger Hütt e 
schéine Sproch gesinn, deen dat dokumen-
téiert, wat ech elo grad gesot hunn. Do stoung 
op der Hütt: „Landwirtschaft schützt vor Reich-
tum und Armut.”
Zum Schluss, Här President: D’CSV-Fraktioun 
ënnerstëtzt d’Regierung an hire Beméiungen, 
fir d’Biolandwirtschaft ze ënnerstëtzen, mä mat 
der Prémisse: Net méi Bio, wéi de Marché ver-
dréit.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Clement. 
Als nächste Riedner ass den Här Haagen 
agedroen. Här Haagen, Dir hutt d’Wuert.

w M. Claude Haagen (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, zu Lëtzebuerg, an 
d’Virriedner hunn dat scho gesot, ass eng 
grouss Demande vu Bioproduiten. De Plan 
d’action national pour la promotion de l’agri-
culture biologique huet do seng Ziler erreecht, 
allerdéngs ass d’Offer net esou schnell erop-
gaange wéi erwënscht. Dat ass e Constat, deen 
ee maache muss an deen eng Rei vu Froen 
opwërft.
Mä ier mer dozou kommen, muss een och fest-
stellen, datt d’Aarbechtskonditioune vun de 
Bauere sech an deene leschte Jorzéngte kom-
plett geännert hunn. Et ass net einfach haut-
dësdags fir de Secteur vun der Landwirtschaft 
insgesamt, deene ville Contrainten an Défie ge-
recht ze ginn. Méi ëmweltfrëndlech Kritäre 
musse respektéiert ginn; déi verschidden Na-
turschutzmoossnamen, déi de Spillraum vun de 
Baueren anengen; an och d’Erhale vun der Bio-
diversitéit; héich Waasser- an Energiepräisser; 
héich Präisser vun de Matière-premièren; den 
Drock op d’landwirtschaftlech genotzte Flächen 
opgrond vun eiser demografescher Ent-
wécklung - dëst sinn nëmmen e puer Beispiller.
Wann ee vu Biolandwirtschaft schwätzt, ginn 
dës Contrainten nach méi wäit, esou datt 
d’Produktiounskäschte wesentlech an d’Luucht 
gedriwwe ginn an de Rendement net esou 
grouss ass wéi bei enger konventioneller Exploi-
tatioun.
Doriwwer eraus kommen nach grouss Käschten 
derbäi, an do kënnt een net derlaanscht, fir 
iwwert de Waasserpräis ze schwätzen, dee laut 
enger EU-Direktiv no engem käschtendeckende 
Prinzip fonctionnéiere muss. Dat ass fir eis 
Baueren, déi gréisser Mengen u Waasser brau-
chen, fir hire Betrib oprechtzehalen, eng Be-
laaschtung an dréckt hire Benefiss no ënnen. 
Dat ass e wichtege Punkt, deen een och hei 
erwähne soll a muss.
Et wier schonn eppes gewonnen, wann d’Ge-
mengen alleguerten deen neien Tarificatiouns-
modell géifen ëmsetzen, deen tëschent de pri-

vate Ménagen, der Industrie an de Bauerebetri-
ber ënnerscheet. D’Fuerderung vun der Baue-
renzentral, fir de Waasserpräis op een Euro de 
Meter Kibb ze setzen, ass scho virun zwee Joer 
op den Dësch geluecht ginn, mä dës Fuer-
derung ass schwéier mat dem Prinzip vum 
käschtendeckende Waasserpräis ze vereinba-
ren.
Och schéngt et an eisen Aen net realiséierbar, 
fir en anere Waasserpräis fir déi konventionell 
Landwirtschaft par rapport zu der biologescher 
Landwirtschaft ze definéieren. Et wier interes-
sant ze héieren, wou dës Diskussiounen elo am 
zoustännegen Innenministère dru sinn.
Här President, d’Biolandwirtschaft bitt eng 
grouss Chance, zum engen, well se d’Ëmwelt-
oplage souwisou erfëllt, an zum aneren, well se 
eng Plus-value schaaft, déi de Client appré-
ciéiert a fir déi hien och bereet ass - an de Vir-
riedner huet dat virdru scho gesot -, méi ze 
bezuelen.
Allerdéngs wëlle mer als LSAP net, datt d’Bio-
produiten eng Zort Luxusartikele ginn. D’Bio-
produite musse fir jiddwereen zougänglech a 
bezuelbar sinn oder ginn. An deem Zesum-
menhang huet de Stat eng wichteg Roll ze 
spillen, zum Beispill doduerch, datt an öffentle-
che Kantinen a Schoulen, an den Altersheimer, 
an de Kliniken an esou weider Iesswueren aus 
dem Biomarché promouvéiert ginn. Den Här 
Clement ass a senger Fro schonn dorobber 
agaangen, an dat wier och interessant, fir déi 
zoustänneg Zifferen do gewuer ze ginn.
Domadder schaaft een eng Wirtschaft, wann 
een dat promouvéiert, vun de klenge Weeër, 
déi d’Demande erhéicht an d’Offer matzitt. Wa 
mer zréckkucken, gesi mer, datt d’Evolutioun fir 
d’Bioproduite lues mä sécher an d’Luucht geet. 
Et geet awer laang nach net duer. Et ass 
schonn, wéi gesot, eng grouss Demande do, ee 
Marché, deen et ze besetze gëllt. Ronn 80% 
vun de Bioproduite ginn haut importéiert, mä 
et stellt ee fest, datt et net genuch Bauere gëtt, 
déi op Biolandwirtschaft iwwerginn.
Firwat ass dat esou? Mir wiere frou, wann eis 
de Minister do kéint e puer Explikatioune ginn 
iwwert d’Problemer, déi sech beim Iwwergang 
vun enger traditioneller op eng biologesch Ex-
ploitatioun stellen. Wat gëtt et do vu finanziel-
ler a materieller Ënnerstëtzung, déi de Stat zur 
Verfügung stellt? Huet de Minister Iddien, wéi 
een hei nach besser déi Bauere kéint ënner-
stëtzen, déi eng Ëmstellung plangen?
Et ass wichteg, datt mer fir d’Éischt emol ee ge-
naue Bilan maache vun eisem Biosecteur, eis 
mat dëse Froen ausenanersetzen, fir mat kon-
kreten Aktiounen déi biologesch Landwirtschaft 
geziilt ze förderen. An deem Kontext muss een 
awer eiser Meenung no och drop oppassen, fir 
kee Konkurrenzdenken tëschent der konventio-
neller Landwirtschaft an der sougenannter Bio-
landwirtschaft ze provozéieren. D’Agriculture 
biologique muss complémentaire zu der kon-
ventioneller Landwirtschaft sinn a bleiwen!
Här President, als LSAP sti mir nach ëmmer fir 
eng naturno Landwirtschaft, gläichzäiteg wëlle 
mir eng performant Landwirtschaft. Dës zwee 
Ziler sollen net kontradiktoresch sinn, mä mir 
sollte versichen, déi ze vereinbaren. Et ass wich-
teg, datt mer den Undeel u biologeschen Ex-
ploitatiounen eropsetzen an och gläichzäiteg fir 
eng ekologesch a performant Landwirtschaft - 
mat deene Kritären - an der konventioneller 
Landwirtschaft antrieden.
D’biologesch Landwirtschaft ass ee gutt Bei-
spill, an dat hunn och rezent Studien, déi am 
Kader vum Aktiounsplang vum IBLA, also dem 
Institut fir biologesch Landwirtschaft an 
Agrarkultur Lëtzebuerg A.s.b.l., gemaach gi 
sinn, gewisen. Um Niveau vun den ekologesche 
Kritären ass d’Biolandwirtschaft net ze schloen: 
89% méi Effikassitéit, wat de Rejet d’azote 
ugeet, 39% besser, wat den CO2-Ausstouss 
ugeet, am Ganze 50% méi eng Efficacité éner-
gétique wéi eng konventionell Exploitatioun. 
D’Biodiversitéitsziler sinn och duebel esou gutt, 
zum Beispill duerch d’Rotation culturale, wéi 
bei enger konventioneller Exploitatioun. Dat 
sinn alles ganz kloer Ursaachen, fir aus engem 
ekologesche Standpunkt d’Biolandwirtschaft 
virzezéien an och ze favoriséieren.
Och wirtschaftlech - geet et dem IBLA no - geet 
d’Rechnung op. D’Biobauere kéimen do ënnert 
dem Stréch net méi schlecht ewech wéi déi 
konventionell Baueren. Dat och, well se méi 
héich Präisser froen a well d’Subventiounen 
aneschters sinn. Da kann ee sech froen, wéisou 
wéineg Agrarbetriber Interessi hunn, fir op eng 
biologesch Landwirtschaft iwwerzegoen. 
D’IBLA seet kloer, datt um Niveau vun den Inci-
tatiounen an de Subventiounen eppes ge-
maach muss ginn. Well, wann een déi géif 
erhéijen, da géifen och méi Bauere Bio pro-
duzéieren. Dat schéngt eis och logesch ze sinn, 
fir der Bioagrikultur een neien Élan ze ginn. Do-
robber kann eis de Minister vläicht soen, ob 
hien denkt, op dee Wee ze goen, oder ob nach 
aner Solutiounen a Fro kommen.

Et ass also - an dat hunn och d’Virriedner scho 
gesot - Sputt no uewen. Et ass Potenzial do, 
dee mer sécherlech kënnen an deen neie Plan 
de développement rural mat erafléisse loossen. 
Alles hänkt awer net vun eisen Décisiounen of, 
mä mir wëssen, datt am europäesche Kontext 
vun der Reform vun der PAC, also vun der Poli-
tique agricole commune, och nach vill Incon-
nuen do sinn, déi eis Agrarpolitik sécherlech 
wäerte beaflossen.
Wa mer d’Proposë vun der EU-Kommissioun 
kucken, da gesäit een, datt den ekologesche 
Prinzip groussgeschriwwe gëtt. 30% vun den 
direkte Bäihëllefe sollen un ekologesch Kritäre 
gebonne ginn. Dobäi gëtt et och elo schonn 
am zweete Pilier, dee sech mam Dévelop-
pement rural befaasst, divers Ëmweltprimë fir 
déi konventionell Landwirtschaft, wéi zum Bei-
spill eng Prime fir d’Biodiversitéit. Wa mer a 
priori fir eng gréng Landwirtschaft sinn an eko-
logesch Kritäre fir wichteg halen, esou soll ee 
sech trotzdeem d’Fro stellen, ob et sënnvoll ass, 
fir ekologesch, obligatoresch Mesuren an Di-
rektbäihëllefen anzeféieren, woubäi am zweete 
Pilier elo scho gréng Primë virgesi sinn.
Et muss ee sech awer och bewosst ginn, datt 
eng Obligatioun méi séier a méi schnell an de 
gréissere Betriber ëmgesat ka ginn a gëtt wéi 
bei klengere Betriber. Wat d’Biolandwirtschaft 
ubelaangt, sinn déi 30% vun den Direktbäihël-
lefen, déi un ekologesch Kritäre gebonne sinn, 
garantéiert, an et bleiwen, wéi et elo schonn de 
Fall ass, aner Conditionnalitéite vum zweete Pi-
lier erhalen, wéi zum Beispill eng Hëllef fir 
d’Konversioun a fir de Maintien vun de biolo-
geschen Exploitatiounen.
Allerdéngs si mer net der Meenung - pardon! -, 
allerdéngs si mer der Meenung, datt d’Gree-
ningsprimen an d’Primë fir d’biologesch Land-
wirtschaft net deeselwechte Stellewäert sollten 
hunn.
Dir Dammen an Dir Hären, generell muss bei 
der Reform vun der PAC drop Wäert geluecht 
ginn, datt verschidde Mesuren am Ëmweltbe-
räich kohärent bleiwen an datt et net zu kon-
traproduktive Verknäppunge vun ënnerschidd-
lechen Ziler bei der Ëmsetzung vun eenzelne 
Mesuren a Moossname kënnt. Och soll no der 
Reform den administrativen Opwand - an ech 
denken, dat ass wichteg - méi kleng an net méi 
grouss ginn. Et wier an deem Kontext interes-
sant ze wëssen, wou de Ministère drun ass, wat 
d’Evaluatioun vum neien Text ugeet, a wéi och 
déi aner Länner op dës Reform reagéieren.
Här President, den nationalen Aktiounsplang 
huet Friichte gedroen, och wa mer net esou 
wäit komm si wéi gehofft. Et ass elo wichteg, 
datt mer e Bilan zéien, datt, wa mer dat véiert 
Joer bis eriwwer hunn, datt mer dann iwwer-
leeën, wéi eis Strategie an deenen nächste Jo-
ren ausgesäit. Huet de Minister do schonn Id-
dien oder kuerz- a laangfristeg Visiounen, wéi 
een d’Biolandwirtschaft kéint effizient ënner-
stëtzen a schliesslech där grousser Nofro, déi jo 
existéiert, déi mer an eisem Land hunn, och 
kann nogoen?
Als LSAP si mer der Meenung, datt dësen Ak-
tiounsplang weiderhi wichteg ass, fir d’biolo-
gesch Landwirtschaft ze ënnerstëtzen. Eenzel 
Aktiounen - an och dat ass scho gesot ginn -, 
wéi d’Fermes de démonstration, d’Participa-
tioun bei der Oeko-Foire oder de Bioagrarpräis 
si flott Manifestatiounen a Beispiller, déi d’Qua-
litéit vun eise Produiten no bausse weisen.
Och déi verschidden Etüde mam IBLA zesumme 
sinn eng grouss Hëllef, fir de Bioagrarsecteur 
hei am Land besser ze kennen an och weider 
Betriber fir déi biologesch Produktioun un-
zezéien. Des Weidere sinn déi technesch Fi-
chen, déi och vum IBLA gemaach ginn, eng 
konstant Hëllef, op déi een zu all Moment kann 
zréckgräifen.
Et ass wichteg, datt mer deen Know-how hunn 
an datt mer deen och weider an dësem Sënn 
förderen. Et ass awer och wichteg - an ech ha-
len domadder op -, datt mer eis Kanner an déi 
zukünfteg Generatioune fir Bioprodukter 
begeeschteren, datt mer hinnen och weisen, 
wéi eis Biobetriber schaffen. Mir hunn de Mo-
ment eelef Fermes pédagogiques am Land, 
wou der nëmmen zwou am Süde respektiv eng 
am Zentrum ze fanne sinn. Do kéint ee vläicht 
kucken, fir déi Offer ze erweideren an esou déi 
öffentlech Adhésioun fir biologesch Exploita-
tiounen ze stäerken.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Haagen, 
an als nächste Riedner ass den Här Kox 
agedroen. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.

w M. Henri Kox (déi gréng).- Wat eng 
Begeeschterung! Här President, fir d’Éischt wëll 
ech dem Här Etgen Merci soe fir d’Initiativ. Et 
gëtt engem Geleeënheet, iwwert d’biologesch 
Landwirtschaft hei ze schwätzen dann.

Merci och aus perséinleche Grënn, an do, Här 
President, wëll ech da meng perséinlech Inté-
rêten an dësem Dossier hei deklaréieren. Mir si 
jo transparent an da wëll ech dat och am Vir-
feld direkt soen. Firwat meng perséinlech Inté-
rêten? Ma well ech aus engem Wënzerbetrib 
kommen a selwer an e Wënzerbetrib abestuet 
sinn, dee säit iwwer eelef Joer biologesch, no 
biologesche Kritäre Wéngerte beschafft an och 
Wäin produzéiert, dëst souwuel no deenen 
zwee Kritäre wéi „bio-Label” an „Demeter”. 
Selwer hunn ech vun 2000 bis 2004 gehollef, 
am Betrib Wéngerten ëmzestellen op biolo-
gesch Ubauweis, also Wirtschaftsweis.

Ech kéint Iech oder ech kann Iech aus eegener 
Erfahrung dann e klenge Bilan och hei zéien, 
wéi d’Ënnerstëtzung fir biologesch Betriber hei 
am Land dann och ass. Erfahrungen - muss ech 
awer leider soen - iwwert déi zéng, eelef, zwie-
lef Joer, déi net ëmmer ganz positiv waren, an 
dëst natierlech och op allen Niveauen. Ni-
veauen déi, bon, engersäits op staatlecher Säit 
waren. Ech muss och soen, am Secteur selwer, 
och ënnert de Wënzer, och ënnert der Land-
wirtschaft ass kee Konsens, wann et drëms 
geet, eng Kéier e Bilan ze zéien iwwer och déi 
konventionell Landwirtschaft. An dann och op 
der politescher Ebene war et net ëmmer ganz 
esou einfach, fir de Stellewäert vun der biolo-
gescher Landwirtschaft dann och am Wäibau 
kënnen ze kréien.

Haut, mengen ech awer, si mer Gott sei Dank e 
bësse méi wäit. Mir hunn eng gewëssen Uner-
kennung kritt op der Musel. Et gëtt och eng 
ganz Rei aner Betriber, déi sech schonn haut 
ëmgestallt hunn. An et sinn och eng ganz Rei 
vu weidere Wënzer, an net där klenger - et ass 
nach net bekannt, ech wëll se och net soen -, 
mä déi wäerten dann deemnächst sech selwer 
no baussen „outen”, wéi een esou gutt seet, 
dass se de Wee an de biologesche Wäibau un-
trieden.

Et ass deen néidege Respekt do an et brauch ee 
just déi international Concoursen ze kucken, 
och déi national: Mir brauchen eis net ze 
scheien, eis Wäiner mat deene konventionellen 
opzedroen. Romanée-Conti, dat kennt Der 
vläicht all gutt, dat ass e Betrib aus der Bour-
gogne, vläicht nach Bürklin-Wolf aus der Pfalz 
oder Philipp Wittmann aus Rheinhessen - ganz 
renomméiert Betriber -, alleguerten déi Betriber 
bewirtschafte biologesch. Also, et ass eng Zu-
kunft och um wirtschaftleche Plang - an dat 
wëll ech betounen: um wirtschaftleche Plang - 
an der biologescher Bauweis oder Ubauweis 
méiglech!

Ech wëll méi spéit nach eng Kéier drop zréck-
kommen op d’Problemer, méi genau d’Proble-
mer op der Lëtzebuerger Musel insbesondere 
mat der Helikoptersprëtzung, déi do grouss 
Problemer schaaft fir d’Ëmstellung vun enger 
Rei vu Betriber.

Ech wëll awer méi allgemeng iwwert d’Land-
wirtschaft e puer Wierder och verléieren. Et ass 
virdru schonn ernimmt ginn - och den Här 
Etgen huet dat ausféierlech a gutt gemaach, 
dat muss ech nach eng Kéier schandlos zouge-
stoen, dass dat exzellent war, seng Ausféierun-
gen -, effektiv si mer hei am Land, wat d’Land-
wirtschaft allgemeng ubelaangt, relativ wäit 
erofgerutscht, wat de BIP ubelaangt: 0,3% ass 
haut nach de Stellewäert vun der Landwirt-
schaft am Lëtzebuerger BIP, 1% vum Emploi.

An et ass net ëmmer esou, dass d’Ëmwelt der 
Landwirtschaft Terrainen ewechhëlt, et sinn 
éischter déi aner wirtschaftlech Aktivitéiten hei 
am Land, déi dem Landverbrauch an insbeson-
dere der Landwirtschaft hire Stellewäert ëmmer 
manner ewechhuelen..., also ëmmer méi 
ewechhuelen, insbesondere wat d’Bebauung 
ubelaangt. D’biologesch Landwirtschaft mécht 
an deem nëmmen 3% aus, et ass virdru scho 
genannt ginn. Och d’Hektarzuel ass net enorm: 
mëttlerweil bei 4.000 Hektar.

Et ass bis elo nach net gesot ginn, wéi et am 
europäeschen Ausland ausgesäit - an do sti mer 
net super do. Ech wëll ee Land ervirgräifen, 
well mer oft no deem Land kucken aus anere 
Grënn, aus aneren Entwécklungen, nämlech 
Éisträich.

Éisträich ass haut bei 20% vun der Fläch 
ukomm, oder 19,4%, 20% kann ee soen, eng 
16% vun hire landwirtschaftleche Betriber. A si 
hunn et fäerdegbruecht, eng kleng Parzelléie-
rungslandwirtschaft nach ze erhalen. Si hunn et 
fäerdegbruecht, Verbannungen ze maache mat 
ländleche Produkter, mat Tourismus. Iwwer-
haapt mat der ländlecher Entwécklung hu si 
mëttlerweil awer e gudde Stellewäert nach an 
der Gesellschaft. Si hunn hir Produkter gutt un 
de Mann kritt an un d’Fra.
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Ech denken, dass dat e Wee ass, dee mer nach 
méi genau sollten analyséieren a kucken: Ähn-
lech wéi d’Éisträicher dat maachen, d’Land-
wirtschaft net eleng als Produktiounsbetrib vu 
Liewensmëttel ze kucken, mä d’Erhalung vun 
der Kulturlandschaft, d’Erhalung vun der Biodi-
versitéit an allem, wat domat zesummenhänkt. 
An ech denken, eist Land, insbesondere d’Éislek 
an och laanscht d’Musel huet déi schéi Land-
schaft, fir kënnen erhalen ze bleiwen an, ähn-
lech wéi d’Éisträicher dat gemaach hunn, fir 
weider dorobber opzebauen.
Gutt, wat war dann elo..., firwat si mer awer op 
deem Standpunkt, wou mer ebe sinn? 3% par 
rapport zu 20% an Éisträich, oder och all-
gemeng: Mir si bei 4% oder 5% europawäit, 
wat och net der Däiwel nach ass. Belsch, Hol-
land, déi Länner hei niewendru sinn och net 
super do dran. Mä Schweden, Dänemark an 
esou weider, déi si schonn awer op engem 
anere Level ukomm. Entweder sinn dann eis 
Förderprogrammer net déi richteg oder si gräi-
fen net bei de Leit oder d’Kommunikatioun ass 
nach ëmmer déi falsch oder mir kommen net u 
se.
Et ass och virdru scho genannt ginn: De Konsu-
ment ass bereet hei, ëmmer méi fir déi Produk-
ter auszeginn. En ass och ëmmer méi bereet, 
sech fir biologesch Produkter ze begeeschteren. 
An do, mengen ech, sinn déi Kommunika-
tiounsmëttel, déi a leschter Zäit waren, scho 
wichteg gewiescht, dass och do méi e Rush op 
déi Produkter ass. Dat heescht, mir importéie-
ren am biologesche Landbau extrem vill Pro-
duiten hei an d’Land. Mä da wëll ech direkt vir-
ausschécken, dat gëllt jo och fir déi aner Land-

wirtschaft. Mir sinn nëmmen an zwee oder dräi 
Secteure selbstvermarktend oder selbst deckend. 
Ech mengen, d’Fleesch an d’Mëllech, do si mer 
och Exporteur. Mä all de Rescht kënne mer ver-
giessen, musse mer importéieren.

A wat erschreckend ass, dat ass am Geméisbau, 
ech mengen, do si mer bei 2%, Här Minister, 
oder 1% nëmmen. Dat ass wierklech erschre-
ckend! Wou d’Halschent bei deem Geméisubau 
och nach aus der biologescher Produktioun 
kënnt. Also, ech denken, do si ganz grouss Er-
fahrunge mussen ze maachen.

Also musse mer d’Analys maachen: Wat war 
falsch? War et de Virgänger vun Iech, Här Mi-
nister Schneider, den Här Boden vläicht, deen 
net déi richteg politesch Impulser ginn huet?

w Plusieurs voix.- Ooohhh!

w M. Henri Kox (déi gréng).- Ech weess et 
net. Mir sollen net zréckkucken, mä mir kucke 
jo no vir; dass mer versichen, déi néideg Léie-
ren aus der Vergaangenheet ze zéien a vläicht 
nach méi positiv no vir ze goen. Zumindest dat 
kann een dem Här Schneider soen: Probéiert, 
d’Kommunikatioun besser ze maachen. Mä ob 
de Programm dann elo dee besseren ass, dat 
musse mer nach kucken. Ech si jiddefalls 
gewëllt, do matzeschaffen, fir dat nach besser 
no baussen ze bréngen.

Vläicht dräi, véier Punkten aus der Broschür 
selwer, déi Dir ausgedeelt hutt iwwert d’Virdee-
ler vun der Landwirtschaft, vun der biologe-
scher Landwirtschaft. Ech wëll se net all opzie-
len, mä een ass ganz kloer: D’biologesch Land-
wirtschaft probéiert, am Kreeslaf mat der Natur 

ebe Produiten, also Liewensmëttel ze pro-
duzéieren, eben am Respekt vun der Natur. Si 
fördert dobäi d’Gesondheet, respektéiert - an 
dat ass ganz wichteg - déi Elementer, mat 
deenen een all Dag schafft, nämlech de Bue-
dem, d’Waasser, d’Planzen.

Ech kann Iech Erfahrunge vun der Musel an de 
Jore ‘60, ‘70, ‘80 soen, do ass de Respekt vis-à-
vis vum Buedem alles aneschters wéi gutt 
gewiescht. Gott sei Dank hu mer dee Wandel e 
bëssen elo kritt, dass mer de Buedem och als 
ganz wichtegt Element an der Produktioun vun 
de Liewensmëttel gesinn, dass mer méi eng 
héich Biodiversitéit erakréien, mä nach ëmmer 
net ausräichend.

Et ass virdru vum Här Clement gesot ginn, dass 
duerch den Här Boden oder duerch de viregte 
Landwirtschaftsminister deen Aktiounsplang 
dann an d’Liewe geruff ginn ass. Et muss een 
awer fairerhalber och soen, dass et e Programm 
vun der Europäescher Kommissioun war.

(Interruption)

Ech mengen, 2004 ass et en europäesche Pro-
gramm ginn, fir dat an d’Liewen ze ruffen. Mir 
hunn e bësse laang gebraucht, bis 2007, fir eis 
domadder ze beschäftegen. Ech hat d’Chance, 
eben och bei deem Hearing..., oder zumindest 
emol gefrot ze ginn, wéi et dann ëm d’biolo-
gesch Landwirtschaft hei a Lëtzebuerg wär. Ech 
mengen, ech wollt dann hei och d’Madame Fa-
ber, déi sech am Ministère dorëms këmmert, 
och begléckwënsche fir déi Initiativen, déi do 
gemaach gi sinn.

w Une voix.- An de Minister?

w M. Henri Kox (déi gréng).- Ah, de Minister. 
Vläicht wollten déi an der zweeter Rei méi wäit 
goe wéi déijéineg an der éischter Rei. Ech wollt 
do net méi wäit dorobber agoen. Mä jiddefalls 
sinn ech frou, dass dee Programm zumindest 
elo emol do steet. En huet véier Kritären. Ee 
Kritär ass den Informatiounsfloss. Dat hu mer 
gemaach. Dat sidd Der amgaang ze maachen.
Den Zweeten ass - deen ass awer ganz wich-
teg, well dee misst och fir d’konventionell 
Landwirtschaft ugewannt ginn, an ech kom-
men herno nach drop zréck: „Effektive Nutzung 
der öffentlichen Gelder”. Hei an der Bioland-
wirtschaft gëtt gekuckt: Wéi gi se agesat? A vir-
drun ass déi Etüd schonn ernimmt ginn, dass 
se ganz positiv sinn, wéi se do agesat ginn, well 
d’Resultat, wat erauskënnt fir de Buedem, 
d’Loft an alles, fir d’Biodiversitéit an, wat grad 
esou wichteg ass, d’Ekonomie ass gutt an deem 
Beräich. Et ass net esou, dass se nëmme vun 
den Almose misste liewen, fir an der biologe-
scher Landwirtschaft erauszekommen.
Dann en drëtte Volet, dee ganz wichteg ass, 
dat ass den „Ausbau der Forschungsvorhaben”. 
Ech muss Iech aus eegener Erfahrung dann och 
soen, dass, wéi mir ugefaangen hunn 2000, 
2001, et relativ schwiereg war, Informatiounen 
hei am Land ze fannen. Do hu mer eis zesum-
megeschloss mat däitsche Wënzer, fir Informa-
tiounen ze kréien. Ech muss awer och fairerhal-
ber soen, dass duerchaus de Wäibauinstitut 
mat op dee Wee gaangen ass, fir proaktiv e 
bëssen do kënnen och matzehëllefen. Mä et 
stoung näischt do, et ass näischt opgebaut 
gewiescht déi Zäit! Haut hu mer jo ee Mann, 
dee sech direkt dorëms këmmert, ech mengen, 
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Roby Mannes heescht en, deen de Moment 
doranner schafft.
Ech wëll nach zu där Etüd, déi virdrun ernimmt 
ginn ass, e puer Wuert verléieren. Do ass e Ver-
glach gemaach ginn tëschent der konventio-
neller an der biologescher Landwirtschaft. 
D’Resultat ass och gesot gi virdru schonn, dass 
d’Resultat ganz positiv ass fir déi biologesch 
Landwirtschaft, well se vill méi Virdeeler fir 
d’Biodiversitéit huet, well se eng ganz Rei vu 
positiven Auswierkungen op d’Waasser, op aner 
Produkter, aner Ëmweltaspekter huet.
Ech kommen awer dann..., wann ech den Um-
kehrschluss maachen, dass d’biologesch Land-
wirtschaft gutt ass, muss een awer e Bémol 
soen, dass déi konventionell awer dann e bësse 
méi schlecht do ofschneit. Firwat ass den Ureiz 
dann net esou grouss, fir an d’biologesch Land-
wirtschaft ze goen? Da sinn déi Ëmwelttransfert-
gelder, déi mer am zweete Pilier nach hunn 
haut, vläicht nach net esou effizient agesat an 
der konventioneller Landwirtschaft, wéi et sollt 
sinn, dass deen Ureiz, fir kënnen ze wiesselen 
op d’biologesch Landwirtschaft... Den Här Cle-
ment seet, et muss een iwwerzeegt sinn, do 
ginn ech him deels recht, mä awer net ganz.
Mä et ass awer och ze vill einfach gemaach bei 
deenen anere Programmer, dass déi net esou 
op d’Effizienz ënnersicht ginn, inbesondere all 
déi Ëmweltmoossnamen, déi bei der konven-
tioneller Landwirtschaft gemaach ginn. Da 
mussen déi awer gradesou, mat därselwechter 
Seriositéit, wéi mer se hei an der biologescher 
Landwirtschaft maachen, och duerchgezu ginn. 
Well dann hu mer déi richteg…
w Une voix.- Dat geschitt! Dat verlaangt 
d’Europäesch Kommissioun...
w M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, ech…, 
d’Resultat… Mir sollten eis mam Resultat awer 
dann och ausenanersetzen. Ech wëll net soen, 
dass dat alles schlecht ass. Ech wëll och net 
soen, dass do keng Effortë gemaach gi sinn. 
Mir mussen awer och - de Stellewäert - da ganz 
kloer soen, wat erauskënnt. Wéi vill Input maa-
che mer a wat kréie mer op där anerer Säit 
 eraus?
Virdrun, ech weess net méi, wien dat gesot 
huet, iwwert d’Waasserprogrammer - mir hunn 
hei a Lëtzebuerg Problemer mam Waasser. Net 
nëmmen aus finanzielle Grënn fir d’Landwirt-
schaft, dass se elo haut méi musse fir d’Waasser 
opbréngen. Mir kënnen awer Programmer 
maachen, dass mer d’Landwirtschaft ënner-
stëtzen, wa se am Beräich vum Quelleschutz 
eppes maachen. An ech wëll e Projet…
w Une voix.- Dat geschitt dach alles!
w M. Henri Kox (déi gréng).- Et geet awer 
nach ëmmer net duer!
(Interruptions)
D’Resultat ass net richteg. D’Resultat ass nach 
ëmmer net richteg. Mir brauche just d’Fakten 
ze kucken. Ech wëll just op een…, ech hunn 
nach kee Programm esou gesi wéi elo - d’Stad 
Lëtzebuerg ass amgaang, an déi Richtung ze 
goen -, mä ech hunn nach keen effektive Pro-
gramm gesinn, esou wéi zum Beispill zu Mün-
chen.
Virun zéng Joer ware mer um Stauséi, wou mer 
dee Programm vu München gekuckt hunn, 
wou d’Stadtwerke München hiert Einzugsge-
biet vum Waasser mat de Baueren ugaange 
sinn an d’ganz Baueren op deem ganze Gebitt 
a biologescher Ubauweis schaffen a wou Trans-
fertgelder gemaach goufen, fir déi Baueren ze 
ënnerstëtzen, well d’Produktioun manner war 
um Terrain, dass se am Endeffekt eben och eko-
nomesch gutt haut dostinn.
Si hunn d’Vermarktungsstruktur gehollef kritt 
opzebauen. D’Stadtwerke München hëllefe 
mat, d’Vermaartung a München selwer ze maa-
chen. Dat war - wéi seet een esou schéin? - 
„win-win-win-win” an esou weider. „Win” fir 
de Bauer an „win” fir d’Gesellschaft. Dat si Pro-
grammer, déi - mengen ech - och hei a Lëtze-
buerg missten nach méi konkret ëmgesat ginn.

w Une voix.- Très bien!

w M. Henri Kox (déi gréng).- Wat fuerdert 
elo zum Beispill d’biologesch Landwirtschaft 
vun dem neie Minister? Och wat an där Etüd 
ze fannen ass. Dat ass, ech soen hei: „Die Do-
tierung der Prämienhöhe sollte die ökologi-
schen Effekte der Agrarumweltmaßnahmen wi-
derspiegeln.”
An da muss een awer och kloer - wat ech virdru 
gesot hunn - déi Konventionell da méi op de 
Leescht huelen a kucken, wat wierklech eraus-
kënnt a wéi vill mer an den Input ginn. Da 
musse mer vläicht déi Programmer déi eng Säit 
vläicht no ënne revidéiere respektiv déi aner no 
uewen, esou dass mer och deen Apport méi 
grouss hunn.
Ech hoffen, dass déi Programmer, déi elo opge-
luecht ginn - virdrun ass d’Zuel genannt ginn, 
200.000 Euro kascht esou den Ëmweltpro-
gramm -, dass déi net gekierzt ginn. Well et 

wär falsch, elo an dësem Moment wëllen do ze 
kierzen, insbesondere wou dat Institut, den 
IBLA elo voll um schaffen ass. Och op der Mu-
sel hu mer d’Méiglechkeet elo mat dem 
Georges Meissner - Georg Meissner, pardon, et 
ass jo en Däitschen -, dee vu Geisenheim kënnt, 
deen en exzellente Mann ass, deen de Betriber 
op ville Punkten hëlleft, fir der biologescher 
Landwirtschaft méi no ze kommen.
Zum Schluss, hat ech gesot, wëll ech hunn - 
geschwë sinn ech um Enn mat menger Zäit...
(Interruptions)
...ech hunn nach eppes zum Helikopter vläicht. 
An dat ass - do scheede sech jo d’Geeschter op 
der Musel, insbesondere wann deen Helikopter 
iwwert déi Fläche flitt -, dat ass ee vun de 
gréisste Problemer op der Musel fir d’Ëmstel-
lung, ganz kloer! Mir selwer hu fënnef, sechs, 
siwe Joer gebraucht, fir Flächen esou zesum-
menzeleeën, fir kënnen och vis-à-vis vum Client 
- Transparenz - ze weisen, dass mer keng Ofdrif-
tungen hunn.
Vill Betriber wëllen awer ëmstellen. Vill Betriber 
hunn awer Schwieregkeeten, well se kleng Par-
zellen hunn, fir déi Ëmstellung ze maachen. Ech 
hunn nach de Moien am Wäibauinstitut noge-
frot, wéi dann elo déi Testphas war. D’lescht 
Joer ass eng Testphas gemaach gi mat dem He-
likopter, fir kënne biologesch ze sprëtzen.
Ech muss drop hiweisen, Ënnermusel an 
Däitschland, do flitt e ganzt Gebitt mat biolo-
gesche Produkter mat ganz groussem Erfolleg, 
och hei. Ech mengen, d’Wënzer zu Wormer 
hunn et fënnefmol gemaach vun hiren aacht 
Applikatiounen. Si sollen de Courage hunn, dat 
weiderzemaachen, well um Wäibauinstitut ass 
et mat aachtmol ganz gutt gaangen a si hu 
keng Problemer gehat.
Et muss een awer och d’Konsequenz bis zum 
Schluss duerchdenken. Nämlech och um Wäi-
bauinstitut probéiere se dann och, de ganze 
Wéngert deementspriechend dann ze bewirt-
schaften.
Mir wëssen awer och, dass eng Direktiv ënner-
wee ass, an déi hätt scho missen ëmgesat sinn. 
Well d’Direktiv, wou nach däerf mam Helikop-
ter gesprëtzt ginn - just an de Steillagen oder 
net? -, och do sollte mer schleunegst eis do-
madder ausenanersetzen, dass e Moyen, zu-
mindest e klenge Moyen ass, dass mer probéie-
ren - firwat net? -, d’ganzt Gebitt mat biologe-
sche Produkter ze sprëtzen. Also, déi Direktiv 
hätt sollen am Dezember 2010 ëmgesat sinn. 
Ech denken, dass déi muss entspriechend och 
esou séier wéi méiglech gemaach ginn.
Ech ginn d’Hoffnung net op, dass mer awer 
vläicht eng Kéier weiderkommen. Et ass net 
méi esou schlëmm wéi virun zéng oder zwielef 
Joer, wou mer e bësse belächelt gi sinn: „Dat 
gëtt jo näischt! Dir maacht alles futti, Dir 
maacht d’Wënzer futti!” an esou weider an 
esou fort.
Haut si mer Gott sei Dank op engem aneren 
Niveau ukomm. Et huet e bësse méi laang ge-
dauert. Et geet mir net séier genuch - dat muss 
ech Iech soen. Awer trotzdeem hu mer gewi-
sen, dass et...

w M. le Président.- Här Kox, Dir misst esou 
lues awer sécher zum Schluss kommen.

w M. Henri Kox (déi gréng).- Ech kommen 
elo direkt zum Schluss. Ech wëll nach ee Punkt 
soen, dat ass: Elo wäert erëm d’Gejäiz geschwë 
lassgoe bei der konventioneller Landwirtschaft. 
Net d’Gejäiz, mä de Pëtrolspräis ass haut bei, 
ech mengen, haut de Moie bei 125 Dollar de 
Barrel. An Dir wësst, dass all Düngung ganz 
staark vun dem Pëtrol ofhängeg ass. D’Präisser 
wäerten erëm an d’Luucht goen. D’Düngung 
wäert an d’Luucht goen. An ee Moyen, fir sech 
dovun onofhängeg ze maachen, dat ass wierk-
lech d’biologesch Landwirtschaft! Also pro-
béiere mer déi, an déi Richtung eranzegoen!
Merci.

w Plusieurs voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här Kox. An 
als leschte Riedner ass den Här Colombera 
agedroen. Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.

w M. Jean Colombera (ADR).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt e ganz grousse Merci un den Här Etgen 
fir dës Interpellatioun. Eng Interpellatioun, déi 
eis weist, dass mer ganz op Bio mussen ëmstel-
len, well Bio ass fir mech eleng als Dokter eng 
Viraussetzung, fir net krank ze ginn, an dofir 
musse mer menger Usiicht no ganz vill ëmden-
ken.
De Ministère, deen ass sécherlech um richtege 
Wee. Mir wëssen, dass et verschidde Labele 
gëtt: Produits du terroir, Marque nationale, 
Parc naturel, ech mengen, verschidde Labelen, 
déi schonn u sech vun enger gewëssener Qua-
litéit schwätzen. An et wär vläicht, Här Minister, 
en Incentive, fir ze soen, mir missten déi Labe-
len alleguerten harmoniséieren. Mir missten 

och am Landwirtschaftsministère, am Agrarmi-
nistère eng Cellule schafen eleng fir d’Labelen, 
awer och eng Cellule fir Biolandwirtschaft.

Ech mengen, dat ass fir mech déi gréisst Eraus-
fuerderung. Wann ee säi Betrib wëllt ëmstellen, 
muss en eng Stell am Landwirtschaftsministère 
hunn, fir kënnen nozefroen, wat do nach ze 
maachen ass, wat seng Chancë sinn. Ech 
mengen, dat misst Der onbedéngt aféieren, an 
da géife scho verschidde Baueren ëmdenken.

Mä ech mengen, wa Bio esou gesond ass, da 
kënne mer net einfach bei 6% stoe bleiwen, 
mir musse vill méi héich goen, wéi an Éisträich: 
20%. Ech mengen, dat ass awer ee Must. Mir 
kënnen net bei 6% stoe bleiwen. Dat geet net 
duer! Ech verstinn dem Här Clement seng Reti-
zenzen, mä trotzdeem ass de Mënsch net eng 
chemesch Fabrik, mä de Mënsch ass eng biolo-
gesch Fabrik.

A firwat komme mer net méi wäit? Mä wa mer 
an der Geschicht esou kucken, mir sinn e bëss-
che vun der Liewensmëttelindustrie gehemmt. 
Nom leschte Krich, do war näischt ze iessen do. 
Do huet natierlech misse vill produzéiert ginn 
an et ass egal wat produzéiert ginn. Ganz 
schnell, zum bëllege Präis, fir dass jiddweree 
sollt iessen. Well d’Leit dee Moment, déi hätten 
och de Mastik vun de Fënstere giess.

An ech mengen, dat war den Ausgangspunkt, 
firwat dass d’Liewensmëttelindustrie ëmmer 
méi staark ginn ass bis zum heitegen Dag. Haut 
hu mer dann eng Hightechindustrie a mir 
kréien do Saachen ugebueden, déi absolut 
wierklech net méi bio sinn.

A firwat ginn déi Saache verkaf? Mä aus dem 
einfache Grond, well d’Promotioun vun deene 
Produkter ganz staark ass. Ech mengen, wann 
Der kuckt, wa se do Reklamm maache fir 
 HARIBO, do steet da geschriwwen: 22% 
Fruuchtsaaft am HARIBO, mat ganz ville Vitami-
nen. Dir kënnt Iech jo virstellen: Wat dat 
heescht, 22%, dat weess jo keen, mä jiddweree 
keeft dat! Mä wann ech eng Orange oder eng 
Aprikos iessen, hunn ech méi wéi 22% Fruucht-
saaft a méi Vitamine wéi dat.

Ech mengen, et ass einfach d’Liewensmëttelin-
dustrie mat hire Gaunereien, déi versicht dann, 
de Konsument an eng ganz, ganz aner Rich-
tung ze bréngen. Wann ech vu Liewensmëttel-
industrie schwätzen, dann ass et keng Liewens-
mëttelindustrie, mä et ass eng „Ernährungs-
mëttelindustrie”.

Well et gëtt en Ënnerscheed tëschent Nah-
rungsmëttelen an tëschent Liewensmëttelen. 
Wat ass een Nahrungsmëttel? Mä een Nah-
rungsmëttel, dat ass ee chemesche Cocktail, 
deen Der einfach an de Mo schleist, an do 
muss de Mo eens ginn, fir déi verschidden Ele-
menter ze zersetzen. Hanne kommen zwar Ka-
lorien eraus, mä dee ganze Cocktail ass mat 
Pestiziden, Insektiziden, Bioziden, éischtens; 
zweetens mat Geschmacksverstäerker, Antioxi-
dantien, Fuerfstoffer, Aromastoffer besat; an 
dann och nach Medikamenter vun der vete-
rinärer Medezin.

Wann eng Kou krank gëtt zum Beispill, da kritt 
se jo Hormonen, da kritt se Antibiotika. Ech 
mengen, do ass ee ganze chemesche Cocktail, 
deen de Mo muss zersetzen. Wat hannen eraus-
kënnt - sécherlech komme Kalorien eraus, mä 
de Kierper muss méi Energie uwenden, fir déi 
Alimenter do ze zersetzen, wéi wat erauskënnt.

Bei der Bioagrikultur, bei de Bioprodukter a bei 
de Liewensmëttelen, do brauch de Kierper net 
esou vill Energie unzewenden, well do si Spu-
ren elementer, Vitaminen dran an do muss en 
net vill Energie brauchen, fir dat ze zersetzen.

A wat dann hannen erauskënnt natierlech, dat 
ass de Filter, dee gëtt blockéiert. Do fänkt dann 
op eemol de Kierper un, sech ze vergëften, a 
lues a lues kommen da Krankheeten eraus. A 
wann een Dokter ass, da gesäit een, dass d’Leit 
dann op eemol Duerchfall kréien, Schnapp 
kréien, Houscht kréien, an dat ass einfach eng 
Entgëftungsphas vum Kierper, dee sech lues a 
lues mat Chemie vergëft. A wann dat nach ën-
nerdréckt gëtt mat Medikamenter, da si mer 
wierklech an enger ganz, ganz chronescher 
Krankheet.

Ech mengen, dat ass de Phenomeen, deem 
mer eis musse stellen. D’Gesondheet priméiert 
hei, an dofir musse mer onbedéngt op Biopro-
dukter ëmstellen.

Och fir d’Natur natierlech; et ass ganz wichteg, 
fir déi ze respektéieren. Wann ee manner 
düngt, manner Nitraten, manner Phosphaten 
dragehäit - natierlech ass d’Natur besser, 
d’Landschaft ass besser. Et komme méi Mikro-
fauna a Mikroflora an de Buedem eran. Et kritt 
een zwar net deen Ertrag, deen ee misst kréien, 
mä trotzdeem, deen Ertrag, deen ee kritt, ass 
besser, an och dowéinst misst een einfach an 
déi Richtung goen. Wat hannen erauskënnt: 
Besser Gesondheet, besser Liewensqualitéiten, 
manner CO2-Verbrauch. Dat ass dat Wichtegst. 

An dofir muss de Landwirtschaftsministère eiser 
Usiicht no vill, vill méi investéieren.
Da kënnt de Problem vun den Nahrungsmëtte-
len, déi gewësse Geschmacksstoffer hunn. Et 
gëtt geschwat: Déi kaschten net esou deier! 
Sécherlech kaschte se net esou deier, an dofir 
kafen déi Leit, déi sozial schwaach sinn, da Saa-
chen, déi natierlech méi bëlleg sinn. Déi kafe 
keng Bioprodukter! Dat ass kloer.
Mä et ass ee klengen Denkfeeler, deen do ent-
steet. Aus dem einfache Grond, well déi Ge-
schmacksverstäerker am Kierper eng gewësse 
Sucht provozéieren. An deejéinegen, deen 
dann Nahrungsmëttelen zou sech hëlt, dee 
kritt no zwou, dräi Stonnen erëm Appetit an 
dee muss dann ufänken ze iessen; wat awer de 
Contraire bei de Liewensmëttelen ass. Wann 
Der Liewensmëttelen zou Iech huelt, da kritt 
Der eréischt no aacht, néng Stonnen, zéng 
Stonnen erëm Appetit. Dat heescht, déi Suen, 
déi Der do investéiert, wou Der méi bezuelt, 
déi musst Der op där anerer Plaz, wann Der elo 
Nahrungsmëttelen zou Iech huelt, déi bezuelt 
Der souwisou, well Der méi musst iessen.
An dat ass dann dee Message, deen ee muss de 
Leit ginn. D’Leit musse méi informéiert ginn. Et 
ass esou, dass eben déi niddreg Schichte vun 
der Bevölkerung ganz schlecht informéiert sinn. 
Éischtens si se sozial schwaach, zweetens hu se 
keng Schoulausbildung, drëttens eng ganz 
kleng Aarbecht, wou se ganz wéineg verdén-
gen, keng Suen. Natierlech gi se dann an de 
Cactus - oder egal, wou se ginn - a si kafen do 
net déi richteg Saachen an, wou se dann 
zousätzlech herno erëm méi krank ginn.
Wougéint awer déi aner, déi méi eng grouss 
Bildung hunn, vill méi eng besser Plaz kréien, 
méi Sue kréien. Déi Leit, déi si besser infor-
méiert. Déi kafen da Liewensmëttelen a si gi 
manner krank. Dat ass bekannt: Déi niddreg 
Schichte vun der Gesellschaft gi méi krank. An 
do ass natierlech eis Ernährung ee ganz wich-
tege Facteur. Et gëtt jo gesot, eis Alimenter, 
d’Ernährung ass dat bescht Medikament.
Dofir, Här Minister, et ass ganz wichteg, wa 
mer op dee Wee ginn, fir net nëmme Promo-
tioun ze maachen - wat ganz wichteg ass -, net 
nëmmen eleng fir eben déi Betriber, déi sech 
wëllen ëmstellen, och nach weider ze subven-
tionéieren. Mä och ganz wichteg ass et, fir eng 
ganz grouss Informatioun bei de Leit, eng In-
formatiounscampagne bei de Leit ze ënnerhue-
len, dass déi besser verstinn, ëm wat et geet.
Wa mer dat erreecht hunn, da wäert Der ge-
sinn, da komme mer an déi Situatioun eran, 
dass mer lues a lues, nodeem mer ëmgeduecht 
hunn, lues a lues gi mer da ganz anescht. Mir 
gi vill méi gesond, mir gi vill méi leeschtungs-
kräfteg a besser.
Mir kënnen dat jo selwer probéieren. Wa mer 
sechs Méint laang nëmme Liewensmëttelen 
zou eis huelen, si mer ganz dynamesch. Wa 
mer sechs Méint laang Ernährungsmëttelen zou 
eis huelen, da si mer midd, da si mer schwaach. 
An ech mengen, dat ass dee grousse Message, 
dee mer hei net däerfe vergiessen. Ouni ee 
géint deen aneren opzespillen, musse mer an 
déi Richtung vun der Biolandwirtschaft goen.
Ech soen Iech Merci.

w Une voix.- Très bien!

w M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Elo kritt d’Wuert den Här Landwirt-
schaftsminister Romain Schneider.

w M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
fir d’Éischt vu menger Plaz aus och e Merci un 
de Fernand Etgen, deen dës Interpellatioun 
ugefrot huet, fir datt mer de Mëtteg kënnen 
iwwert d’Biolandwirtschaft diskutéieren: enger-
säits de Bilan dervun, anerersäits eng Rei Froen, 
déi sech stellen, an anerersäits awer och Iddien, 
déi de Mëtteg hei vun alle Riedner opkomm 
sinn. Ech soe vun dëser Plaz aus jiddwerengem, 
deen hei säin Input gemaach huet zu dësem 
dach flotten an och wichtegen Thema, e 
grousse Merci.
Ech muss awer soen, fir aleedend unzefänken, 
datt dat fir mech keen definitive Bilan ass, wat 
mer hei maachen. Et ass fir mech en Zwësche-
bilan, dee gemaach gëtt, esou, wéi richteg ge-
sot gouf, wéi 2004 de Programm vun der Euro-
päescher Kommissioun iwwert d’Biolandwirt-
schaft initiéiert gouf a wou Lëtzebuerg 2007 
dësen erstallt huet, fir en 2009 eng éischte 
Kéier lafen ze loossen, 2010 virunzeféieren, 
2011.
Och ass et mir bewosst, datt bei all där Aar-
becht, déi usteet, an all där Aarbecht, déi och 
ze maachen ass an ze maache war, och 2012 
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an 2013 mir dëse Plang viruféiere mussen, fir 
och an där ganzer Kette vun Iwwerleeungen, 
vun Iddië respektiv och Analysen, Recherchen - 
an ech kommen herno dorobber zréck - och 
konkret a virun allem wëssenschaftlech Don-
néeën a wëssenschaftlech Experienzen ze hunn, 
déi mer solle liwweren.
Dir wësst, datt ech - Dir hutt et selwer zitéiert - 
virun e puer Wochen an enger Pressekonferenz 
zesumme mat allen Acteuren aus der Bioland-
wirtschaft e Bilan gemaach hu vum Joer 2011. 
Ech hat deen all Joer gemaach, vun 2009, 2010 
an 2011. Deen 2009er Plang, deen och - et 
gouf op dëser Plaz och gesot - vu mengem Vir-
gänger, dem Fernand Boden, op de Wee 
bruecht ginn ass an, ech mengen, deen ech 
dunn déi lescht Méint konnt exekutéieren, fir 
en dann och ze presentéieren direkt am Joer 
2010, wou deen éischte Bilan 2009 presentéiert 
gouf.
Ech presentéieren deen ëmmer mat dem IBLA 
zesummen, awer och mat der Biogenossen-
schaft, zesumme mat der ASTA, déi schonn hei 
zitéiert gouf, déi hei an dësem Beräich eng ex-
zellent Aarbecht mécht, och mat deem wéi-
nege Staff, dee mer hei hunn, fir dëse Volet ze 
maachen. Mä ech mengen, et ass dat eng gutt 
Kontinuitéit. An et ass dat virun allem och esou, 
wéi et geduecht war, datt dëse Plang soll 
ëmgesat ginn, zesumme mat den Acteuren aus 
der Biolandwirtschaft, awer virun allem och ze-
summe mat de ganzen Acteuren aus dem Sec-
teur vun der Landwirtschaft.
Ech géif kuerz, mengen ech, op d’Zuelen 
agoen. Si sinn hei schonn zitéiert ginn. Ech 
wollt se awer eng Kéier bréngen. Och wann 
ech d’office wëll soen, datt d’Zuelen net alles 
aussoen. Ech kommen am zweete Volet do-
robber zréck.
Wat d’Zuelen aussoen, do ass et richteg, datt 
mer eis Ziler gesat haten: 6% méi Betriber. De 
Moment leie mer, wéi gesot, bei 4,7%. Mir 
hate gesot, wat d’Notzfläch betrëfft, wëlle mer 
op 4% goen. Mir leie kuerz ënner 3%: 2,99%. 
Hei läit den europäeschen Duerchschnëtt bei 
4%. Do si Länner, déi driwwer leien. Dat ass 
richteg. Mä et sinn och vill Länner, déi op ei-
sem Niveau, souguer och drënner leien. Also, 
ech menge schonn, datt mer hei bei 2,99% a 
4.000 Hektar éischt Resultater konnten erzilen, 
déi op dee richtege Wee ginn.
Et ass och fir mech flott ze gesinn, datt virun 
allem och bei de Produzenten, wou mer ëm-
merhin hautdësdags awer bei 102 sinn, mer 
awer eng Tendenz hunn, déi vun 2008 17 Be-
triber méi huet. Vu 85 si mer hei eropgaangen 
op 102, also 17 Betriber an der Landwirtschaft 
an an dësem Secteur vun der Biolandwirtschaft 
direkt méi. Déi sinn opgespléckt op 57 land-
wirtschaftlech Betriber, 15 Beienziichter, 14 Ge-
méisproduzenten.
Trotz deem gerénge Prozentsaz, dee mer hei zu 
Lëtzebuerg produzéieren, muss een och soen, 
datt eng ganz Rei aus där Produktioun virun 
allem aus der Économie solidaire kommen, 
soen ech emol esou, de Beschäftegungsinitiati-
ven an de Kooperativen. Dat ass och ee Grond, 
deen ech herno zitéieren, firwat dat eigentlech 
grad an dësem Beräich och de Fall ass: Well et 
virun allem am Geméisberäich, am Uebstbe-
räich eng Saach ass, wou ganz vill Aarbechts-
opwand ass, deen hei muss geleescht ginn, an 
hei selbstverständlech och d’Lounkäschte ganz 
staark matspillen.
Derniewent aacht Wënzer. Hei eng kleng Klam-
mer; den Här Kox huet et ugedeit: An der Të-
schenzäit sinn zéng nei Wënzer ënnerwee, fir 
och ëmzestellen. An et ass dat, mengen ech, 
virun allem och e ganz flotten Trend, deen een 
op der Musel gesäit, virun allem am Wäibe-
räich. Net nëmmen zu Lëtzebuerg, europawäit, 
jo weltwäit souguer, mengen ech, gesi mer, 
datt hei ee flotten Trend no vir ass.
Hei spillt virun allem och, mengen ech, datt 
mer och ganz gutt informéiert hunn an deene 
leschte Wäibaudeeg, déi jo och agefouert goufe 
virun zwee Joer, mengen ech. Do hu mer och 
all Kéiers déi richteg Informatiounen eriwwer-
ginn, déi richteg Berodung ginn, an eigentlech 
jo och déi richteg Informatioune fir d’Wënzer, 
fir deen Ëmswitching och konkret ze maachen 
an och gutt organiséiert ze maache mat allen 
Elementer, déi se brauchen, fir dëse Schrëtt ze 
maachen. An och de Beroder, dee mer elo um 
Institut agestallt hunn, fir speziell am Biobe-
räich, wat de Biowäin ubelaangt ze agéieren, 
dat, mengen ech, ass och eng gutt Saach. Et 
gouf jo och vun de Virriedner hei zitéiert.
Mir hunn och an de Veraarbechtungsbetriber 
ëmmerhin 28 Betriber méi. Och dat war sécher 
e Schwaachpunkt virdrun, datt mer produzéiert 
hunn, mä mir konnten et am Land hei selwer 

net verschaffen. Hautdësdags ass nach ëmmer 
de Problem, datt virun allem d’Strukturen, déi 
mer hunn, relativ kleng sinn an datt do selbst-
verständlech d’Präisser och immens grouss 
sinn.
An et ass och ganz kloer, datt mer déi Offer, déi 
entstanen ass, souzesoen eigentlech ni zu Lët-
zebuerg wäerten erfëllen, well mer virun allem 
och do ëmmer erëm un d’Gréisst vun eisem 
Land wäerte stoussen, souwuel wat d’Produk-
tioun betrëfft wéi virun allem och, wat d’Ver-
aarbechtung an d’Vermaartung duerno wäert 
bleiwen.
Och wann do immens grouss Effortë gemaach 
goufen, virun allem am Beräich vun der Ver-
maartung, vum Handel säitens och vun Oiko-
polis - an et gouf och hei zitéiert -, wou mer jo 
derbäi waren, wéi och do déi nei Lagerhale 
presentéiert goufen, wou ee gesäit, datt et 
wierklech ee ganze Suivi ass, souwuel an der 
Verpackung wéi och an der Vermaartung wéi 
och an deenen eenzelne Produiten, déi do an 
der Gamme mat derbäikomm sinn an déi se ei-
gentlech opgestallt hunn, och dobaussen, op 
d’Notzung vun de Bioprodukter net nëmmen 
am Privathaushalt, mä och an der Restaura-
tioun, an de Kantinen, wéi hei schonn zitéiert 
gouf.
Ech mengen, op dësem Volet hu mer probéiert, 
virun allem a véier Voleten ze agéieren. Déi 
véier Voleten - deen éischten, deen ee vun 
deene wichtegste war, fir unzefänken: dee vun 
der Sensibilisatioun an dee vun der Informa-
tioun. An hei virun allem eng éischt Etüd, déi 
mer gemaach haten, wat d’Vermaartung vum 
Biorandfleesch betrëfft. Dat ass eng ganz flott, 
eng positiv Schinn. Et gouf och hei gesot: Hei 
hu mer ganz flott Fortschrëtter gemaach! An 
d’Biorandfleesch ass an der Tëschenzäit wierk-
lech iwwerall präsent an huet och ee ganz 
groussen Ëmsaz. Et ass wierklech ee vun deene 
ganz flotte Succèsen niewent dem Wäibau, 
wou dat konnt gemaach ginn.
Dëst Joer wäerte mer dës Etüd vun der Ver-
maartung maachen am Kader vun der 
Biomëllech. Och hei, mengen ech, ass nach 
ganz vill ze leeschten. Dofir hu mer eis dëst Joer 
dëse Beräich erausgesicht.
Wat d’Informatioun betrëfft, den Här 
Colombera huet vum Consommateur ge-
schwat. Richteg, dat stëmmt. Dat hu mer och 
probéiert: niewent de Baueren, niewent de Pro-
duzenten also och de Consommateur ze sensi-
biliséieren, fir op dës Produiten zréckzegräifen.
Och wann een hei eng kleng Klammer muss 
opmaachen: Ech hu gëschter duerch Zoufall, 
wéi ech en Zeitungsbuttek gesinn hunn, eng 
Zeitung gesinn, „Die Zeit”, wou ee ganz flotten 
Artikel am Kader vun hirer Rubrik „Wissen” war 
a wou se genau op d’Biolandwirtschaft agaange 
sinn. Den Här Etgen, mengen ech, hat se uge-
stallt, grad gëschter déi ze maachen. Et ass op 
véier Säiten - ech kann Iech och Kopien dovun-
ner maachen -, wou genau déi do Froe gestallt 
ginn.
Eng vun de Froe war: Si Bioprodukter méi ge-
sond wéi anerer? Do war et an der Regel - muss 
ech soen - zu 90% jo. Selbstverständlech sinn 
och hei Nischen dran. Et waren eng Rei Pro-
dukter, déi do zitéiert goufen. Dir kënnt se an 
dem Artikel do nokucken. Also, et kann ee glo-
bal net soen: D’Bioprodukter si méi gesond. 
Neen, si hunn am Prinzip d’Regel, datt se méi 
gesond solle sinn, mä an der Regel si Kontrolle 
genausou gutt do machbar a musse gemaach 
ginn, wéi och bei anere Produkter, esou wéi 
mer dat och an der Securité alimentaire gene-
rell bei alle Produkter maachen.
Wichteg ass, mengen ech, mir hunn déi Infor-
matioun eriwwerbruecht un de Bauer, un de 
Konsument, virun allem am Kader vu grousse 
Manifestatiounen: op der Oeko-Foire, op der 
Foire agricole zu Ettelbréck, wou mer dee 
ganze Stand jo ëmmer erëm zesummen hunn, 
wou mer also e gudde Lien kréien zwësche 
Consommateur an zwëschen Acteur an der 
Landwirtschaft. An déi iwwer 15.000 Leit, déi 
d’lescht Joer do waren, wou d’Thema ebe just 
dat heite war, do hate mer eng exzellent Platt-
form, fir dat och ze maachen.
Derniewent: D’Fermes de démonstration kennt 
Der. Flott Manifestatiounen, déi ëmmer erëm 
lafen, wou och wierklech d’Produkt gewise 
gëtt. Net nëmmen d’Produkt, mä och, wéi et 
erzeugt gëtt, wéi d’Installatioune sinn, wéi d’In-
frastrukture sinn. A wou een, mengen ech, och 
de Feeling kritt vun deem, deen et hierstellt. 

Hei hate mer jo och ganz flott Hafffester ze-
summen, wou een dëst konnt erliewen.
Dann hate mer virun allem Réuniounen, wéi 
een an de Jore gesinn huet, déi eigentlech ëm-
mer besser goufen, d’Informatiounsréunioune 
fir d’Ëmstellung vun der konventioneller Land-
wirtschaft zur Biolandwirtschaft. Hei huet ee 
gesinn, datt den Intérêt ëmmer méi grouss 
gouf an datt d’Landwirtschaftsbetriber interes-
séiert sinn, fir ze kucken: Wéi kann ech mech 
ëmstellen? Wéi loossen ech mech richteg bero-
den? Wat si meng Problemer, déi ech am Ufank 
hunn? Wat erwaart mech herno?
Den zweete Volet war deen - an ech gi séier do 
driwwer - iwwert d’Publikatiounen, déi mer ge-
maach hunn. Ee Guide d’achat vun de land-
wirtschaftleche Produkter hu mer, deen all Joer 
erneiert gëtt, deen all Joer méi voll gëtt a sen-
ger Palett. Broschüren, Dépliante mat Infoe 
stoungen hannendrun.
Dann ee flotten: dee vun der Reconnaissance. 
Den Här Kox weess selwer, hie war eng Kéier - 
hie selwer net, mä indirekt - Träger do vun dem 
Bioagrarpräis, dee mer agefouert hunn, dee 
mer dëst Joer fir d’Drëtt verdeelt hunn. Och dat 
ass eng Reconnaissance un d’Acteuren, déi do 
waren. An ech muss soen, all déi do geéiert 
goufen, waren der och wierklech, déi als Pio-
néier an der Biolandwirtschaft agéiert hunn.
De véierten, dee fir mech dee wichtegsten ass, 
an dee gouf och hei vun all Riedner gesot: dee 
vun den Etüden, Analysen an der Recherche. 
Hei musse mer ganz vill maachen, well mir 
mussen net nëmmen op d’Gefiller agoen, mä 
mir musse kloer Zuelen hunn. Mir musse Fak-
ten hunn, fir deem entgéintzegoen. Da kréie 
mer och Leit iwwerzeegt, entweder an där kon-
ventioneller Manéier virunzeschaffen an do hir 
Efforten ze maache respektiv iwwerzegoen an 
eng nei Form vu Landwirtschaft. An ech 
komme méi spéit dorobber nach eng Kéier 
zréck.
Mir hunn an deem Beräich eng Analyse com-
parative, eng wirtschaftlech-komparativ Analys 
gemaach, wat konventionell a biologesch Betri-
ber betrëfft. Déi kënnt Der och op eisem Site 
fannen.
Derniewent hu mer virun allem ganz vill ge-
schafft an de Versuchsfelder, Versuchsfelder, déi 
mer zu Colmer an zu Déierbech hunn. Hei hu 
mer virun allem och probéiert, well jo ee vun 
de Problemer an der Biolandwirtschaft virun 
allem och d’Klima grad do ass, do hu mer pro-
béiert, also och eng Rei vun neien Zorten ze 
entwéckelen, déi hei och méi resistent sinn, déi 
och hei nei Gegebenheeten hunn, fir an eise 
klimatesche Verhältnisser - och mat deenen 
neien, déi derzoukommen -, ze droen. Och do, 
mengen ech, virun allem an de Versuchsfelder, 
huet een ënnerschiddlech Resultater gesinn. Et 
gesäit een awer hei, datt nach ganz vill ka reali-
séiert ginn.
Mir hunn och Fiche-techniquen opgestallt mat 
dem FiBL aus der Schwäiz, déi fäerdeg sinn. Mir 
hunn och hei, mengen ech, d’Iddi geholl, datt 
een net soll d’Rad nei erfannen, mä datt dat, 
wat am Ausland fonctionnéiert, och hei zu Lët-
zebuerg kann op Lëtzebuerg iwwerdroe ginn.
Dann an deem Beräich, déi Fro, déi den Här 
Clement gestallt huet, am Beräich vun der Ver-
maartung, souzesoen der „Integratioun” - soen 
ech elo emol esou - vun dëse Produkter, awer 
och vun deene regionale Produkter am All-
gemengen, well niewent Bio si virun allem 
d’Regionalprodukter och wichteg an dësem Be-
räich vum Afléissen an d’Kantine respektiv an 
d’Maison-relaisen. Mer hu virun allem ganz po-
sitiv Resultater am Beräich vun de Maison-
relais en. Hei si ganz vill Gemengen, déi op 
deen dote Wee matgaange sinn. Ech hu keng 
konkret Zuelen. Do muss een eng Kéier eng Re-
cherche maachen.
Et kann een eng Kéier konkret soen, wat de Be-
räich vun de Lycéeskantine betrëfft, leie mer 
net ganz héich. Do leie mer bei 3% ongeféier. 
Do ass nach wierklech immens Sputt ze maa-
chen. Mir hunn awer virun allem och an deem 
dote Beräich ugefaangen, Formatioun ze maa-
chen an Informatioun mat deenen, déi dofir 
zoustänneg sinn. Dat heescht, et sinn déi, déi 
akafen, an déi, déi et duerno verschaffen: also 
d’Käch, d’Personal an der Kichen. An ech 
mengen och hei, datt een hei an deenen 
nächste Jore positiv Resultater ka kréien.
D’Partenariat awer, mengen ech, dat gouf ëm-
mer gemaach. Mir hunn et gemaach mat 
engersäits dem IBLA. Mir hunn et gemaach mat 

CONVIS, mat natur&ëmwelt, dem FiBL aus der 
Schwäiz, mat der ASTA, mat der SER, vun eise 
Servicer. An déi Planungsgrupp, déi do entsta-
nen ass, mengen ech, huet eng exzellent Dyna-
mik entwéckelt, fir virun allem och de Punkt 
esou ze halen, wéi e soll sinn: eng Integratioun 
an eis Landwirtschaft, an net eng Konfronta-
tioun mat eiser Landwirtschaft.
Niewent deene réien Zuelen, déi ech hei zi-
téiert hunn, ass fir mech awer de Bilan, den 
Zwëschebilan nach eng Kéier vun dësem Plan 
national vun der Agriculture biologique awer 
deen, datt mer et awer fäerdegbruecht hunn - 
an dat gouf och hei unerkannt vun alle Ried-
ner -, datt d’Biolandwirtschaft hei zu Lëtze-
buerg akzeptéiert ass, datt eng Unerkennung 
do ass an datt se virun allem de Moment the-
matiséiert gëtt an eiser Gesellschaft.
Dat gesi mer net nëmmen um Intérêt un de 
Versammlungen, dat gesi mer och hei, datt een 
an der Tëschenzäit d’Plaz huet, fir eng Interpel-
latioun an dësem héije Gremium vun der 
Chamber kënnen ze maachen an hei kënnen ze 
diskutéiere fräi an offen a mat enger ganzer Rei 
vu flotten Iddien, déi ee kann opgräifen, déi ee 
kann an deenen nächste Méint verschaffen.
Nach eng Kéier: Mir koume gutt virun am Be-
räich vum Wäibau a virun allem vum Rand-
fleeschsecteur. Mëllech a Geméis: Do hu mer 
een immens groussen Nohuelbedarf nach ze 
maachen. Dofir hu mer och elo, wéi gesot, am 
Mëllechsecteur, wou mer nach eng Kéier eng 
Analys maachen, wat d’Vermaartungsstruktur 
betrëfft.
Mä generell, mengen ech, musse mer awer och 
higoen, datt mer awer och en Ënnerscheed 
maachen zwëschen deem, wat heiansdo 
eriwwerkënnt, wann een iwwer Biolandwirt-
schaft schwätzt, zwëschen de Bioprodukter, déi 
mer an de Regaler fannen, am Handel fannen, 
an där ganzer Biolandwirtschaft an hirer Philo-
sophie hannendrun. An et war dat jo den zwee-
ten Deel vun dem Fernand Etgen senger Inter-
ventioun heibannen.
Mir schwätzen also net nëmme vum Wäert vun 
de Produkter, vun der Offer, déi also dobaussen 
ass, an der Demande, déi immens grouss ass, 
neen, mir mussen och kucken: Wéi gëtt dat 
ëmgesat mat all deem, wat hannendrunhänkt? 
Wat heescht dat? Wat fir eng Bewirtschaftung 
ass dat? Wat fir eng Déierenhalung ass dat? Wéi 
ginn ech vir, fir dat dote Resultat an där souge-
nannter „Charta” - nennen ech et elo emol 
esou - och kënnen ze erhalen?
Ech mengen, hei ass et virun allem och wich-
teg, datt mer och hei viruschaffen, an och an 
deene Beräicher, déi ugedeit sinn, grad an dë-
sem Beräich vu Berodung, wou mer ee Guichet 
unique hunn. Ech mengen, den Här Colombera 
hat et ugeschwat: Bei der ASTA ass eng Ulaf-
stell, wou zu all Moment déi Froen, déi gestallt 
ginn, och kënne beäntwert ginn. Genausou 
gutt wéi mer um Label natierlech musse pro-
béieren - bei all deem Gelabels, soen ech ëm-
mer -, musse kucken, eng Stell ze kréien, fir dat 
an de Grëff ze kréien an déi Labelen och wierk-
lech ze kanaliséieren. Op europäeschem Ni-
veau, wësst Der, ass e Biolabel entwéckelt ginn, 
dee virun zwee Joer erauskomm ass an dee mer 
och hei zu Lëtzebuerg mat iwwerholl hunn.
D’Fro kënnt dann ëmmer op, an dat ass eben 
déi, déi och hei opkomm ass: Firwat zécken 
nach esou vill Betriber? Oder wat ass d’Hemm-
schwell fir Betriber, fir ëmzeswitche vu konven-
tioneller Landwirtschaft op Biolandwirtschaft?
Bon, dat trotz, mengen ech - an och dat gouf 
hei gesot, obwuel de Montant nach net gesot 
gouf -, trotz Bäihëllefen, déi schonn am lesch-
ten Agrargesetz festgesat goufen. Bei de land-
wirtschaftleche Betriber sinn dat bei der Kon-
versioun 150 Euro op den Hektar, plus 50 Euro 
op den Hektar an deenen éischten dräi Joer vun 
der Konversioun. Wat de Wäibau betrëfft, sinn 
dat 600 Euro pro Hektar plus 400 Hektar 
(veuillez lire: 400 Euro) dat éischt Joer bei der 
Ëmstellung.
Dat si schonn, mengen ech, awer Gelder, déi 
engem hëllefen, an enger éischter Startphas 
kënnen unzekommen, fir och hei e flotte Start 
ze hunn, fir kënne lasszeleeën. A mir musse ku-
cken, wéi mer - an do kommen ech herno drop 
- an där neier PAC och probéieren - PAC, PDR, 
neie PDR - herno, wéi mer dat heite kënne viru-
féieren an och hei Iddien erabréngen.
Mä ganz kloer, mengen ech, bleift nach ëm-
mer: Wat sinn d’Hemmschwellen? Engersäits 
ass et sécher ee Mentalitéitswandel, deen an 
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der Tëschenzäit, mengen ech awer, schonn 
amgaangen ass erëmzegoen. Mä et sinn Hon-
nerte vu Joren, wou d’Landwirtschaft esou pro-
duzéiert huet, wéi se de Moment produzéiert 
huet. Mir hunn an deene leschten zéng Joer, 
géif ech emol soen, an deene leschten 20 Joer, 
awer e Wandel do matgemaach, mä deen ass 
awer nach net um Enn. Och hei, mengen ech, 
ass awer nach eng gewësse Mentalitéit, déi 
nach ëmmer do ass.
Zweetens muss een och soen, datt am anere 
Secteur, am traditionelle konventionelle Sec-
teur, d’Präisser relativ stabil waren an deene 
leschte Joren, trotz der Mëllechkris, déi do war. 
Mä all déi aner Präisser ware relativ stabil: am 
ganze Fleeschsecteur, virun allem och elo an 
der Tëschenzäit am Mëllechsecteur. Also war 
de Sënn eigentlech net op deem Beräich direkt 
do, fir e Mehrwäert ze kréien op enger anerer 
Säit, wou ee verschidden nei Saachen och misst 
probéieren.
Dann duerch d’Klima, dat do war, déi Dréchen-
heet, hunn, mengen ech, d’Baueren och aner 
Problemer gehat, fir ze kucken: Wou kréien ech 
dat néidegt Fudder hier, fir de Moment mäi Be-
trib um Liewen ze halen? Sou datt och net di-
rekt d’Gedanken do waren, fir elo ëmzeswit-
chen.
Da muss een och, mengen ech, soen, datt ganz 
kloer méi Zäit a méi Aarbechtsopwand selbst-
verständlech och bei de Betriber e grousse Fac-
teur ass, dee spillt. Net nëmmen d’Lounkäsch-
ten, mä och de Bauer selwer, deen hei wierk-
lech nach vill méi Initiativ muss manuell huelen, 
wéi et an engem konventionelle Betrib de Fall 
ass.
Genausou gutt spillt och: d’manner Erträg, net 
d’manner wirtschaftlecht Akommes, mä d’man-
ner Erträg. Och déi spillen: bei der Mëllech - 
hutt Der gelies - 10%; d’Dauergréngland 30%; 
Akerfudder 20%; Getreide och 20%.
Da spillt sécher och d’Diskussioun ëm d’Auslafe 
vun de Mëllechquote mat. Och hei: de Struk-
turwandel am Beräich vun der Mëllechindus-
trie, de Mëllechbetriber hei zu Lëtzebuerg. Och 
hei, mengen ech, ass deen dote Prozess am-
gaangen.
An da spillt selbstverständlech déi nei PAC 2013 
mat, wou jiddweree waart, wat do erauskënnt 
derbäi, an och wéi se sech ausriicht. Alles dat 
ware Facteuren, datt déi Prozentsätz, déi mer 
eis gesat hunn, an der Tëschenzäit net erreecht 
sinn, och wa se no dorunner wäerte kommen.
Fir mech ass awer och eppes kloer - an et gouf 
vu méi Riedner hei gesot -, datt, mengen ech, 
och fir mech sécher ass, datt et… Ugedeit gouf 
et; gesot gouf et eigentlech net. Mä eppes ass 
fir mech sécher: Een Acteur aus der Landwirt-
schaft, e landwirtschaftlechen Acteur, deen e 
konventionelle Betrib net am Grëff huet, do 
huet et och kee Wäert, datt deen op e Biobe-
trib ëmschwenkt, well do huet en e sécher och 
net am Grëff. Well d’Konditiounen an d’Bedén-
gunge sinn net méi einfach!
Dofir mengen ech, ass dat och ee kloere Mes-
sage, deen ee muss ginn. Et muss een och an 
engem konventionelle Betrib an der Rei sinn, 
korrekt sinn. Do muss ee wëssen, wéi ee sech 
strukturéiert, wéi ee sech organiséiert. Genau 
datselwecht gëllt och fir d’exentensiv Landwirt-
schaft. Genau och do ass fir mech déiselwecht 
Ausso ze maachen. Also, nëmme Betriber, déi 
fest op zwee Been stinn, déi fest alles am Grëff 
hunn, déi organiséiert sinn, déi hunn och eng 
Chance, an deenen anere Secteuren ze iwwer-
liewen.
Wat d’Mixitéit betrëfft an engem Betrib zwë-
sche konventioneller Landwirtschaft a Bioland-
wirtschaft, mengen ech schonn, datt dat jo 
méiglech ass, mä hei zu Lëtzebuerg opgrond 
vun der Fläch wahrscheinlech ganz schwéier 
méiglech ass, engersäits. Fir mech ass et awer 
éischter eng Saach vu Philosophie. Wann ech 

d’Philosophie vun enger Biolandwirtschaft 
hunn, da mengen ech, da soll een déi och op 
sengem ganze Betrib maachen.
Da kann ech och net, schwéier… Dat ass emol 
meng perséinlech Meenung. Et ass och eng 
politesch, wann ech se perséinlech soen. Hei 
ass et eng politesch, mä et ass meng per-
séinlech: Virun allem mengen ech, wann een 
eng Philosophie vun eppes huet, da soll een 
dat op sengem ganze Betrib duerchzéien, an 
net et splitten dertëschent, well soss, mengen 
ech, ass dat relativ schwéier. Ech weess, datt et 
a verschiddene Betriber gemaach gëtt oder 
probéiert gëtt ze maachen. Meng Ausso ass do, 
datt ech dat net esou gesinn an datt ech et ei-
gentlech wënschenswäert géif fannen, et géif 
ee sech fir eng Pist do orientéieren.
Wat d’Erhale vun der Biodiversitéit ugeet - an 
ech muss elo virumaachen, Här President, ech 
gesinn, ech hat nëmmen…

w M. le Président.- Jo.

w M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral.- …20 Minutten, fir hei op déi vill Froen ze 
äntwerten -, mengen ech, ass relativ vill Rich-
teges gesot gi vun alle Riedner hei. Ech 
mengen, et ass kloer gewosst als Ausso. An dat 
hannerleet och déi Etüd, déi gemaach gouf vun 
dem IBLA, datt mer, wat d’Biodiversitéit be-
trëfft, ganz kloer hei ee „Mehr” hunn, wat 
d’Biolandwirtschaft betrëfft. Genau datselwecht 
gëllt fir d’Nitratwäerter am Waasser. Och hei, 
mengen ech, ass och do eng kloer Oplëschtung 
gewiescht.
Ech géif vläicht nach op zwee Punkten dann 
agoen, wann Der erlaabt, Här President. Ech 
probéieren dann, schnell fäerdeg ze ginn.
Engersäits ass et dee vum Waasser, deen hei 
ugeschwat gouf, ech mengen, ee wichtegt 
Thema, dat och ugeschwat gouf. Ech mengen, 
hei gouf zu Recht dat gesot, wat den Innenmi-
nister de Gemenge presentéiert huet, fir eng 
Ëmsetzung ze maachen, déi an déi dräi Tariffer 
geet vun engersäits deem normalen Hauskon-
sum, op där anerer Säit dem Konsum och an 
der Landwirtschaft an deem an den Industrien, 
do kruten d’Gemengen e Modell duergeluecht, 
fir ëmzesetzen. Et sinn an der Tëschenzäit 26 
Gemengen, déi ëmgesat hunn.
Ech maache just do e Constat: Do leie mer bei 
de landwirtschaftleche Betriber bei engem Präis 
vun 0,70 Euro bis 1,40 Euro. An ech mengen, 
dat wiere Präisser, déi kéinte vun der Landwirt-
schaft akzeptéiert ginn. Wa mer op deen dote 
Wee kënne kommen, fir déi och op déi aner 
Gemengen ëmzesetzen, mengen ech, dann ass 
dat fir d’Landwirtschaft machbar. Sécher wäert 
de landwirtschaftleche Secteur net op een Euro 
tabléieren, mä e wäert scho soen, datt et an déi 
dote Richtung wäert goen.
An ech weess, datt den Innenminister de Ge-
mengen och an deenen nächste Wochen eng 
nei Circulaire wäert zoukomme loossen an dë-
sem Beräich, och mat neien Iwwerleeungen 
derbäi. Well mir hu jo och festgehalen, datt 
mer iwwert dee Waasserpräis an deem nächs-
ten Agrartreffe virum Summer vun dësem Joer 
nach eng Kéier wäerten diskutéieren, an deem 
Agrartreffen, wat mer all Joer organiséieren 
zwëschen der Regierung an zwëschen dem 
landwirtschaftleche Secteur.
Wat d’PAC no 2013 betrëfft, mengen ech, 
wësse mer, datt et déi dräi grouss Elementer 
sinn: engersäits dat vun der Liewensmëttelofsé-
cherung u Quantitéit an u Qualitéit; virun allem 
zweetens, dat vun de Ressources naturelles; 
drëttens, dat vun der ländlecher Entwécklung.
An do ergëtt sech eigentlech schonn d’Äntwert 
op d’Fro: Wat heescht d’PAC no 2013 fir d’Bio-
landwirtschaft? Éischtens ass fir d’éischte Kéier 
an enger Gemeinsamer Agrarpolitik een Artikel 
dran, wou d’Biolandwirtschaft drasteet. An der 
Reglementatioun ass se zitéiert mat kloere Vir-

stellungen. An zweetens, d’Ziler, déi dës PAC 
2013 sech gesat huet, gi genau och an eng 
Richtung, datt effektiv eis gesamt Landwirt-
schaft soll dohi steieren, fir eng nohalteg Land-
wirtschaft ze maache mat den Tauxen, déi Der 
genannt hutt - vun 30%, vu 7% -, déi sécher 
mussen diskutéiert a wäerten diskutéiert ginn.
An ech muss virumaachen hei, fir an zwee Sätz 
ze soen, datt dës Reglementatioun de Moment 
am Conseil ënnert de Länner diskutéiert gëtt; 
ech mengen, relativ hefteg diskutéiert gëtt. 
Emol net wéinst den Tauxen, déi do sinn, mä 
virun allem bei deem schwéieren…

w M. le Président.- Här Minister, Dir misst 
awer wierklech elo zum Schluss kommen.

w M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral.- Ech maachen dat, Här President.
...awer virun allem bei deem schwéieren Appa-
rat, deen do besteet. A wann een hei vu Simpli-
fication administrative schwätzt, da muss ech 
soen, datt mer hei nach eng Kéier eng Er-
schwéierung kréien. A wa mer dat net ewech-
kréien, da kréie mer sécher keng Betriber méi, 
déi aktiv dobausse schaffen, fir nohalteg Land-
wirtschaft ze produzéieren.
Zum Schluss awer vläicht dann deen aller-
leschte Saz. Ech mengen, wa mer haut iwwer 
eng Landwirtschaft schwätzen, esou muss ee 
soen, datt mer hei zu Lëtzebuerg awer wierk-
lech ee ganz grousse Schratt virukomm sinn an 
där ganzer Landwirtschaft. Niewent der Bio-
landwirtschaft, déi eng positiv Entwécklung 

huet, hu mer eng ganz Rei agroenvironnemen-
tal Programmer, déi gutt fonctionnéieren.

Mir hunn derniewent eng Rei Gesetzer wéi 
d’PAC. Mir hu virun allem och d’Natur-
schutzgesetz, dat zesumme mat der Landwirt-
schaft ausgeschafft gouf, wou mer déi leschte 
Kéier zu Nidderaanwen eng ganz flott Diskus-
sioun haten. Mir hunn d’Waasserschutzzonen, 
déi deemnächst am Reglement wäerte presen-
téiert ginn, mat der Landwirtschaft ausge-
schafft, d’Nitratreglement, d’Biodiversitéitsre-
glement. All Kéiers do ass d’Landwirtschaft mat 
agebonne mat deenen Ziler, déi Dir Iech och 
gesat hutt an déi mir eis als Regierung och ge-
sat hunn.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, an 
entschëllegt, Här President, dat liicht Iwwer-
zéien.

w M. le Président.- Merci dem Här Land-
wirtschaftsminister. Domadder wär dëse Punkt 
ofgeschloss. Mir sinn dann och schonn um Enn 
vun eiser Sitzung ukomm.

D’Chamber kënnt muer um zwou Auer nees 
zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 16.03 heures)
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Question 1835 (5.1.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant le projet de 
l’éducation aux valeurs:
Par le biais d’une motion votée le 7 juin 2011 
lors du débat d’orientation sur les relations 
entre l’État et les communes, d’une part, et les 
cultes religieux, d’autre part, la Chambre des 
Députés a invité le Gouvernement «à présenter 
à la Chambre des Députés les conclusions à ti-
rer du projet de l’éducation aux valeurs qui a 
été initié et développé dans le cadre du ‘Neie 
Lycée’.»
Me référant aux explications du nouvel arche-
vêque Jean-Claude Hollerich lors d’une inter-
view diffusée le 10 décembre 2011 sur RTL Ra-
dio Lëtzebuerg, j’ai pu constater une certaine 
ouverture du côté de l’Église catholique face à 
l’introduction d’un cours aux valeurs unique 
pour tous les élèves. Il y a donc raison de 
compter sur un très large consensus dans cette 
question.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les renseigne-
ments suivants de Madame la Ministre:
- Madame la Ministre ne croit-elle pas l’oppor-
tunité venue d’aborder une réforme en direc-
tion d’un cours unique? Dans l’affirmative, 
quand est-ce qu’elle entend élaborer et présen-
ter cette réforme?
- Quand est-ce que Madame la Ministre va pré-
senter les conclusions du projet de l’éducation 
aux valeurs susmentionné à la Chambre des 
Députés?
Réponse (20.3.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle:
Les conclusions du projet d’éducation aux va-
leurs au Lycée Ermesinde ont été publiées le 29 
et présentées le 30 juin 2011 à la Commission 
de l’Éducation nationale, de la Formation pro-
fessionnelle et des Sports, séance pour laquelle 
vous étiez excusé. Le rapport d’évaluation du 
cours d’éducation aux valeurs se trouve sur le 
site Internet de mon département: http://www.
men.public.lu/publications/postprimaire/rap-
port_evaluation/100629_siggy_nl_rapport_
valeurs/110629_rapport_education_aux_ 
valeurs.pdf.
Le rapport d’évaluation résulte d’entretiens in-
dividuels (professeurs, parents, élèves, groupe 
d’accompagnement) et d’une enquête par 
questionnaire auprès d’élèves du Lycée Erme-
sinde et d’autres lycées, à titre comparatif.
Des entretiens, il ressort que les principaux ob-
jectifs d’éducation du projet ont été atteints 
(compétences sociales telles que l’aisance dans 
l’expression, l’ouverture sur le monde, le res-
pect, les capacités au dialogue, au compromis 
etc.).
Les questionnaires révèlent que les élèves du ly-
cée apprécient plus leur cours d’éducation aux 
valeurs que leurs camarades qui suivent les 
cours d’instruction religieuse ou de formation 
morale. Les élèves sont plus sûrs dans leur juge-
ment. Ils ont le même niveau de connaissances 
sur les religions et la laïcité. Toutefois, ce niveau 
est insuffisant pour l’ensemble des élèves tes-
tés.
Pour ce qui est de votre question sur l’opportu-
nité d’instaurer un cours unique en remplace-
ment des cours d’éducation morale et sociale 
et d’Instruction religieuse, je respecte le pro-
gramme gouvernemental qui stipule: «Les par-
tis de la coalition se mettent d’accord pour le 
maintien du statu quo, à savoir le parallélisme 
et la liberté de choix entre le cours de forma-
tion morale et sociale et le cours d’instruction 
religieuse et morale.
Si toutefois, en cours de période législative, des 
changements à ce propos s’avéraient néces-
saires en raison d’évolutions ou d’événements 
indépendants de la volonté du Gouvernement, 
toute modification afférente fera l’objet de né-
gociations préalables du Gouvernement avec 
les églises et cultes concernés.»
Par ailleurs, la Commission des Institutions et 
de la Révision constitutionnelle de la Chambre 
des Députés a eu le 11 janvier dernier un 
échange avec le Ministre des Cultes au sujet 
d’une mission d’expertise relative aux relations 
entre l’État et les communautés religieuses 
voire philosophiques au Luxembourg. Cette 
mission d’expertise se situe dans le cadre de la 
motion du 7 juin 2011 invitant le Gou-
vernement de continuer sur la voie du conven-
tionnement des communautés religieuses 
conformément notamment aux dispositions de 
la Constitution. Je propose d’attendre les 
conclusions de ces travaux avant de poursuivre 
les réflexions sur l’éducation aux valeurs à 
l’école.

Question 1878 (23.1.2012) de M. François 
Bausch (déi gréng) concernant la fiscalisa-
tion des voitures:
Depuis l’introduction en Belgique d’une nou-
velle loi en relation avec la taxation des voitures 
de société, le nombre des professionnels qui 
profitent de la possibilité d’immatriculer leurs 
voitures au Luxembourg aurait augmenté 
considérablement, comme l’annonce un jour-
nal belge.
En Belgique en effet, la taxation dépend de la 
pollution et la taxe s’applique sur le prix 
d’achat du véhicule. Elle est fixée à 5,5% pour 
une voiture diesel qui produit 95 grammes de 
CO2 au kilomètre et 115 grammes par kilo-
mètre pour une essence. Si l’on pollue plus, la 
taxe augmente d’un dixième de pourcent par 
gramme supplémentaire. Si l’on pollue moins, 
elle diminue mais un minimum de 4% est ap-
pliqué à tous les véhicules y compris aux voi-
tures électriques.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre est d’accord 
pour fermer ce «trou pour passer» entre la Bel-
gique et le Luxembourg dans le domaine de la 
fiscalisation des voitures de société? Dans l’affir-
mative, de quelle façon?
2. Vu le grand nombre de nouvelles voitures de 
société immatriculées chaque année au Luxem-
bourg (environ 50% des nouvelles immatricu-
lations) pour lesquelles en matière fiscale les 
facteurs environnementaux ne sont pratique-
ment pas pris en considération, ne serait-il pas 
opportun de changer la loi fiscale luxembour-
geoise dans ce domaine?
Réponse (27.3.2012) de M. Luc Frieden, 
 Ministre des Finances: 
Il y a lieu de rappeler tout d’abord qu’au 
Luxembourg le degré de pollution des voitures 
est pris en compte depuis quelques années au 
niveau de la taxe sur les véhicules. Une modifi-
cation législative à cet égard n’est pas envisa-
gée. J’examine actuellement dans quelle 
mesure la déductibilité des voitures de société 
peut tenir compte de critères environnemen-
taux.
Le Luxembourg n’a pas intérêt à voir des voi-
tures circulant exclusivement à l’étranger être 
immatriculées au Luxembourg. Il examine ac-
tuellement quels sont les moyens légaux pour 
empêcher la constitution de sociétés ayant 
pour seule finalité l’immatriculation d’une ou 
de plusieurs voitures.

Question 1894 (31.1.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant la revalorisa-
tion du site de Meysembourg:
Selon mes informations, le site de Meysem-
bourg a changé de propriétaire l’année passée. 
Eu égard que le site de Meysembourg incluant 
le château, les dépendances, le parc paysager 
et les alentours est classé monument national, 
j’aimerais poser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de la Culture et à Monsieur le 
Ministre du Développement durable et des In-
frastructures:
- Est-ce que votre Ministère dispose d’éven-
tuelles esquisses de projet soumises par des 
promoteurs potentiels?
- Quels sont à ce jour les initiatives concrètes et 
les projets envisagés par le Gouvernement pour 
revaloriser l’extraordinaire patrimoine culturel 
et naturel du Château de Meysembourg et de 
ses alentours?
Réponse (27.3.2012) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Culture: 
Le Château de Meysembourg a changé de pro-
priétaire en avril 2011. Le nouveau propriétaire 
a pris l’initiative de contacter mes services, tout 
en soumettant une demande d’avis et d’appro-
bation d’un plan d’entretien et de reconstitu-
tion partielle du parc paysager autour du Châ-
teau de Meysembourg. Ce projet fut avisé en 
détail par la Commission des Sites et Monu-
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ments Nationaux, avant d’être autorisé par mes 
soins en août 2011. 

Lesdits travaux d’entretien et de reconstitution 
historique sont depuis suivis par le Service des 
Sites et Monuments Nationaux. Pour certains 
des travaux en question, le nouveau proprié-
taire a également soumis une demande de sub-
vention telle que prévue par le règlement 
grand-ducal du 21 juillet 2009 concernant l’al-
location de subventions pour des travaux de 
restauration d’immeubles. Le taux de la sub-
vention sera fixé en concertation étroite avec 
l’Administration de la Nature. Il y a lieu de no-
ter que lesdits travaux d’entretien et de recons-
titution du parc du Château de Meysembourg 
sont tous des travaux de conservation et de res-
tauration du patrimoine paysager historique, 
classé monument national. 

Avant que le site ne changeât de propriétaire, 
le Service des Sites et Monuments Nationaux a 
fait réaliser, en tant que maître d’ouvrage, des 
travaux de stabilisation d’urgence et de réfec-
tion des toitures du château, ainsi que des tra-
vaux de stabilisation de maçonneries dans la 
zone d’un arc de décharge. 

En vue d’une nouvelle affectation de certaines 
parties du site, des réunions ont eu lieu entre le 
Service des Sites et Monuments Nationaux, le 
nouveau propriétaire du site et le Polo Club 
Luxembourg a.s.b.l., afin de discuter des possi-
bilités et contraintes en relation avec la mise en 
place éventuelle d’un terrain de polo et les in-
frastructures y relatives. Jusqu’à présent, un 
avant-projet n’a pas encore été présenté. Des 
travaux de levé topographique sont comman-
dés par le propriétaire, en vue de disposer 
d’une base adéquate de planification.

Question 1898 (31.1.2012) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant le projet de train 
pendulaire entre Bruxelles et Bâle:

D’après plusieurs articles parus dans la presse 
belge, le projet de train pendulaire entre Bru-
xelles et Bâle serait à l’arrêt. La société des che-
mins de fer suisse (SBB) aurait, suite à un chan-
gement de la direction, procédé à un chan-
gement de stratégie et le projet du «pendolino» 
ne serait plus une priorité. Sans garantie de 
pouvoir exploiter le train pendulaire, Infrabel, 
le gestionnaire du réseau ferroviaire belge, 
aurait également suspendu les travaux sur la 
ligne 162 (Bruxelles-Namur-Luxembourg), dont 
l’échéance est prévue pour 2014.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes:

1. Monsieur le Ministre est-il au courant des dé-
cisions prises par la SBB et par Infrabel?

2. Étant donné la réaction d’Infrabel, quel pour-
rait être l’impact sur le projet Eurocap-Rail si les 
chemins de fer suisses décident effectivement 
d’abandonner le projet «pendolino»? Quelles 
sont les alternatives?

3. Où en est la collaboration entre les dif-
férentes sociétés nationales de chemins de fer 
(SNCB, SNCF, CFL, SBB) concernant le projet 
de train pendulaire «pendolino»?

Réponse (22.3.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:

Par sa question parlementaire n°1866 du 31 
janvier 2012, l’honorable Député Roger Negri 
souhaite s’informer au sujet du projet de train 
pendulaire entre Bruxelles et Bâle.

Les CFF se sont engagés dans un projet com-
mun avec la SNCB, la SNCF et les CFL pour dé-
velopper l’offre ferroviaire sur la ligne Bruxelles-
Luxembourg-Strasbourg-Suisse. À l’origine de 
ce projet, une des pistes poursuivies par les 
quatre partenaires était celle de l’acquisition 
d’automotrices pendulaires par les CFF pour le 
trafic international. Dans un tel scénario, les 
automotrices nécessaires au trafic Bruxelles-
Suisse auraient éventuellement pu être achetées 
dans le cadre de ce marché et mises à disposi-
tion pour l’exploitation de la ligne Bruxelles - 
Suisse.

Pourtant fin 2011, les CFF ont informé les CFL 
qu’ils avaient décidé de renoncer à l’acquisition 
de trains pendulaires, étant donné que les 
trains de type conventionnel répondent mieux 
à leurs besoins. Suite à cette décision, les CFF 
ne pourront donc pas mettre à disposition du 
matériel pendulaire pour la ligne Bruxelles-
Suisse.

À noter que le projet de développement de la 
ligne Bruxelles-Luxembourg n’est pas bloqué 
par cette décision. Les partenaires sont en train 
d’analyser des solutions alternatives. Les CFF 
ont confirmé leur intérêt à poursuivre les dis-
cussions afin d’améliorer la desserte entre la 
Suisse, le Luxembourg et la Belgique.

Selon nos informations auprès d’Infrabel, les 
travaux sur la ligne 162 n’ont jamais été sus-
pendus ni mis en question. En effet, la très 
grande majorité de ces travaux est indépen-
dante de la mise en œuvre ultérieure de trains 
pendulaires et permettra de gagner environ 20 
minutes entre Luxembourg et Bruxelles, même 
avec des trains classiques.

Seuls les travaux liés spécifiquement à la circu-
lation de trains pendulaires sont, d’après nos 
informations, actuellement en attente d’une 
décision définitive.

Par conséquent et de ce qui précède, il ressort 
que la décision des CFF n’a pas d’impact sur le 
projet Eurocap-Rail.

Enfin, sur la base d’une étude de marché com-
mune, les quatre partenaires avaient développé 
un plan d’affaires pour le développement de la 
ligne en question. Ce plan d’affaires indiquait 
qu’une offre moderne, rapide et confortable 
pourrait être viable, sans toutefois atteindre des 
taux de rentabilité très élevés.

Après la décision des CFF de ne pas acquérir de 
matériel pendulaire, les quatre partenaires ont 
lancé une consultation du marché (RFI, Request 
for Information) pour sonder les possibilités de 
fournisseurs de matériel roulant pendulaire 
techniquement compatible avec les quatre ré-
seaux traversés et ceci dans le cadre d’un mar-
ché de taille limité (quatre à six automotrices). 
Les résultats de cette consultation sont atten-
dus à brève échéance. Les quatre partenaires se 
concerteront ensuite sur la démarche à suivre 
en fonction de l’impact des résultats sur le plan 
d’affaires.

En cas d’abandon de la solution pendulaire, la 
ligne Strasbourg-Bruxelles sera desservie par 
l’introduction de quatre TGV, d’ailleurs prévus 
dans le protocole d’accord intergouvernemen-
tal de 2002 entre le Luxembourg et Strasbourg 
(et la Suisse dans la mesure du possible) ainsi 
que, d’autre part, par la création de trains clas-
siques en correspondance entre le Luxembourg 
et Bruxelles.

Question 1909 (6.2.2012) de M. Camille 
Gira (déi gréng) la répartition des effectifs 
de la police:

Au cours des dernières années, les services de 
la police au niveau des circonscriptions régio-
nales sont confrontés à une augmentation 
considérable des charges et enquêtes judiciaires 
de telle sorte que les effectifs sur place sont de 
moins en moins en mesure de remplir leurs dif-
férentes tâches. Il est évident que la surcharge 
par le travail administratif ne sert certainement 
pas à maintenir la présence des agents sur le 
terrain, souhaitée aussi bien par les respon-
sables politiques que par les habitants.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:

Au 1er janvier 2011 la police présentait un ef-
fectif de 66 cadres supérieurs, 1.400 inspec-
teurs, 189 brigadiers et 255 personnels civils. 

- Quelle est la répartition actuelle de ce person-
nel? Dans quelle mesure les circonscriptions ré-
gionales, notamment les Services de Recherches 
et d’Enquêtes Criminelles ainsi que la Cellule de 
Police Technique y intégrée à part entière, ont 
été renforcés dans les différentes régions afin 
de faire face à l’augmentation de la criminalité?

Dans le rapport du projet de loi n°5873 portant 
sur le renforcement des effectifs de la police et 
modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la 
Police et l’Inspection générale de la Police, la 
Commission juridique a entre autres pris posi-
tion sur la répartition des effectifs de la police 
en indiquant que la répartition des effectifs, 
dont le recrutement sera prévu dans la loi bud-
gétaire, devra tenir compte de quelques prin-
cipes:

- l’évolution démographique et socio-économi-
que ainsi qu’en vue de l’évolution de la crimi-
nalité et autres;

- la première priorité sera le renforcement des 
CI et CP au sein des six circonscriptions régio-
nales ainsi que le renforcement des services ju-
diciaires (SPJ et Service de Police Judiciaire).

La Commission juridique avait aussi, à titre in-
dicatif, présenté le tableau suivant:

Effectifs 
(cadre policier 

et civil)

Total 
2008 

(1.573)

Total 
2015 

(2.070)
Renforts

Direction 
Générale 122 137 15

École de Police 27 32 5

Service 
de Police 
Judiciaire

142 212 70

Unité Centrale 
de Police de 
l’Aéroport 
(UCPA)

48 68 20

Unité Centrale 
de Police de la 
Route (UCPR)

42 72 30

Unité de 
Garde et de 
Réserve Mobile 
(UGRM)

113 158 45

Unité Spéciale 
de la Police 
(USP)

54 69 15

Circonscription 
régionale Cap 79 104 25

Circonscription 
régionale 
Diekirch

135 170 35

Circonscription 
régionale Esch-
sur-Alzette

260 340 80

Circonscription 
régionale 
Grevenmacher

131 166 35

Circonscription 
régionale 
Mersch

85 110 25

Circonscription 
régionale 
Luxembourg

292 377 85

Divers 33 43 10

Inspection 
Générale 10 12 2

Total 1.573 2.070 497

Selon les statistiques policières de l’année 2011 
on constate que la direction générale a, par 
rapport à la proposition de la commission, un 
surplus de 154 personnels c’est-à-dire un effec-
tif de 276.
- Avec quelle nécessité la direction générale de 
la police a-t-elle augmenté son effectif de 
quelque 154 personnes?
- Pour quelles raisons les effectifs des différentes 
régions sont en régression, des centres d’inter-
vention doivent fusionner avec des commissa-
riats de proximité, des polices de route régio-
nales seront éventuellement supprimées?
- Est-il prévu de réorganiser les Services de Re-
cherche et d’Enquête Criminelles en limitant les 
effectifs, ce qui diminuerait l’efficacité et la 
proximité surtout des petites régions et la pré-
sence sur le terrain?
- De quelle façon Monsieur le Ministre va-t-il 
renforcer les effectifs des petites régions afin de 
garantir un service de proximité équitable aux 
citoyens de toutes les régions?
- Est-ce que Monsieur le Ministre entend chan-
ger les priorités d’affectation au sein de la po-
lice en faveur et suivant les besoins des circon-
scriptions régionales?
- Avec quel raisonnement seul le Service de Re-
cherche et d’Enquête Criminelles de Capellen 
n’a pas eu d’augmentations de personnel de-
puis 2004 par rapport à d’autres Services de 
Recherches? 
Réponse (8.3.2012) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:
Afin de refléter une image réelle sur l’évolution 
des effectifs de la Police grand-ducale et d’évi-
ter des fluctuations générées par les départs à 
la retraite, démissions, mutations et autres, je 
vous joins les tableaux reprenant les effectifs 
des cadres policier et civil au 1er octobre de 
chaque année. En effet, les affectations des 
nouveaux inspecteurs adjoints issus des promo-
tions de volontaires de police se font chaque 
année pour le 1er octobre de façon à combler 
au mieux toutes les vacances de postes géné-
rées par les départs précités. Néanmoins dans 
le but d’une transparence parfaite, nous avons 
ajouté aux tableaux une colonne reprenant les 
effectifs au 14 février 2012.
En effet, au 14 février 2012 la Police grand- 
ducale présentait un effectif de 70 cadres supé-
rieurs, 1.428 inspecteurs, 204 brigadiers et 216 
personnels civils, donc un effectif total de 
1.918.

Les six circonscriptions régionales ont été ren-
forcées depuis le 1er octobre 2007 et jusqu’au 
1er octobre 2011 de 93 fonctionnaires, à savoir:
- Capellen 3 (néant pour le SREC)
- Diekirch 16 (dont 1 pour le SREC)
- Esch-sur-Alzette 28 (dont 1 pour le SREC)
- Grevenmacher 12 (dont 3 pour le SREC) 
- Luxembourg 31 (dont 2 pour le SREC) et 
- Mersch 3 (néant pour le SREC).
Il faut souligner qu’une priorité a été accordée 
au renforcement des centres d’intervention, 
fonctionnant 7j/7j et 24h/24h.
Le tableau des effectifs joint démontre que l’ef-
fectif de la direction générale de la Police 
grand-ducale a augmenté de 30 fonctionnaires, 
et non pas de 154, dont 26 policiers et quatre 
personnels civils. Le seul renforcement du 
Centre d’Intervention National (CIN), avec son 
appel d’urgence 113, a été de cinq policiers.
Par ailleurs, les circonscriptions régionales ont 
connu une augmentation de 93 policiers, ce 
qui constitue près de 50% de tous les renforce-
ments engendrés. Les services centraux ont été 
renforcés de 64 policiers (34% des renforts).
Dans un souci de service au client et de ratio-
nalisation des effectifs, les centres d’interven-
tion et les commissariats de proximité implan-
tés dans une même localité ont été regroupés 
afin d’assurer d’une part un accueil amélioré et 
d’autre part une présence renforcée sur le ter-
rain. Ces centralisations ont été faites sous 
forme de projets-pilote et vont trouver leur 
base légale dans la loi modifiée sur la Police 
grand-ducale. Par ailleurs, dans le même souci 
d’efficacité et de rationalisation, l’argument des 
services de police de route est analysé sans 
qu’aucune suppression ne soit prévue à l’heure 
actuelle.
Dans le cadre de la mission de police judiciaire, 
mes services, en étroite collaboration avec le 
Ministère de la Justice et les autorités judiciaires, 
analysent un rapprochement du Service de Po-
lice Judiciaire et des services régionaux dans le 
souci d’amélioration des services prestés.
Les priorités d’affectation sont fixées annuelle-
ment en fonction des analyses criminelles éta-
blies, tenant compte des missions générales de 
la Police grand-ducale.
(tableaux à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 1911 (7.2.2012) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant le prix de la for-
mation au Centre de formation pour 
conducteurs:
Zanter dem 1. Juli 1995 muss jiddwereen, deen 
de Führerschäin mécht, nodeems en déi theo-
retesch a praktesch Prüfunge gepackt huet, en 
zousätzleche Cours am «Centre de formation 
pour conducteurs» zu Colmar-Bierg besichen. 
Dëse Cours, deem säin Notzen net a Fro ze 
stellen ass, ass obligatoresch an trotzdeem mat 
engem relativ héije Käschtepunkt verbonnen. 
Den obligatoresche Cours, fir den Auto oder 
d’Motorrad, kascht tëschent 179,88 an 
198,86 €. 
An deem Kontext géif ech dem Minister fir No-
haltegkeet an Infrastrukturen dës Froe stellen:
1) Wéi setze sech d’Käschte fir de Cours ze-
summen?
2) Well dës Fraisën oft Jugendlecher mat klen-
gem Akommes betreffen, deelt de Minister 
meng Meenung, datt dëse Käschtepunkt ze 
héich ass?
3) Ass d’Regierung bereet sech méi staark un 
de Fraisë fir esou Coursen ze bedeelegen, zu-
mindest no Kritären, déi d’Akommes vun de 
Kandidaten an/oder d’Kompositioun vun hirer 
Famill berücksichtegt?
Réponse (6.4.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Dans sa question parlementaire l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions sur les frais 
du cours de formation auquel tout conducteur 
novice doit obligatoirement participer pendant 
les deux années de stage après l’obtention du 
permis de conduire.
En effet, depuis le 1er juillet 1995, l’article 83 de 
l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la circulation sur 
toutes les voies publiques, communément ap-
pelé le Code de la Route, dispose que les titu-
laires des catégories A et B du permis de 
conduire doivent obligatoirement participer à 
un stage de formation d’une journée, dispensé 
par le Centre de formation pour conducteurs 
en vue de la prolongation de la durée de vali-
dité jusqu’à l’âge de 60 ans. 



queStionS au gouvernement 2011-2012

Q83

Le cours de formation en question a pour ob-
jectif d’aider le conducteur novice à adopter 
une façon de conduire responsable et défensive 
et de prendre conscience des dangers quoti-
diens dans la circulation ainsi que de ses 
propres limites, de celles de son véhicule et de 
celles de la physique afin de bien réagir dans 
des situations dangereuses.
Le prix de 179,88 € en semaine et de 198,86 € 
les samedi, dimanche et jours fériés ou chômés 
a été arrêté sur base d’un plan de financement 
et se compose notamment de la rémunération 
des formateurs et des frais liés à la mise à dis-
position du matériel et des infrastructures. Par 
ailleurs, il comporte la prime de l’assurance ci-
vile et tous risques du client par laquelle le vé-
hicule est couvert durant les exercices. De plus, 
le petit déjeuner et le déjeuner sont inclus dans 
le prix.
Le coût du stage de formation tout comme le 
prix de l’apprentissage en auto-école sont à 
charge du candidat désireux d’obtenir le per-
mis de conduire.

Question 1912 (7.2.2012) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant l’obligation de 
pneus d’hiver:
Vum Oktober u sollen och zu Lëtzebuerg 
d’Wanterpneue Flicht ginn. D’Fro, ob dës Flicht 
nëmme fir Autoe gëllt, déi hei am Land uge-
mellt sinn, oder fir all Automobilist, deen ons 
Stroosse benotzt, gëtt am Ament vill disku-
téiert.
Dowéinst géif ech dem Här Minister fir Nohal-
tegkeet an Infrastrukturen dës Froe stellen:
1) Wéini gëtt d’Reglement publizéiert, wat 
d’Wanterpneuen a Lëtzebuerg virschreift?
2) Wéi eng Gefierer si vun dem Reglement be-
traff?
3) Ënner wéi engen Ëmstänn, oder a wat fir 
engem Zäitraum, gëllt d’Flicht fir d’Wanter-
pneuen?
4) Wéi wëllt de Minister sécherstellen, datt am 
Kader vun der Wiener Konventioun vun 1968 
dës Obligatioun och fir Gefierer gëllt, déi net zu 
Lëtzebuerg immatriculéiert sinn?
5) Wie kontrolléiert d’Anhale vun der Obliga-
tioun mat Wanterpneuen ënnerwee ze sinn, a 
wat fir Konsequenze si virgesi fir déi Chauf-
feur en, déi sech net drun halen?
Réponse (27.2.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions sur l’intro-
duction, dans la réglementation routière, d’une 
disposition exigeant que dans des conditions 
météorologiques hivernales, les véhicules auto-
moteurs peuvent être conduits sur la voie pu-
blique uniquement avec des pneus d’hiver.
Le projet de règlement grand-ducal en ques-
tion a été approuvé par le Conseil de Gou-
vernement lors de sa séance du 29 juillet 2011 
et est actuellement soumis à l’avis du Conseil 
d’État. Il sera publié dès que la procédure ré-
glementaire aura aboutie. En effet, il est prévu 
que les nouvelles dispositions entrent en vi-
gueur le 1er octobre 2012.
Le texte prévoit qu’en cas de verglas, de neige 
tassée, de neige fondante, de plaques de glace 
ou de givre, la conduite d’un véhicule automo-
teur n’est autorisée qu’avec des pneus d’hiver 
(pneus M+S ou M.S. ou M&S) montés sur 
toutes les roues du véhicule. Cette disposition 
est pourtant allégée pour les véhicules des ca-
tégories M2, M3, N2 et N3 (autobus, autocars, 
camions, tracteurs de semi-remorques, trac-
teurs de remorques et autres véhicules poids 
lourds) qui peuvent être conduits avec des 
pneus d’hiver montés sur tous les essieux-mo-
teurs.
Finalement, certaines catégories de véhicules 
automoteurs ne sont pas visées par la nouvelle 
disposition. Il s’agit en l’occurrence des véhi-
cules de la catégorie L (cyclomoteurs, moto-
cycles, tricycles, quadricycles légers, quadri-
cycles) dont la participation à la circulation rou-
tière est de toute façon limitée per se en saison 
hivernale de sorte que leur impact est très li-
mité en termes de sécurité routière et de flui-
dité du trafic pendant cette période.
Par ailleurs et sous réserve toutefois que des 
pneus d’hiver n’existent pas pour ces véhicules, 
ne tombent pas sous le champ d’application de 
la nouvelle disposition les tracteurs, les ma-
chines automotrices, les véhicules spéciaux, les 
véhicules historiques, les véhicules de l’armée, 
de la Police grand-ducale, de l’Administration 
des Douanes et Accises, de l’Administration des 
Services de Secours ainsi que des services d’in-
cendie et de sauvetage communaux.

À préciser encore que la présente modification 
du Code de la Route a le caractère d’une règle 
de comportement, s’appliquant à tous les 
conducteurs, sans distinction quant au pays 
d’immatriculation de leur véhicule. Il ne s’agit 
pas de prescrire en l’occurrence et d’une ma-
nière générale l’équipement des véhicules auto-
moteurs par des pneus d’hiver pendant la sai-
son hivernale, mais de laisser au choix du 
conducteur de conduire ou non son véhicule 
dans les conditions de circulation hivernales, 
auquel cas la conduite n’est autorisée qu’avec 
des pneus d’hiver. Par ailleurs, les véhicules en 
stationnement sur la voie publique ne sont pas 
visés par cette mesure.
L’exécution de la nouvelle réglementation sera 
assurée, comme pour toutes les autres dis-
positions légales et réglementaires ayant trait à 
la circulation routière, par la Police grand-du-
cale. Dans ce contexte, deux nouvelles infrac-
tions reprenant les taux des avertissements 
taxés à décerner en cas de non-respect des 
règles de conduite des véhicules automoteurs 
dans des conditions de circulation hivernales 
sont prévues. À cet égard, une différenciation 
est faite quant au taux de l’avertissement taxé 
applicable, selon le cas où le comportement 
non réglementaire constitue (74 €) ou non 
(49 €) une gêne à la circulation routière.

Question 1913 (7.2.2012) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la remise des 
lettres de créance par l’ambassadeur du 
Luxembourg accrédité en République de 
Chypre:
L’ambassadeur du Luxembourg à Athènes, qui 
a été nommé à ce poste en septembre 2010, 
vient de présenter ses lettres de créance en Ré-
publique de Chypre. Un communiqué du 
«Press and Information Office» (www.moi.gov.
cy) indique la date du 10 janvier 2012. 
C’est pourquoi, j’aimerais poser la question sui-
vante à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères: 
- Pour quelle raison l’ambassadeur du Luxem-
bourg a eu besoin de plus de 15 mois pour 
présenter ses lettres de créance à S.E.M. Deme-
tris Christofias, Président de la République de 
Chypre? 
Réponse (17.2.2012) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères:
L’octroi d’une date, permettant à un ambassa-
deur désigné et ayant reçu l’agrément de re-
mettre ses lettres de créance, ne dépend pas 
du Luxembourg, ni de son ambassadeur dési-
gné, mais exclusivement de l’État accréditant. 
Il faut par ailleurs savoir que l’accréditation 
d’un ambassadeur non-résident - ce qui est le 
cas de notre représentant auprès de la Répu-
blique de Chypre, qui réside à Athènes - prend 
en général beaucoup plus de temps que pour 
un ambassadeur résident. 
Deux raisons à cela.
Premièrement, avant de pouvoir co-accréditer 
un ambassadeur auprès d’un ou de plusieurs 
autres États dans lesquels il ne réside pas, il faut 
qu’il ait remis ses lettres de créance au chef 
d’État du pays où il résidera. Ce qui, selon les 
circonstances, peut prendre quelques semaines. 
Ce n’est qu’ensuite qu’il sera autorisé à sollici-
ter une date pour la remise de ses lettres de 
créance auprès des autorités du ou des pays 
d’accréditation en tant qu’ambassadeur non-
résident. Cela prend à nouveau du temps et 
constitue la deuxième explication quant à la 
durée de ces procédures. Il est de coutume, en 
plus, que chaque pays privilégie les ambassa-
deurs résidents lorsqu’il s’agit d’octroyer les 
dates pour la remise des lettres de créance. Ce 
qui signifie que les ambassadeurs non-résidents 
attendent sensiblement plus longtemps pour 
obtenir le rendez-vous leur permettant d’être 
accrédités. 
Pour ce qui est de ce cas précis, il convient 
d’ajouter qu’il avait été prévu, initialement, de 
donner à notre ambassade à Athènes une ré-
orientation de sa représentation régionale. Cela 
s’est traduit par un report de notre demande 
d’accréditation à Nicosie.

Question 1914 (7.2.2012) de M. Ben Fayot 
(LSAP) concernant l’organisation du secteur 
de la recherche:
Le Luxembourg organise actuellement sa re-
cherche publique dans plusieurs entités, à sa-
voir, outre l’Université du Luxembourg, les trois 
CRP (Lippmann, Tudor, Santé), le CVCE et le 
CEPS/Instead. Étant donné qu’il est question de 
réorganiser ce secteur, il est utile d’avoir une 

vue d’ensemble sur les pratiques actuelles en 
vigueur dans chacune de ces entités.
Voilà pourquoi j’aimerais demander à Monsieur 
le Ministre s’il est possible d’avoir des informa-
tions, par exemple au moyen de tableaux com-
paratifs, sur l’organisation de ce secteur.
En particulier, j’aimerais savoir:
- Quel est le nombre des personnels engagés 
(chercheurs scientifiques, cadres et employés 
administratifs) dans chacune des entités de re-
cherche et comment ont-ils évolué ces der-
nières années?
- Quelle est la nature des contrats de ces per-
sonnels (CDD ou CDI)?
- Comment s’organise leur représentation (dé-
légations du personnel)?
- Quelles sont les grilles de rémunération? Sont-
elles partout les mêmes et comment sont-elles 
négociées?
- Quelles sont les pratiques d’engagement des 
personnels administratifs et scientifiques dans 
chaque entité (appel public des candidatures 
ou autre, en particulier de candidature pour les 
fonctions dirigeantes, transparence des critères 
et des procédures d’engagement et de licencie-
ment des chercheurs)?
- Comment s’organise la gouvernance dans 
chaque entité, en particulier en ce qui concerne 
le pouvoir de la direction, les méthodes pour le 
choix de projets de recherche, la coordination 
entre les chercheurs, la gestion des personnels?
- Quels pourcentages des fonds de chaque en-
tité proviennent de la dotation de l’État, des 
projets retenus par le FNR ou d’autres sources 
(européennes, privées)?
Réponse (20.3.2012) de M. François Bilt-
gen, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche:
En réponse à la question de l’honorable Député 
je tiens à souligner que les rapports d’activité 
relatifs aux années 2010 et 2011 du Ministère 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
publiés sur le site du Gouvernement 
contiennent des informations détaillées concer-
nant l’évolution au cours des dernières années 
des effectifs des différents établissements sous 
la tutelle du Ministère de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche.
En ce qui concerne l’Université du Luxem-
bourg, la composition des personnels se pré-
sente comme suit (situation 2010):

- académique: 188

- intermédiaire  
(assistants et assistants chercheurs): 157

- administratif: 208

- scientifique: 363

- technique: 88

- enseignants vacataires: 651

- professeurs invités: 14

- étudiants salariés: 91

La répartition de la nature des contrats (CDD/
CDI) est la suivante (situation 2011):

CRP-HT CRP-GL CRP-Santé CEPS CVCE UdL

CDI 263 144 168 93 35 501

CDD 199 83 114 39 5 503

dont doctor. AFR 27 47 35 14 0

postdoc AFR 7 13 9 10 0

Chaque institution dispose d’une délégation du 
personnel élue conformément au Code du Tra-
vail.
L’université a défini des grilles salariales par ca-
tégorie de personnel: corps académique, per-
sonnel scientifique, administratif et technique. 
Une première adaptation des grilles de rému-
nérations a été opérée en 2011.
Les grilles des salaires des CRP, du CEPS et du 
CVCE sont décidées par les conseils d’adminis-
tration respectifs, en application du principe de 
l’autonomie financière et administrative et 
varient selon l’institution. Les grilles des salaires 
du CRP-Santé et du CEPS sont inspirées des 
grilles salariales de la Fonction publique avec 
des adaptations en fonction du diplôme d’en-
trée du salarié. Les CRP-Henri Tudor et CRP- 
Gabriel Lippmann ne disposent pas de grilles 
de rémunération fixes proprement dites mais 
pratiquent une politique salariale axée davan-
tage sur le mérite.
Pour ce qui est des centres de recherche pu-
blics les contrats de performance en cours pré-
voient que les institutions développeront et 
mettront en œuvre au cours de la période 
2011-2013 une stratégie de développement de 
carrières prenant en considération les aspects 
de la performance individuelle et le dévelop-

pement général de l’institution ainsi qu’un sys-
tème d’évaluation transparent, les modalités et 
procédures y relatives étant à approuver par le 
conseil d’administration avant la fin de l’année 
2013.
À l’université, l’engagement se fait par annonce 
publique. Pour les professeurs et les assistants 
professeurs, une commission de nomination 
composée en principe de cinq membres, dont 
deux au moins sont externes à l’université, exa-
mine les candidatures et propose un classement 
des candidats. Les professeurs sont nommés 
par le conseil de gouvernance, les autres 
membres du personnel étant nommés par le 
rectorat.
Pour les membres du rectorat, le recrutement 
se fait par annonce publique et, pour certains 
cas, à l’aide d’un cabinet de consultance.
Aux autres établissements, la procédure de re-
crutement commence en règle générale par 
l’établissement d’un profil de poste établi en 
fonction des besoins de l’institution. Tout recru-
tement est annoncé à l’ADEM et diffusé en in-
terne au personnel respectivement sur site In-
ternet. En fonction des postes à pourvoir des 
annonces externes supplémentaires sont faites 
dans les journaux nationaux ou dans des jour-
naux/revues scientifiques internationaux. Pour 
le pourvoi de postes à fonction dirigeante, le 
recours soit à un comité de recrutement (pou-
vant comporter des experts externes), soit à 
des services d’un cabinet de recrutement est 
prévu. Pour l’engagement du personnel scienti-
fique, les institutions se réfèrent aux recom-
mandations européennes établies par «La 
charte européenne du chercheur et le code de 
conduite pour le recrutement de chercheurs» 
(http://ec.europa.eu/eracareers/pdf/eur_ 
21620_en-fr.pdf).
L’université est structurée en trois facultés et 
deux centres interdisciplinaires. Chaque faculté 
est sous-structurée en unités de recherche et 
unités de formation. Le titre II, chapitre 5 du 
règlement d’ordre intérieur définit le fonction-
nement du conseil facultaire, les attributions et 
le fonctionnement des unités de recherche et 
des unités de formation. Les autres établis-
sements comportent une structuration ana-
logue, en règle générale à deux niveaux (dé-
partements, unités).
Les dispositions légales et les règlements 
d’ordre intérieur respectivement organisent la 
gouvernance des différentes institutions. Le 
conseil d’administration, et pour l’université le 
conseil de gouvernance, arrête la politique gé-
nérale et les choix stratégiques et exerce le 
contrôle sur les activités de l’institution. Pour 
l’université les responsabilités du rectorat sont 
définies par la loi, celles des directions des 
autres institutions par les règlements d’ordre 
intérieur respectifs.
Pour les CRP, le CEPS et le CVCE le choix des 
projets de recherche est établi selon des procé-
dures internes de l’établissement et en accord 
avec les termes du contrat de performance 
avec le Ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche. La coordination des travaux 
se fait selon les procédures établies individuelle-
ment par chaque institution, en règle générale 
par le biais de comités/groupes de direction 
réunissant les responsables des différentes uni-
tés structurelles.

En 2010, l’université a dépensé 27,8 millions 
d’euros pour des activités de recherche, dont 
15 millions ne proviennent pas de la dotation 
globale de l’État. Pour ce qui est du finan-
cement externe, la part du Fonds national de la 
recherche s’élève à 61%, celle de l’Union euro-
péenne à 11,1% et celle des chaires professo-
rales à 5%.
Dans le cadre des contrats de performance et 
en complément à la dotation de l’État les insti-
tutions de recherche s’engagent à obtenir des 
recettes tierces par le biais des contrats de re-
cherche (recherche contractuelle) ainsi que des 
recettes issues de programmes de recherche à 
caractère compétitif (financement compétitif) 
comme p. ex. les programmes pluriannuels du 
FNR ou le programme-cadre européen pour la 
recherche et le développement.
Pour la période 2008-2013 la relation entre 
contributions financières de l’État (CFE) et fi-
nancement tiers s’établit comme suit (résultats 
réalisés* pour 2008-2010 et objectifs conven-
tionnés** pour 2011-2013)
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CRP/CEPS 
(mio. €) 2008* 2009* 2010* Σ 2008-

2010 2011** 2012** 2013** Σ 2011-
2013

CFE 51,4 55,1 61,6 168,3 66,3 69,4 72,5 208,2

Financement 
tiers 26,2 32,7 32,6 91,5 42,6 47,1 52,2 141,9

Total 77,6 87,8 94,2 259,8 108,9 116,5 124,7 350,2

Université 
(mio. €) 2008* 2009* 2010* Σ 2008-

2010 2011** 2012** 2013** Σ 2011-
2013

CFE*** 80,0 92,9 91,1 264,0 106,0 120,2 131,7 357,9

Financement 
tiers 8,8 12,7 16,3 37,8 18,0 20,0 23,0 61,0

Total 88,8 105,6 107,4 301,8 124,0 140,2 154,7 418,9

*** CFE comprend la CFE du Luxembourg Center for Systems Biomedicine (LCSB)

Pour la période du premier contrat de performance (2008-2010) le détail du financement (CFE et 
financement tiers) des CRPs et du CEPS s’établit comme suit:

 CRP-Gabriel Lippmann CRP-Henri Tudor

 (M€) Objectif Réalisé Objectif Réalisé

CFE 39,900 39,900 57,200 57,200

Recherche compétitive 11,800 11,689 14,500 9,995

Recherche contractuelle 8,000 11,357 20,800 23,188

Coopération 
interrégionale 1,100 0,836 2,400 2,489

Total financement tiers 20,900 23,882 37,700 35,672

 CRP-Santé CEPS

 (M€) Objectif Réalisé Objectif Réalisé

CFE 50,800 50,800 25,200 25,200

Recherche compétitive 13,300 12,865 7,400 4,804

Recherche contractuelle 13,300 7,957 8,700 9,044

Total financement tiers 26,600 20,822 16,100 13,848

Question 1915 (8.2.2012) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’étude sur la 
pratique de méthodes liberticides appli-
quées dans les structures d’accueil pour 
personnes dépendantes:
Une étude publiée en septembre 2010 et réali-
sée sous la responsabilité de l’association d’uti-
lité publique «RBS-Center fir Altersfroen» en 
collaboration avec l’Université du Luxembourg 
a analysé la pratique de méthodes liberticides 
appliquées dans les structures d’accueil pour 
personnes dépendantes pour éviter un com-
portement dérangeant d’une personne.
En raison du caractère non contraignant de la 
«Charte des droits de la personne dépendante» 
élaborée par l’Association de gérontologie-gé-
riatrie, l’étude fait savoir que le Luxembourg ne 
dispose pas de législation réglant le recours à 
des mesures telles que l’administration de psy-
chotropes aux patients, la fixation du patient 
au lit, son enferment dans sa chambre et 
autres. La responsabilité de tels actes incombe 
dès lors à part entière à la personne soignante.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre:
- Est-ce que Madame la Ministre est en train 
d’élaborer des directives et règles formelles 
contraignantes pour prévenir le recours à des 
mesures ou instruments liberticides, comme 
elle l’a annoncé dans l’éditorial de l’étude en 
question?
- Quels sont, le cas échéant, les acteurs impli-
qués dans la discussion et dans l’élaboration de 
ladite réglementation?
Réponse (7.3.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
Fin 2010, le Ministère de la Famille et de l’inté-
gration, ensemble avec le Ministère de la Santé, 
avait mis en place, sous la responsabilité d’un 
comité de pilotage, quatre groupes de travail 
en vue de la préparation d’un plan d’action 
«maladies démentielles». Ces groupes de travail 
intégraient aussi bien des professionnels du ter-
rain (milieu institutionnel et maintien à domi-
cile), des médecins généralistes et spécialistes, 
des membres de famille et/ou des représen-
tants d’organisations de personnes concernées 
par les maladies neuro-dégénératives (Associa-
tion Luxembourg Alzheimer, Parkinson Luxem-

bourg a.s.b.l., Ligue de la Sclérose en Plaques), 
des représentants d’organes/organisations 
(comme le Conseil supérieur des personnes 
âgées, l’Association luxembourgeoise de Géria-
trie et de Gérontologie, le Conseil national des 
programmes, la Commission consultative des 
droits de l’Homme,…), des acteurs locaux (of-
fices sociaux) ainsi que des agents de différents 
services publics (Ministères de la Santé, de la 
Sécurité sociale/Cellule d’évaluation et d’orien-
tation, Service Central d’Assistance Sociale, Po-
lice grand-ducale,…).  

Les thèmes retenus pour les groupes étaient:

- La continuité de la chaîne médical/soins/so-
cial/ avec une attention particulière pour la pré-
vention respectivement le diagnostic précoce

- Le soutien à l’entourage familial

- Les droits et la protection des personnes at-
teintes de la maladie

- Le déni social de la maladie

Les membres des groupes de travail avaient 
comme mission d’analyser, sous ces quatre an-
gles de vue particuliers, la situation des per-
sonnes concernées et de faire l’inventaire des 
besoins/problématiques éventuels constatés 
par rapport à la situation existante. 

Les groupes viennent de finaliser leurs travaux 
au début de cette année-ci et le comité de pilo-
tage prépare actuellement son rapport final at-
tendu pour mai/juin. J’attends ces conclusions 
afin de pouvoir décider des étapes suivantes à 
entreprendre. 

Question 1916 (8.2.2012) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant la campagne contre 
le «littering»:

Le Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures avait lancé au cours de l’année 
passée une campagne de sensibilisation avec 
comme objectif la réduction des déchets jetés 
le long de notre réseau routier.

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:

- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
les coûts de cette campagne?

- Est-ce que la campagne a connu un suivi de la 
part du Ministère? Si oui, sous quelle forme?

- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur les 
résultats de la campagne susmentionnée?

Réponse (23.3.2012) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures:

La campagne de sensibilisation à laquelle le Dé-
puté Eugène Berger fait référence a eu pour 
objectifs de sensibiliser les utilisateurs des ré-
seaux luxembourgeois au «littering», d’encou-
rager à une démarche plus citoyenne et respec-
tueuse de l’environnement et de changer le 
comportement de ceux pratiquant le «litte-
ring».

Le mot «littering» caractérise «le dépôt inatten-
tif de déchets en dehors des réceptacles réser-
vés à cet effet». Or, depuis plusieurs années, on 
constate une augmentation du phénomène du 
littering le long des routes et chemins surtout, 
mais aussi sur les places publiques. Il est le plus 
fréquemment lié à la consommation de bois-
sons, de nourriture et de cigarettes. 89 kg de 
déchets par km ont été ramassés le long des 
routes luxembourgeoises en 2009. Pour les 
autoroutes il s’agissait même de 309 kg par 
km! Ces déchets nuisent non seulement à la 
nature, mais entraînent également des pro-
blèmes d’ordre social - p. ex. une dégradation 
des espaces publics - et économique: ainsi, en 
2009, la collecte des déchets a généré un coût 
de près d’un million d’euros à charge du con-
tribuable.

C’est pourquoi le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures a décidé de pro-
céder à une sensibilisation de la population à 
cette problématique, ceci avant d’envisager 
une réglementation telle que retenue dans les 
articles 47 et 48 de la nouvelle loi relative à la 
gestion des déchets.

Il a été demandé aux services du département 
de l’Environnement et de l’Administration de 
l’Environnement d’élaborer une proposition re-
lative à une mise en œuvre des articles précités 
en vue notamment de l’introduction d’un ré-
gime d’avertissements taxés, afin de pouvoir 
sanctionner directement des infractions telles 
que le littering.

La campagne 2011 a été réalisée à l’aide de 
plusieurs supports:

- 45 affiches du réseau routier luxembourgeois 
(autoroutes et routes nationales);

- des affiches à l’intérieur des autobus du réseau 
RGTR;

- des affiches dans les lieux publics (communes, 
administrations,…);

 - un jeu-concours auquel on peut participer 
aux stations de contrôle technique et à l’Auto-
mobil Club de Bertrange ainsi que sur le site du 
Ministère;

- une installation sur l’aire de Berchem repré-
sentant les déchets ramassés lors d’un week-
end sur l’A3.

Le coût de cette campagne a été de 
63.029,88 euros.

Le Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures a l’intention d’y donner une 
suite en organisant en 2012 une campagne de 
sensibilisation en collaboration avec les com-
munes. Cette campagne sera plus axée sur le 
littering dans l’espace urbain. Elle aura une 
moindre envergure que celle de l’année 2011. 
Un des points forts sera une collaboration avec 
les établissements scolaires en vue d’une sensi-
bilisation des élèves par voie de projets ou de 
cours appliqués.

À ce stade, l’évaluation des résultats d’une seule 
campagne n’est pas indiquée. De tels effets 
sont seulement mesurables dans le cadre d’ac-
tions répétées s’étalant à long terme.

Toutefois, le taux de participation au concours 
«La nature n’est pas une poubelle», avec 
quelque 1.000 participants, fait preuve d’un 
beau succès. Par ailleurs, dans le cadre du 
Grand Prix 2012 paperJam, la campagne a été 
récompensée par le prix spécial «Impact Grand 
Public» par TNS ILReS. Les critères retenus pour 
évaluer les différentes campagnes et décerner 
ce prix ont été la visibilité et mémorisation 
après exposition (le public se souvient-il avoir 
vu la campagne?), la capacité à impliquer le 
public grâce à la déclinaison créative et l’intérêt 
du message délivré et ainsi la capacité à renfor-
cer la relation établie avec le public.

Question 1917 (8.2.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant les Services de Re-
cherche et d’Enquête Criminelles:
Il résulte d’une lettre émanant du Ministre de la 
Justice et du Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région (réf.: 2011/14875/1982/DSI) 
que les Services de Recherche et d’Enquête Cri-
minelles sont dorénavant dénommés Services 

Régionaux de Police Judiciaire. L’organigramme 
de ces services sera adapté aux besoins régio-
naux.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur 
et à la Grande Région:
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’une 
telle centralisation risque de mettre en question 
les missions légales du Service de Recherche et 
d’Enquête Criminelles dans le milieu criminel 
régional?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que le service 
de proximité des nouveaux Services Régionaux 
de Police Judiciaire est toujours garanti?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que les 
renseignements de base et le travail de base 
sont d’une importance primordiale tant pour la 
mission de police préventive que pour les en-
quêtes?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’une 
centralisation des services risque d’entraver la 
recherche et l’arrestation de personnes en fla-
grant délit?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’un 
Service de Police Technique doit fonctionner de 
pair avec les Services Régionaux de Police Judi-
ciaire?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’une 
telle centralisation ne provoque une rupture de 
communication entre un Service de Police 
Technique et un Service Régional de Police Ju-
diciaire, au détriment d’un travail efficace de 
proximité et compliquant ainsi une enquête 
préliminaire assurée jusqu’à présent?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que les 
Services Régionaux de Police Judiciaire de Die-
kirch, Capellen, Grevenmacher et Mersch de-
vraient disposer des mêmes spécialisations que 
les services en zone urbaine?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que les 
nouvelles dispositions créent des inégalités 
entre le milieu urbain et le milieu rural?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si les 
Services de Police Judiciaire disposent d’effectifs 
suffisants tant pour analyser les traces et em-
preintes relevées par les Services Régionaux de 
Police Judiciaire que pour développer leur Ser-
vice de Police Technique?
Réponse (29.2.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
Les décisions prises en matière de police judi-
ciaire ont été orientées par les travaux d’un 
groupe de travail judiciaire se constituant du 
procureur général d’État, du directeur général 
de la Police grand-ducale ainsi que de repré-
sentants du Ministère de la Justice et du Minis-
tère de l’Intérieur et à la Grande Région. Ces 
décisions reposent sur deux piliers, à savoir 
l’institutionnalisation d’une coordination natio-
nale en matière judiciaire ainsi que le maintien 
de la mission de police judiciaire au niveau ré-
gional. Fort d’une expérience opérationnelle de 
douze ans, il a également été retenu que l’or-
ganigramme des «Services Régionaux de Police 
Judiciaire» sera adapté aux besoins régionaux.
À l’heure actuelle et avant de me soumettre des 
propositions concrètes, la direction générale de 
la police, en concertation avec les personnels 
des unités de police judiciaire, analyse l’implé-
mentation de cette organisation policière, tout 
cela dans un souci d’efficacité et d’optimisation 
des moyens disponibles. Il est évident que ces 
propositions devront trouver aussi bien l’aval 
du Ministre de la Justice que des hautes autori-
tés judiciaires.
Pour finir et en dehors des deux finalités déjà 
évoquées, des réflexions sur le recrutement et 
le statut du personnel enquêteur sont en cours, 
les unités de recherche connaissant un pro-
blème de recrutement.

Question 1918 (8.2.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant les adoptions inter-
nationales:
Il me revient que le nombre des adoptions in-
ternationales réalisées au Luxembourg risque 
de diminuer. Notre pays se voit proposé moins 
d’enfants par les pays d’origine avec lesquels 
nous collaborons en matière d’adoption inter-
nationale. Pour la Corée du Sud, les enfants 
jeunes et en bonne santé sont adoptés priori-
tairement par les ressortissants de ce pays et il 
est à craindre que les adoptions en provenance 
de la Corée du Sud vont cesser. Or, il est com-
préhensible que les parents en attente d’une 
adoption souhaitent un délai d’attente pas trop 
long et une procédure raisonnable. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
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- Madame la Ministre partage-t-elle cette ap-
préciation?
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
que des pays d’origine vont cesser toute colla-
boration avec le Luxembourg?
- Est-ce que le Gouvernement a négocié des ac-
cords bilatéraux avec les différents pays d’ori-
gine?
- Madame la Ministre a-t-elle fait des dé-
marches en vue d’obtenir l’ouverture de pays 
d’origine supplémentaires? Dans l’affirmative, 
lesquels?
- Combien de procédures d’adoption ont été 
entamées pour le moment?
- Madame la Ministre peut-elle me renseigner 
sur les délais d’attente et l’âge moyen des en-
fants à l’arrivée au Luxembourg pour les diffé-
rents pays d’origine?
- Combien de services d’adoption agréés et 
conventionnés sont actuellement opération-
nels?
- Madame la Ministre peut-elle me renseigner 
si de nouveaux services d’adoption ont de-
mandé l’agrément?
- Madame la Ministre entend-elle limiter le 
nombre des services d’adoption? 
Réponse (7.3.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
- Dans certains États d’origine le dévelop-
pement socio-économique a pour conséquence 
une diminution du nombre d’enfants abandon-
nés et une augmentation des adoptions natio-
nales. La politique de certains gouvernements 
des États d’origine favorise les adoptions natio-
nales et exprime un besoin en adoption inter-
nationale concernant de plus en plus des en-
fants dits à besoins spécifiques, c’est-à-dire des 
enfants plus âgés, des enfants en fratrie ou en-
core des enfants porteurs de maladies ou de 
handicaps. Globalement, le nombre de de-
mandes de candidats pour une adoption inter-
nationale excède le nombre d’enfants en be-
soin d’adoption internationale.   
En ce qui concerne la Corée du Sud, le tableau 
suivant illustre l’évolution du nombre d’enfants 
arrivés au Luxembourg au cours des onze der-
nières années.     

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Corée  

du Sud
21 25 28 24 24 24 12 21 19 12 15

Le Gouvernement coréen ne cesse pas sa colla-
boration avec le Luxembourg en matière 
d’adoption internationale en tant que telle, 
mais poursuit les mesures prises au 1er janvier 
2007 dans le but de promouvoir l’adoption na-
tionale et de diminuer au maximum le nombre 
d’adoptions internationales. Par conséquent, le 
Gouvernement coréen limite le nombre de per-
mis d’émigration émis par année, entraînant 
ainsi des délais d’attente plus longs pour les fu-
turs parents adoptifs. 
- L’Autorité centrale en matière d’adoption in-
ternationale du Grand-Duché de Luxembourg 
et les services d’adoption agréés ont constaté 
que les conditions en matière d’adoption inter-
nationale ont considérablement changé dans 
certains États d’origine avec lesquels les services 
agréés collaborent. Actuellement, les adoptions 
d’enfants en provenance de l’Afrique du Sud et 
du Pérou sont suspendues. Des négociations 
sont menées entre le Luxembourg et les deux 
États d’origine en vue de clarifier si la collabora-
tion sera poursuivie.  
- En ce moment, le Gouvernement n’a pas 
conclu d’accords bilatéraux avec les différents 
pays d’origine.
- Dans un contexte mondial de l’adoption 
changeant rapidement, des réflexions en vue 
de futures démarches à entamer par rapport à 
l’identification des besoins de la part des États 
d’origine collaborateurs existants et en vue de 
nouvelles collaborations avec d’autres États 
d’origine ont été menées en concertation avec 
les services d’adoption agréés et les homo-
logues de l’Autorité centrale en matière d’adop-
tion internationale de la Communauté française 
de Belgique. 
Des premiers contacts en vue de nouvelles col-
laborations ont été établis lors de mes voyages 
au Sénégal et au Niger dans le cadre de la co-
opération au développement et dans le cadre 
d’une visite officielle du chef d’État au Vietnam. 
- Selon les statistiques des adoptions nationales 
et internationales de l’année 2011, un nombre 
total de 255 demandes écrites de candidats à 
l’adoption ont été enregistrées auprès des 
quatre services d’adoption agréés et un nombre 
total de 41 évaluations de candidats ont été 
réalisées par ces services au cours de l’année.   
- Les délais d’attente varient en fonction du 
nombre d’enfants en besoin d’adoption inter-

nationale des différents pays d’origine et de 
l’ouverture des candidats adoptants par rapport 
au profil de l’enfant qu’ils seraient aptes et dis-
posés à adopter. Les délais d’attente indiqués 
ci-dessous sont déterminés à compter du mo-
ment du dépôt d’une demande de candidature 
écrite auprès d’un service d’adoption agréé 
jusqu’au moment de finalisation de la procé-
dure d’adoption au Luxembourg, à savoir la 
transcription du dispositif du jugement ou de 
l’arrêt prononçant l’adoption sur les registres 
de l’État civil de la ville de Luxembourg. Les dé-
lais d’attente sont donnés à titre indicatif et 
peuvent varier selon l’évolution des décisions 
politiques des États d’origine.
Afrique du Sud:
- durée minimale: 1 an
- durée maximale: 4 ans
Bulgarie:
- durée minimale: 3 ans et 9 mois
- durée maximale: 4 ans et 7 mois
Colombie:
- durée minimale: 5 ans et 11 mois
- durée maximale: 6 ans et 11 mois
Corée du Sud:
- durée minimale: 1 an et 5 mois
- durée maximale: 2 ans et 1 mois
Inde:
- durée minimale: 3 ans et 6 mois
- durée maximale: 5 ans
Pérou:
- durée minimale: 1 an
- durée maximale: 3 ans
Il ressort des statistiques des adoptions interna-
tionales pour l’année 2011 que cinq enfants ar-
rivés au Luxembourg étaient âgés de moins de 
un an et 21 enfants étaient âgés entre un an et 
quatre ans. 
- Actuellement, quatre services d’adoption 
agréés et conventionnés par le Ministère de la 
Famille et de l’Intégration sont opérationnels. 
Aucun nouveau service d’adoption n’a de-
mandé l’agrément. 

Service d’adoption Pays d’adoption Informations

Amicale Internationale d’Aide  
à l’Enfance (AIAE) a.s.b.l. Corée du Sud, Inde www.aiae.lu

Service d’Adoption de la  
Croix-Rouge luxembourgeoise

Luxembourg, Bulgarie, Colombie, 
autres www.croix-rouge.lu

Naledi a.s.b.l. Afrique du Sud www.naledi.lu

Luxembourg-Pérou a.s.b.l. Pérou www.cercle.lu

- Aucun nouveau service n’a demandé l’obten-
tion d’un agrément pour servir d’intermédiaire 
pour l’adoption d’un mineur. 

- Afin d’être agréé en tant que service d’adop-
tion au Luxembourg, il faut être conforme à la 
législation nationale et aux obligations et prin-
cipes de la Convention relative aux droits de 
l’enfant et de la Convention de La Haye du 29 
mai 1993 sur la protection des enfants et la co-
opération en matière d’adoption internationale. 
Il va donc de soi que les exigences et l’intérêt 
supérieur de l’enfant en matière d’adoption 
constituent des critères de sélection pour de 
nouveaux services d’adoption.   

Question 1919 (8.2.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant la nouvelle régle-
mentation sur le bruit:
L’exposition répétée à des musiques à forte in-
tensité (musique de discothèque par exemple) 
peut être à l’origine d’une baisse auditive pro-
gressive, voire de troubles et dommages du-
rables (acouphènes). Sur son site Internet, le 
Ministère de la Santé rend d’ailleurs attentif à 
ce problème dont les conséquences ne sont 
certes pas négligeables.

Je viens d’apprendre que le Gouvernement est 
en train d’élaborer une nouvelle réglementa-
tion en la matière dans le but de limiter entre 
autres l’intensité des musiques.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale:

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
Gouvernement s’est proposé de réformer les 
dispositions réglementaires en la matière?

- Quels sont les changements et les mesures 
envisagés?
- Quand la nouvelle réglementation pourrait-
elle entrer en vigueur?
Réponse commune (30.3.2012) de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, et de M. 
Marco Schank, Ministre délégué au Dévelop-
pement durable et aux Infrastructures: 
La réglementation visée par la question parle-
mentaire de l’honorable Député relève de la 
compétence du ministre ayant l’environnement 
dans ses attributions. En effet, il s’agit du règle-
ment grand-ducal du 16 novembre 1978 
concernant les niveaux acoustiques pour la mu-
sique à l’intérieur des établissements et dans 
leur voisinage. 
Ce règlement, qui détermine les limites de 
pression acoustique autorisées dans tout éta-
blissement accueillant du public, retient que le 
niveau sonore maximum émis par la musique 
ne peut dépasser 90 dB(A) dans ces établis-
sements.
Depuis début 2010, le Ministère de la Santé or-
ganise d’ailleurs une campagne de sensibilisa-
tion et de protection contre les risques de la 
musique amplifiée à outrance, intitulée «Save 
your ears», et qui est principalement destinée à 
un jeune public. 
Les ministres soussignés font actuellement véri-
fier si le niveau sonore maximum, tel que prévu 
par ladite réglementation, permet toujours de 
protéger de manière efficace la santé auditive 
des consommateurs, ceci plus particulièrement 
en ce qui concerne les concerts rock et les dis-
cothèques.
Selon les dispositions de l’article 3 de la loi du 
21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit, 
les infractions sont constatées et recherchées 
par les agents de l’Administration des Douanes 
et Accises, des agents de la Police grand-du-
cale, ainsi que de certains agents de l’Adminis-
tration de l’Environnement.

Question 1920 (8.2.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant l’établissement 
d’un plan «grand froid»:
Derzeit laufen Präventionskampagnen zur 
Kenntnisnahme der Gefahr bei Alkohol am 
Steuer und über Aktivität gegen das Überge-
wicht.

Im Gegensatz dazu konnte der interessierte Zu-
hörer auf dem Informationssender von „France 
Info” eine Mitteilung des französischen Ge-
sundheitsministeriums hören, in der vor Aktivi-
tät bei diesen sehr tiefen Außentemperaturen 
gewarnt wurde, insbesondere bei älteren Mit-
bürgern.
Es wäre sicherlich angebracht zu wissen, wel-
che Aktivitäten in den verschiedenen Alters-
kategorien während der extremen Winterver-
hältnisse vermieden werden sollten, welche 
präventiven Maßnahmen zu nehmen wären, 
mit welchen optimalen Temperaturen die 
Wohnhäuser beheizt werden sollten, wo Auf-
fangräume für Personen mit ungenügenden 
Heizmöglichkeiten zu finden wären oder wie 
die Übertragung von Keimen und Viren in die-
ser harschen Winterzeit vermieden werden 
könnte.
Fragen:
1) Gibt es eine auf Ministerialebene abge-
stimmte Informationspolitik für klimatische Ex-
tremsituationen wie jene, die wir momentan 
durchleben? Wenn ja, wer koordiniert die In-
halte?
2) Wieso wurden die Maßnahmen, die im Rah-
men des „plan canicule” festgelegt wurden, 
nicht in den Medien in Bezug auf die derzeitige 
Frostwelle dargelegt und wieso wurde nicht auf 
die Gefahren der extremen Kälte und auf die 
entsprechenden Verhaltensmuster hingewie-
sen?
3) Ist in Zukunft nicht eine fokussierte Ange-
hensweise vonnöten, um eine effiziente Infor-
mationspolitik zu betreiben, die den klimati-
schen Herausforderungen Rechnung trägt?
4) Meint der Minister nicht, dass der derzeitige 
Spot „Je mange sain et je bouge” zum derzeiti-
gen Zeitpunkt unglücklich ist, insbesondere 
weil er sich auch an Senioren/Seniorinnen wen-

det, die bei diesen winterlichen Temperaturen 
besser keine größeren Anstrengungen unter-
nehmen sollten?
Réponse (1.3.2012) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé:
Die spezifische Konstellation der Wetterdruck-
gebiete hat dazu geführt, dass über längere 
Zeit kalte Luft aus Sibirien bis in die westeuro-
päischen Länder einströmen konnte. Dies hat 
zu einer längeren Kälteperiode geführt, die in 
unseren Gegenden nicht jedes Jahr vorkommt 
oder aber meist von kürzerer Dauer ist.
1) Im Allgemeinen stimmt die Regierung ihre 
Informationspolitik im Falle von Situationen, 
die eine Gefahr für die Bevölkerung darstellen 
könnten, ab. Die Koordinierung der Inhalte un-
terliegt dem „Service Information et Presse” 
(SIP).
2) Der „plan canicule“ ist ein Plan, der auf län-
ger andauernde Hitzeperioden ausgerichtet ist. 
Hauptziel dieses Plans ist die Verhinderung der 
sogenannten „Dehydratation” bei älteren und 
schwächeren Menschen. Bei einer Kältewelle 
präsentiert sich die Situation anders. Der 
menschliche Organismus verträgt tiefe Außen-
temperaturen sehr gut, wenn man entspre-
chend gekleidet ist beziehungsweise die Wohn-
verhältnisse angepasst sind.
3) Wie jedes Jahr haben Verwaltungen und 
konventionierte Betriebe des Staates Personen, 
die unter der Kälte leiden könnten, im Auge 
behalten und die notwendigen Maßnahmen 
eingeleitet, um eventuellen Problemen entge-
genzuwirken.
4) Es ist richtig, dass bei extrem tiefen Tempe-
raturen allzu starke Anstrengungen im Freien 
vermieden werden sollten, insbesondere weil 
die Atemwege dadurch stark belastet würden. 
Im Indoorbereich sind aber körperliche Aktivitä-
ten möglich, vorausgesetzt, dass Temperatur 
und Luftfeuchtigkeit im normalen Bereich lie-
gen.

Question 1921 (8.2.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant la consomma-
tion de drogues:
Kürzlich bei der Eröffnung der neuen Struktur 
Abrigado für Drogensüchtige sind folgende 
Zahlen genannt worden:
Im Jahr 2005 wurden 77.500 Spritzen zur Ver-
fügung gestellt, derweil im Jahre 2011 es be-
reits 215.500 waren. Das entspricht im Durch-
schnitt etwa 600 Spritzen pro Tag.
Fragen:
1) Welche Drogen werden intravenös ge-
spritzt?
2) Um wie viele „User“ handelt es sich, die von 
diesen Spritzen Gebrauch machen? Gibt es 
auch „User“, die zwei- oder dreimal am Tag 
eine Injektion brauchen?
3) Kennt der Minister den durchschnittlichen 
Preis, den die „User“ zahlen müssen, um ihre 
Droge kaufen zu können?
4) Wird in der sogenannten „Fixerstuff“ auch 
nach der Herkunft der Drogen gefragt?
5) Wird die abzureichende Droge nicht nach 
ihrer Qualität getestet, da es bekannt ist, dass 
das Suchtverhalten durch die „Cutting Agents“ 
verschlimmert werden kann?
6) Werden Urinanalysen gemacht, um den 
Grad der Drogensucht festzustellen?
Réponse (27.2.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé:
1) Die Klienten des Drogenkonsumraums inji-
zieren sich im Regelfall Heroin, Kokain oder Mi-
schungen, die beide Suchtstoffe enthalten.
2) Zurzeit sind 1.012 Klienten im Drogenkon-
sumraum eingeschrieben. Die genannten 
216.500 Injektionsspritzen beinhalten auch 
jene, die an intravenöse Drogenkonsumenten 
im Rahmen der Risikominderung ausgehändigt 
werden, unabhängig davon, ob sie den Dro-
genkonsumraum nutzen oder nicht.
3) Geschätzte zwei Drittel der Konsumraum-
klienten injizieren mehrmals täglich. Die Häu-
figkeit des Drogenkonsums ist jedoch abhängig 
vom konsumierten Suchtmittel und vom Kon-
sumverhalten des Klienten.
4) Dem nationalen Drogenbericht (Ausgabe 
2011) ist zu entnehmen, dass der Straßenver-
kaufspreis (und Reinheitsgrad) von Heroin und 
Kokain großen Schwankungen ausgesetzt ist 
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und, den Preis betreffend, 2010 Extremwerte 
zwischen 50 und 250 Euro pro Gramm aufwies. 
Der nationale Drogenbericht ist online verfüg-
bar unter: http://www.relis.lu/fr-fr/library/2011.
aspx
5) Ein Drogenkonsumraum ist in erster Linie ein 
niederschwelliges akzeptanzorientiertes Ange-
bot. Die Klienten werden des Weiteren nicht 
nach der Herkunft ihrer Drogen gefragt.
6) Die von den Klienten mitgebrachten Drogen 
werden vom Aufsichtspersonal einer Sichtkon -
trolle unterzogen. Bei Auffälligkeiten wird die 
Polizei eingeschaltet, an welche die Mitarbeiter 
des Drogenkonsumraums den Suchtstoff ano-
nymisiert zur Analyse aushändigen.
7) Urinanalysen werden keine getätigt. Es gilt 
ferner zu unterstreichen, dass diese nicht erlau-
ben, schlüssig den „Grad“ der Abhängigkeit ei-
nes Klienten zu bestimmen.

Question 1922 (9.2.2012) de M. Gilles Roth 
(CSV) concernant l’éventuelle constitution 
de partie civile de l’État dans le contexte 
de l’affaire dite «Bommeleeër»:
Selon mes informations, la ville de Luxembourg 
vient de se constituer partie civile dans l’affaire 
dite «Bommeleeër», ainsi que la société CREOS. 
Or, l’État a également subi un préjudice consi-
dérable à la suite de la série d’attentats dans le 
cadre de cette affaire. 
Dans ce contexte, j’aurais aimé savoir de Mon-
sieur le Premier Ministre et Ministre d’État: 
- Est-ce que l’État entend se constituer partie 
civile dans cette affaire afin d’obtenir réparation 
du préjudice matériel subi par les attentats en 
question?
Réponse (24.2.2012) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État: 
Dans le cadre de l’affaire «Bommeleeër», le 
Gouvernement est actuellement en train de 
rassembler les pièces justificatives nécessaires 
en vue de pouvoir se constituer partie civile 
pour l’État et obtenir ainsi réparation du préju-
dice subi.

Question 1924 (9.2.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant le canal d’éva-
cuation des eaux usées de la décharge du 
SIDEC:
Laut ministerieller Genehmegung aus dem Joer 
1997 muss de SIDEC eng duebelwandeg dicht 
Leitung leeën, déi d’Sickerwaasser vun der De-
ponie Fridhaff an d’Kläranlag op d’Bleesbréck 
ofleede soll. Een éischten Deel bis bei de Kol-
lekter zu Ierpeldeng (rue de la Croix) ass due-
belwänneg ze leeën an den zweeten, ënnesch-
ten Deel eewänneg.
Am Wanter 2008-2009 gouf deen éischten 
Deel vun den Aarbechte gemaach, dëst duerch 
de SIDEN. Deen zweeten Deel sollt am Joer 
2011 geluecht ginn, wann zu Ierpeldeng de 
Reeniwwerlafbecken aménagéiert gëtt.
Laut mengen Informatiounen ass bis haut deen 
zweeten Deel (eewänneg) nach net verluecht 
ginn.
An dësem Kontext géif ech gären dës Froe 
stellen:
1) Wéini genee gëtt deen zweeten Deel bis an 
den Haaptkollekter op Angelduerf vun dëser 
Leitung realiséiert?
2) Wat sinn déi genee Grënn firwat dës Leitung, 
no iwwer 14 Joer Genehmegung, bis haut nach 
net fäerdeg ass?
3) Wat sinn d’Resultater vun den entsprie-
chende Konformitéitsnoweiser an Iwwer-
préiwungen op d’Étanchéitéit vum agrééierte 
Bureau?
Réponse commune (14.3.2012) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué au Dévelop-
pement durable et aux Infrastructures, et de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et 
à la Grande Région:
1. Wéini genee gëtt deen zweeten Deel bis an 
den Haaptkollekter op Angelduerf vun dëser 
Leitung realiséiert?
D’Genehmegungen 1/96/0649 a 96/PD/08 
hunn dem SIDEC virgeschriwwen, eng due-
belwänneg Leitung bis an den Haaptofwaasser-
kollekter vun der Uertschaft Ierpeldeng ze 

leeën. Alles wat doriwwer erausgeet, fält net 
méi ënnert d’Aspekter vun dëser Genehme-
gung a fält esou och net méi an de Kompetenz-
beräich vum Nohaltegkeetsminister.
Den 23. Mee 2006 huet den Innen- a Landes-
planungsminister en Engagement un den 
Ofwaassersyndikat SIDEN erausgi fir den 
Ofwaasserkollekter Fridhaff un de Kollekter 
Nordstad Bleesbréck unzeschléissen, an zwar 
bis un d’Mündung vun der Uelzecht an d’Sauer. 
De SIDEN huet den eewandege Kollekter haut 
scho bis 400m virum Kollekter Nordstad Blees-
bréck un de Kollekter vun Ierpeldeng uge-
schloss a wäert déi nach verbleiwend Meteren 
zesumme mam Bau vun engem Reeniwwerlaf-
becke viraussichtlech Mëtt d’nächst Joer och 
nach leeën.
2. Wat sinn déi genee Grënn firwat dës Leitung, 
no iwwer 14 Joer Genehmegung, bis haut nach 
net fäerdeg ass?
Eng Ursaach ass, datt, entspriechend der Ge-
nehmegung vun 1997, huet misse fir d’éischt e 
Konzept ausgeschafft ginn, fir d’Sickerwaasser 
vun der Deponie ze géréieren.
Eng weider Ursaach ass, datt de SIDEC vun 
enger Rei Propriétairen, duerch där hir Grond-
stécker d’Leitung huet misse geluecht ginn, 
keen „droit de passage“ krut fir d’Leitung ze 
leeën.
Dozou koum nach, datt am Zesummenhang 
mat der Industriezon Fridhaff gekläert huet 
misse ginn, wéi d’Ofwaasser aus dëser Zon op 
d’Bleesbréck sollt kommen.
Weider huet tëschent dem SIDEC an dem 
 SIDEN eng Konventioun ausgeschafft misse 
ginn, déi kloerstellt, ënner wat fir Bedingungen 
d’Aarbechten an d’Exploitatioun vun der 
Leitung gemaach kënne ginn.
3. Wat sinn d’Resultater vun den entsprie-
chende Konformitéitsnoweiser an den Iwwer-
préiwungen op d’Étanchéitéit vum agrééierte 
Bureau?
Den Ofschlossbericht vum Friemiwwerwaacher 
seet aus, datt d’Leitung den Ufuederunge vun 
der Genehmegung entsprécht. Den Ondichteg-
keetsiwwerwaachungssystem fonctionnéiert an 
d’Verschweessunge sinn dicht a konform aus-
gefouert ginn. Déi Materialien, déi agesat gou-
fen, si konform.

Question 1925 (10.2.2012) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la réforme de 
la psychiatrie:
Dans le cadre de la réforme de la psychiatrie et 
de l’évaluation de l’impact des ressources et 
moyens déployés dans ce domaine, le pro-
gramme gouvernemental de 2009 prévoit que 
«l’immeuble du CHNP à Ettelbruck, symbole de 
la psychiatrie du passé, sera abandonné au 
cours des cinq années à venir».
- Monsieur le Ministre pourrait-il me donner 
des précisions sur l’état d’avancement de la ré-
forme en question?
- Est-ce que Monsieur le Ministre a déjà pris 
une décision en ce qui concerne la future desti-
nation de l’immeuble en question?
Réponse (27.3.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 
La réforme «santé mentale et psychiatrie» à la-
quelle fait allusion l’honorable Députée con-
tinue à bien avancer, notamment dans le sec-
teur hospitalier aigu et dans le secteur extra-
hospitalier. Cette réforme connaît également 
un essor dynamique en ce qui concerne le sec-
teur de la rééducation stationnaire du Centre 
Hospitalier Neuro-Psychiatrique (CNHP).
Une évaluation de la réforme par le CRP-Santé 
et qui a notamment pour objet de valider sa 
pertinence et sa robustesse par rapport à l’évo-
lution internationale dans ce domaine est par 
ailleurs en cours et les premiers résultats sont 
attendus pour automne 2012.
En ce qui concerne le sort de l’immeuble du 
CHNP à Ettelbruck et que la parlementaire qua-
lifie de «symbole de la psychiatrie du passé», la 
direction du Centre Hospitalier Neuro-Psychia-
trique vient de me saisir d’un nouveau «master-
plan» au sujet de la décentralisation des activi-
tés qui sont encore actuellement assurées au 
site du CHNP à Ettelbruck ainsi que, dans ce 
cadre, d’un projet d’aménagement et d’exten-
sion du site du CHNP à Useldange.
Ces dossiers sont en cours de finalisation par le 
CHNP et seront avisés par mes experts selon les 
procédures usuelles.
Pour ce qui est de l’abandon du building pour 
la prise en charge de patients souffrant de 
troubles mentaux et du comportement, il va de 
soi que les nouvelles entités pour accueillir ces 
patients devront d’abord être opérationnelles 

de sorte que le délai d’abandon prévisé ne peut 
pas être avancé avec plus de précisions pour le 
moment.
Par conséquent, il est également trop tôt pour 
se prononcer à l’heure actuelle sur la future 
destination du building qui appartient à l’État 
et a été mis à disposition pour les missions du 
CHNP.
Je voudrais finalement informer Madame la Dé-
putée que mon Ministère vient de présenter, 
sous forme d’une brochure, l’ensemble des 
offres existantes dans le domaine de la psychia-
trie au Luxembourg. Cette documentation peut 
être consultée depuis le portail «Santé» (http://
www.sante.public.lu/fr/catalogue-publications/
rester-bonne-sante/sante-mentale/guide-struc-
tures-psychiatriques-fr-de/index.html).

Question 1927 (10.2.2012) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant la procédure 
d’information des offices sociaux en cas 
d’une défaillance de paiement de la fac-
ture d’électricité par les clients résiden-
tiels:
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n°1746 (cf. compte rendu n°4/2011-2012) Mon-
sieur le Ministre indique que suite à sa de-
mande les fournisseurs d’électricité de clients 
résidentiels auraient confirmé qu’ils respectent 
les modalités prévues par la «Loi électricité» 
concernant les clients en défaillance de paie-
ment.
Or, des cas précis m’ont été présentés où la 
procédure d’information de l’office social n’a 
pas été respectée (p. ex. dans le canton de Re-
dange trois ménages ont été déconnectés par 
Enovos sans que l’office social n’ait été in-
formé). En effet, conformément à la loi du 1er 
août 2007 relative à l’organisation du marché 
de l’électricité les règles suivantes sont à appli-
quer (article: 2 (8)): «Une copie de l’informa-
tion par laquelle le fournisseur informe le client 
défaillant de son intention de le faire déconnec-
ter dans les quinze jours est communiquée pa-
rallèlement par le fournisseur à l’office social de 
la commune de résidence du client défaillant.»
Il s’agit donc d’informer les offices sociaux au 
cas par cas d’une déconnexion imminente afin 
que ceux-ci puissent agir directement sur le ter-
rain. Envoyer aux offices sociaux des listes syn-
thétisées de tous les clients qui n’ont pas payé 
leurs factures n’est pas utile, car nombreux sont 
ceux qui payent leur facture après le 2e rappel 
et aucune intervention de l’office social n’est 
nécessaire.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie.
- Est-ce que Monsieur le Ministre a été mis au 
courant de ces cas de déconnexion précis?
- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas que la 
méthode de procéder avec des listes synthéti-
sées comme moyen d’information des offices 
sociaux n’est pas conforme à la «Loi électricité» 
du 1er août 2007?
- Est-ce que Monsieur le Ministre n’estime pas 
qu’il soit utile d’intervenir auprès des fournis-
seurs d’électricité afin que la procédure soit ap-
pliquée comme susmentionné et que les offices 
sociaux puissent ainsi jouer leur rôle de manière 
appropriée?
Réponse (27.3.2012) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Camille Gira concernant la dé-
connexion de clients résidentiels du réseau 
électrique en cas de défaillance de paiement 
des factures, je puis vous communiquer les in-
formations ci-après:
Tout d’abord, j’aimerais préciser que je n’ai pas 
été mis au courant des cas de déconnexion 
mentionnés dans le canton de Redange et que 
je ne dispose pas d’informations sur un éven-
tuel non-respect de la procédure d’information 
de l’office social. 
Pour ce qui est de la méthode de procéder avec 
des listes synthétisées comme moyen d’infor-
mation des offices sociaux, je suis d’avis qu’elle 
n’est pas contraire aux dispositions telles que 
prévues par la loi modifiée du 1er août 2007 re-
lative à l’organisation du marché de l’électricité. 
En outre, j’estime qu’il s’agit d’une mesure de 
simplification administrative et je ne suis pas 
d’avis que le fait d’envoyer aux offices sociaux 
des copies des courriers adressés aux clients 
puisse sensiblement améliorer la capacité des 
offices sociaux d’agir directement sur le terrain.
Finalement, j’aimerais souligner que la loi mo-
difiée du 1er août 2007 relative à l’organisation 
du marché de l’électricité prévoit dans son ar-
ticle 6 une procédure de règlement des litiges 

pour traiter les réclamations des clients résiden-
tiels, dont notamment des éventuels problèmes 
liés au non-respect de la procédure d’informa-
tion d’un office social dans le cadre d’une dé-
connexion.

Question 1928 (10.2.2012) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant les offres de crédit 
à la consommation en ligne:
Une enquête paneuropéenne réalisée en sep-
tembre de l’année dernière a révélé que plus 
de deux tiers des sites Internet européens of-
frant des contrats de crédit à la consommation 
ne respectent pas les normes du droit euro-
péen. Parmi les 562 sites Internet contrôlés par 
les autorités nationales des 27 États membres 
ainsi que de la Norvège et de l’Islande, 393 
sites, soit 70% des sites contrôlés, devront faire 
l’objet d’investigations plus poussées. L’objectif 
de cette enquête était de vérifier si les consom-
mateurs recevaient bien, avant de signer un 
contrat de crédit à la consommation, les infor-
mations auxquelles ils avaient droit en vertu de 
la législation européenne sur la consommation. 
Au cours des prochains mois, il appartiendra 
aux autorités nationales de contrôle de prendre 
contact avec les opérateurs des entreprises 
pour les inviter à fournir des éclaircissements ou 
à corriger leurs sites Internet. Si les opérateurs 
ne s’exécutent pas, suivant la législation natio-
nale applicable, des poursuites pourront être 
engagées et se solder par des amendes ou 
même la fermeture des sites. À noter que 
d’après l’enquête susmentionnée, douze des 20 
sites contrôlés au Luxembourg présentaient des 
irrégularités. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
1) Monsieur le Ministre peut-il me dire si la 
CSSF, notre autorité nationale de contrôle, est 
déjà intervenue auprès des opérateurs concer-
nés? 
2) Quelles seront les sanctions auxquelles ces 
opérateurs risquent de s’exposer s’ils ne se 
conforment pas dans les semaines et mois à ve-
nir aux mesures préconisées par la CSSF? 
3) En tout état de cause, le Gouvernement 
 pense-t-il qu’il faille légiférer de manière plus 
stricte en la matière?
Réponse (16.3.2012) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 
La Commission européenne a initié au mois de 
septembre 2011 une enquête paneuropéenne 
visant à vérifier la conformité des sites Internet 
par rapport aux exigences de la directive 
2008/48/CE du Parlement et du Conseil du 23 
avril 2008 concernant les contrats de crédit aux 
consommateurs, directive qui a été transposée 
au Luxembourg par la loi du 8 avril 2011 por-
tant introduction d’un Code de la consomma-
tion.
Au Luxembourg, cette enquête a été réalisée 
par le Ministère de l’Économie et du Commerce 
extérieur, Direction du marché intérieur et de la 
consommation (DMC). Cette dernière a pro-
cédé à l’analyse de 20 sites Internet ciblant le 
public luxembourgeois, dont cinq établis-
sements de crédit et 15 intermédiaires de cré-
dits (activité de crédit exercée à titre accessoire 
ou principal). 
L’enquête a révélé que sur les 20 sites considé-
rés, douze n’étaient pas entièrement conformes 
aux exigences de la directive européenne. Il est 
important de relever que parmi ces douze sites, 
seul un établissement de crédit est concerné et 
que les reproches à son encontre visent les in-
formations devant obligatoirement figurer dans 
les publicités faites en relation avec des offres 
de crédit de consommation. 
1) Sur base de l’information reçue de la DMC, 
la Commission de Surveillance du Secteur Fi-
nancier (CSSF) a contacté l’établissement de 
crédit en question lui demandant de prendre 
position par rapport aux manquements consta-
tés. Au cas où la CSSF recevrait une réponse in-
satisfaisante de la part du professionnel, elle 
prendra les mesures qui s’imposent pour s’as-
surer que ce dernier se conforme aux exigences 
du Code de la consommation.
2) La CSSF dispose dans le cadre de sa mission 
de surveillance du secteur financier d’une pa-
noplie de mesures de sanctions qui selon la 
gravité peuvent aller d’une amende d’ordre de 
250 à 250.000 euros à une interdiction profes-
sionnelle.
3) Il est utile de préciser que le but de l’enquête 
initiée par la Commission européenne était 
dans un premier temps de vérifier le respect 
par les professionnels concernés de la régle-
mentation en matière de crédit à la consomma-
tion. Il est dès lors utile de voir, par secteur 
concerné, quels peuvent être les moyens à 
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mettre en place pour garantir le respect de la 
loi existante avant de légiférer davantage. Par 
ailleurs, la CSSF vient de créer un comité trai-
tant des questions relatives à la protection des 
consommateurs financiers avec un fort accent 
sur l’éducation financière. En effet, de bonnes 
connaissances de base en matière financière 
permettent au consommateur de décider en 
pleine connaissance de cause si certaines offres 
de services ou produits financiers sont appro-
priées à sa situation personnelle.

Question 1929 (13.2.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant le service télé-
alarme:

Vor Kurzem informierte das Pflegenetz „HELP” 
über die Einrichtung und den Betrieb eines ei-
genen Telealarmdienstes, der seit Anfang des 
Jahres angeboten werde. Das Telealarmsystem 
hierzulande ist demnach um einen weiteren 
Anbieter reicher. Dabei hatte die Stiftung 
„Hëllef Doheem” bis jetzt eine Art Monopol-
stellung im Rahmen eines nationalen Projektes, 
das darauf abzuzielen schien, jedem Menschen, 
der diesen Dienst nutzen wollte, die Möglich-
keiten dafür anzubieten.

Mit der Einführung des Telealarmdienstes durch 
das Pflegenetz „HELP” scheinen sich die bisher 
festgelegten Rahmenbedingungen zu ändern. 
Nach der Monopolstellung in gewissen Regio-
nen des Landes kommt nunmehr offensichtlich 
eine Phase des Wettbewerbs.

Fragen:

1) Bleibt das Telealarmprojekt der Stiftung 
„Hëllef Doheem” dennoch ein nationales unab-
hängiges Projekt mit Pilotcharakter und genießt 
es weiterhin die Unterstützung der öffentlichen 
Hand?

2) Erhalten Anbieter von Telealarmdiensten 
eine finanzielle Zuwendung des Staates oder 
der Gemeinden?

3) Können Gemeinden weiterhin die Anschluss-
konten sowie die Abonnementskosten für den 
Telealarm bei Bürgern ihrer Gemeinde bezu-
schussen, unabhängig vom Anbieter? Wenn ja, 
unter welchen Bedingungen und bis zu wel-
chen maximalen Beträgen?

4) Wie viele Menschen greifen tagtäglich auf 
die Telealarmdienste zurück?

5) Besteht die freie Wahl des Anbieters des Te-
lealarms, unabhängig vom Bezug anderer 
Dienstleistungen bei einem anderen ausge-
wählten Pflegenetz?

6) Ist es geplant, die Telealarmdienste weiter 
auszubauen? Gibt es einen strategischen Plan 
der Regierung oder wird die Entwicklung der 
technologiebasierten Dienste ausschließlich von 
den Marktkräften bestimmt?

Réponse commune (15.3.2012) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration, et de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

Der Jahresbericht des Familienministeriums gibt 
alljährlich Aufschluss über die Aktivitäten des 
nationalen Telealarmdienstes.

Für den zu erscheinenden Bericht des Jahres 
2011 wurden folgende Informationen vom Mi-
nisterium zurückbehalten:

«Le service d’appel-assistance externe ou ser-
vice téléalarme garantit une permanence 
d’appel ainsi qu’une communication d’aide et 
de secours d’urgence. Le service appelé «Sé-
cher Doheem», à caractère national, est géré 
par la fondation «Stëftung Hëllef Doheem». Un 
comité, regroupant des représentants des orga-
nismes suivants: Syvicol, Ministère de la Famille 
et de l’Intégration, Ligue luxembourgeoise 
d’action et de prévention médico-sociales, Pro-
tection civile, EGIPA et la fondation «Stëftung 
Hëllef Doheem», assure le suivi du service. Le 
siège du service téléalarme est à Steinsel.

Au 31 décembre 2011, le service compte 4.680 
clients actifs (76% femmes et 24% hommes). 
89% de ces personnes sont âgées de 70 ans et 
plus.

Au cours de l’année 2011, le service a reçu 
5.258 alarmes de réelle détresse.

Interventions dans le cadre des appels de dé-
tresse:

Dans 760 cas, le service a dû faire appel au 112 
(Protection civile) alors que l’intervention du 
médecin de garde ou d’un membre de la fa-
mille du client a été sollicitée 2.124 fois. Pour 
les situations restantes (2.374 cas), 
l’intervention des réseaux d’aides et de soins ou 
le support téléphonique du service ont suffi 
pour répondre aux demandes d’aide.»

Der „Sécher Doheem”-Dienst wurde 2001/ 
2002 als nationales Projekt aufgestellt und er-
hält in diesem Rahmen eine finanzielle Unter-
stützung seitens des Ministeriums. Konkret ent-
stand „Sécher Doheem” aus einem freiwilligen 
Zusammenschluss verschiedener, aber nicht al-
ler bestehenden Dienste. Damals wie heute 
können sich vom nationalen Telealarm unab-
hängige Anbieter in Luxemburg etablieren.
2011 ist das Pflegenetz «HELP» - auf eigenen 
Wunsch - aus dem nationalen Projekt ausgetre-
ten.
Es obliegt allein den Gemeinden, ob und unter 
welchen Bedingungen sie für ihre Bürger mit 
einem oder mehreren Anbietern von Telealarm-
diensten einen Rahmenvertrag abschließen und 
inwieweit sie die Leistungen bezuschussen.
Ein obligatorisches Qualitätskriterium des natio-
nalen Telealarmdienstes ist das neutrale Verhal-
ten gegenüber allen Pflegenetzen in dem 
Sinne, dass die Zusammenarbeit mit dem vom 
„Kunden” bestimmten Pflegenetz gesichert ist.
Der „Kunde” erfährt eine Beratung vor Ort, in 
der eigenen Wohnung. Auf Basis der spezifi-
schen Situation des Einzelnen wird entschie-
den, welche Geräte zum Einsatz kommen. Hier-
bei kann es sich um das traditionelle Hausnot-
rufsystem handeln, eine individuelle Hausnot-
ruffunktion aus dem Bereich des „Telecare” wie 
z. B. Boden- oder Bettmatten, intelligente 
Haustechnologie wie Gasmelder oder Weglauf-
systeme (Smarthousing) oder auch 
„Mobilcare“-Lösungen wie MobilAlarm mit 
GSM/GPS.
Zurzeit werden Techniken aus dem Bereich des 
„Telehealth” auf einen möglichen Einsatz ge-
prüft.
Schlussfolgernd kann man sagen, dass der nati-
onale Telealarmdienst seit 2003 ständig aus-
baut wird und dem Kunden immer weitere, zu-
sätzliche Geräte aus den unterschiedlichen 
technologischen Bereichen (Telecare, Smart-
house, Mobilcare,…) zur Verfügung stellt.

Question 1930 (13.2.2012) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant la banque de 
données sur les demandes d’admission 
dans une maison de soins:
Als Arzt sieht man sich oft in der Praxis konfron-
tiert mit älteren Menschen, die in Altersheime 
respektive in Pflegeheime überwiesen werden 
müssen. Es stellt sich dann heraus, dass oft So-
zialdienste sich während Klinikaufenthalten die-
ser Frage angenommen haben und Anträge in 
verschiedenen Strukturen der Langzeitpflege 
gestellt haben. Die Patienten besitzen aber 
keine konkreten Unterlagen, weil auch diese 
Anträge bereits vor einer gewissen Zeit gestellt 
worden sind. Die Suche erweist sich meistens 
als schwierig und aufwendig. Es scheint so zu 
sein, dass es keine nationale Datenbank gibt, in 
der die Anträge von Personen in einer Struktur 
zu finden wären.
Fragen:
1) Warum gibt es keine zentrale nationale Da-
tenbank im Bereich der Anträge auf Wohn-
plätze in der Langzeitpflege?
2) Denkt der Minister, eine solche zentrale 
Struktur einzurichten, damit Ärzte, Gesund-
heitspfleger, Sozialarbeiter und andere Professi-
onelle die entsprechenden Informationen ein-
holen können?
3) Wie weiß man, wie viele Menschen schluss-
endlich auf einer Warteliste stehen, und auf 
welcher Basis beruhen die politischen Entschei-
dungen, die den Bauprojekten für weitere 
CIPA’s und Maisons de soins zugrunde liegen?
4) Wie können Sozialdienste diese Fragen der 
Eintragung von älteren Menschen auf Wartelis-
ten des „Long séjour“ in ihrer tagtäglichen Ar-
beit effizient abklären? Haben Sozialarbeiter 
andere Möglichkeiten als Ärzte?
Réponse (15.3.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Es gibt in der Tat keine zentrale nationale Da-
tenbank im Bereich der Anträge auf Wohn-
plätze in der Langzeitpflege. Eine solche Daten-
bank ist legal nicht vorgesehen, da bei den Trä-
gern der Langzeitstrukturen die Verwaltung auf 
eigene Verantwortung und auf autonomer Ba-
sis abgewickelt wird.
Seitens der Regierung besteht zurzeit nicht die 
Absicht, eine solche Datenbank anzulegen. So-
zialdienste und andere Professionelle müssen 
sich direkt beim betreffenden Träger über freie 
Wohnplätze informieren. Ein standardisiertes 
Formular zum Antrag einer Aufnahme kann 
man über die „Fédération COPAS“ beziehen. 
Dieses Formular wurde zusammen mit den So-
zialdiensten aus dem Krankenhausbereich, am-
bulanten Bereich und Langzeitbereich erstellt.

Luxemburg verfügt über eine Bettenkapazität 
von 7,4% für die 65+ Bevölkerung. Im europä-
ischen Vergleich steht Luxemburg damit in vor-
derster Position.
Neue Bauprojekte finden auf private Initiative 
statt. Kriterien wie demografische und geogra-
fische Entwicklung sowie Auslastung der beste-
henden Einrichtungen werden für eine eventu-
elle staatliche Förderung berücksichtigt. Diese 
Kriterien sind ausführlich im sogenannten ASFT-
Gesetz verankert („loi modifiée du 8 septembre 
1998 réglant les relations entre l’État et les or-
ganismes œuvrant dans les domaines social, fa-
milial et thérapeutique“).
Erwähnenswert ist die Ausarbeitung eines 
neuen Internetportals für Senioren. Dieses wird 
vor Jahresfrist online sein und ist ab dann eine 
zusätzliche Informationsquelle. Hier können äl-
tere Personen und deren Familienangehörige 
sowie Professionelle sich über die vielfältigen 
Themen in Bezug auf das hohe Alter informie-
ren. Gleichzeitig soll das Portal einen Überblick 
über das umfassende Serviceangebot der Trä-
ger aus der stationären, teilstationären und am-
bulanten Pflege verschaffen. Außerdem bietet 
das Portal die Möglichkeit, Vergleiche zwischen 
den einzelnen Trägern zu erstellen.

Question 1931 (14.2.2012) de M. Claude 
Meisch (DP) concernant les pièces à convic-
tion dans l’affaire «Bommeleeër»:
Monsieur le Procureur général a confirmé lors 
de la Commission juridique d’aujourd’hui 
qu’une grande partie des pièces à conviction 
dans l’affaire «Bommeleeër» a été transmises 
pour analyse au FBI (Federal Bureau of Investi-
gation) en avril 1986 par le biais du SRE (Ser-
vice de Renseignement de l’État) et de la CIA 
(Central Bureau of Investigation). Ces pièces à 
conviction relèvent d’une grande importance 
pour l’enquête en cours. Voilà pourquoi la jus-
tice luxembourgeoise aurait à plusieurs reprises 
demandé des informations au FBI quant au sort 
réservé auxdites pièces, sans qu’une réponse 
satisfaisante n’ait pourtant pu être donnée. 
Au vu de l’importance de ces pièces à convic-
tion pour l’enquête en cours, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre et à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères: 
- Messieurs les Ministres seraient-ils disposés à 
évoquer le sujet des pièces à conviction dispa-
rues au niveau politique dans nos relations bila-
térales avec les États-Unis? 
- Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
serait-il disposé à intervenir auprès de l’ambas-
sadeur des États-Unis au Luxembourg afin de 
donner plus de poids à la requête de la justice 
dans la recherche desdites pièces à conviction?
- Monsieur le Premier Ministre serait-il disposé 
à formuler une requête au Président des États-
Unis afin de transférer toutes informations dis-
ponibles dans les archives de la CIA et du FBI 
sur l’affaire «Bommeleeër» à la justice luxem-
bourgeoise?
Réponse commune (21.3.2012) de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, et de M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères:
Le Gouvernement contactera, par la voie diplo-
matique, les autorités américaines pour déter-
miner dans quelle mesure et de quelle façon 
ces dernières pourraient apporter des éléments 
d’information utiles sur les pièces à conviction 
relevant de l’enquête judiciaire sur le ou les 
«Bommeleeër», qui auraient disparu aux États-
Unis.
Il n’est pas d’usage, par contre, que ce type de 
requête figure à l’ordre du jour du dialogue po-
litique entre les Chefs de Gouvernement ou les 
Ministres des Affaires étrangères des deux pays.

Question 1932 (14.2.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant l’utilisation des vé-
hicules HUMVEE par l’armée luxembour-
geoise en Afghanistan:
Dans le cadre de la mission de paix en Afgha-
nistan le contingent luxembourgeois sera doré-
navant affecté au contingent belge à Kandahar 
où il assurera la protection de l’aéroport. À Kan-
dahar l’armée luxembourgeoise ne se servirait 
cependant plus de ses propres véhicules mili-
taires blindés DINGO mais de véhicules 
 HUMVEE (High Mobility Multipurpose Wheeled 
Vehicle) de l’armée américaine. Le blindage de 
ces véhicules n’offre qu’une protection limitée. 
Il s’est notamment montré particulièrement 
vulnérable dans des situations de guerre asy-
métrique et de combat urbain lors d’attaques à 

la roquette ou aux engins explosifs. Très peu de 
ces véhicules ont été équipés de manière à aug-
menter leur blindage. Les véhicules DINGO de 
l’armée luxembourgeoise disposent cependant 
d’un blindage conçu pour résister aux explo-
sions de mines terrestres et d’engins explosifs 
qui font partie des attaques les plus fréquentes 
dans des théâtres d’opérations militaires telles 
que l’on les rencontre en Afghanistan.
Aussi, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Défense:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
faits relatés ci-dessus?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer sur les raisons qui ont amené l’État 
Major à renoncer à l’utilisation des véhicules 
DINGO lors de la mission en Afghanistan? 
Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
la nouvelle affectation de ces véhicules?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si les vé-
hicules HUMVEE de l’armée américaine, dont le 
contingent luxembourgeois bénéficiera, ont un 
blindage permettant de protéger leurs passa-
gers d’attaques à la roquette et aux engins ex-
plosifs?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre ne par-
tage-t-il pas le souci de mettre à la disposition 
du contingent luxembourgeois, dans des mis-
sions de maintien de la paix, le matériel néces-
saire offrant aux soldats une protection maxi-
male?
Réponse (16.3.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
D’emblée, je voudrais rappeler que pour proté-
ger la sécurité de nos soldats déployés sur les 
théâtres d’opération présents et à venir, je ne 
souhaite pas discuter publiquement des détails 
opérationnels des missions de maintien de la 
paix.
Je sais que les honorables Députés, avec les-
quels j’évoque régulièrement ces questions 
dans le cadre restreint et confidentiel des réu-
nions de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Défense, de la Coopéra-
tion et de l’Immigration de la Chambre des Dé-
putés, partagent entièrement ce souci.
Je voudrais toutefois rappeler quelques prin-
cipes généraux qui prévalent dans le cadre des 
opérations militaires et qui déterminent entre 
autres les choix portant sur le matériel.
Il est ainsi d’usage, dans un contexte multina-
tional, que le commandant de l’unité recom-
mande de manière générale le matériel adapté 
en tenant compte des exigences spécifiques de 
la mission et des impératifs de sécurité des 
troupes.
Il est exact que les véhicules PRV sont actuelle-
ment déployés à Kaboul, en commun avec 
ceux du contingent belge. Ils s’y intègrent dans 
le contexte spécifique de la mission «Force pro-
tection» de notre détachement à l’Aéroport 
international de Kaboul.
Comme j’ai eu l’occasion de l’exposer aux ho-
norables Députés le 30 janvier dernier dans le 
cadre restreint de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration de la Chambre 
des Députés, la nature de la mission belge et 
luxembourgeoise au sein de l’ISAF a évolué. Les 
préoccupations liées à la sécurité de nos soldats 
n’ont jamais cessé de prendre une place pré-
pondérante dans le processus de décision. À 
cet égard, le choix du véhicule qui doit trans-
porter nos soldats n’est qu’un aspect de cette 
mission qui, contrairement à celle exécutée ac-
tuellement, ne nécessitera pas d’interventions 
sur le périmètre respectivement à l’extérieur de 
la base.
Les véhicules du type PRV continueront par 
ailleurs à faire partie de la compagnie à haut 
degré de réactivité («High Readiness Force» 
(HRF)) qui est actuellement en train d’être for-
mée. En effet, les contributions futures de l’ar-
mée aux Groupements tactiques de l’Union 
européenne (GTUE) et aux forces de réaction 
rapide de l’OTAN (NRF) seront générées à par-
tir de cette unité qui constitue également le ré-
servoir pour des contributions potentielles à 
d’autres opérations de gestion de crise.

Question 1934 (15.2.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant le samu so-
cial:
Och zu Lëtzebuerg huele Problemer, déi mat 
der Aarmut ze dinn hunn, zou, an déi déif Tem-
peraturen ufanks Februar hunn dës Situatioun 
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nach verschäerft. Och wann d’Sozialnetz prin-
zipiell gutt fonctionnéiert, esou sinn dach d’Zäi-
ten, wou Leit an Nout sech kënnen un de So-
zialbüro riichten oder e spezielle Service an 
Usproch huelen, begrenzt.
Wuel gëtt et eng Rei speziell Tëlefonsdéngsch-
ter, déi meeschtens vu Bénévolë besat ginn 
(wéi SOS Détresse, Femmes en détresse, Ak-
tioun Bobby, Suchttëlefon…), awer dës Servicer 
sinn op spezifesch Problemer ausgeriicht an 
hunn net d’Mëttelen, fir 24 Stonnen op 24 
iwwert d’ganzt Joer ze fonctionnéieren. 
Leider ass de Pilotprojet «Samu social», deen an 
Zesummenaarbecht mam Roude Kräiz organi-
séiert gouf, am Dezember 2005 ausgelaf. 
Als positiivt Beispill kéint ee sech u Frankräich 
inspiréieren, wou den «Samu social» gutt 
Déngschter leescht. Dësen ass iwwert den een-
heetlechen Nummer 115 iwwert Tëlefon ze er-
reechen, dëst souwuel vu Leit an Nout wéi vu 
Passanten oder Noperen, déi iwwert dee Wee 
Leit an Nout kënne mellen. 
An deem Kontext hätt ech dës Froen un d’Ma-
dame Minister fir d’Famill an un den Här Innen-
minister: 
1) Ass de Pilotprojet «Samu social» evaluéiert 
ginn? Wa jo, wat sinn d’Konklusiounen aus 
deem Projet? 
2) Ass d’Regierung gewëllt, en «Samu social» 
zu Lëtzebuerg anzeféieren?
3) Ass d’Regierung bereet, eng Tëlefonsperma-
nence - mat der eenheetlecher Nummer 115 - 
anzeriichten, déi 24 Stonnen op 24 besat ass, 
fir Leit a sozialer Nout oder psychescher Dé-
tresse weiderzehëllefen, dëst an enker Zesum-
menaarbecht mat de bestehende Servicer an/
oder de Sozialdéngschter vun de Gemengen?
Réponse commune (16.3.2012) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration, et de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:
1) De Pilotprojet ass vu Mee 2003 bis Oktober 
2005 gelaf. De Projet ass net virugefouert ginn, 
well et kee Sënn erginn huet, nuets an der Ur-
gence e grousse sozialen Accompagnement ze 
maachen. Nuets mussen deenen elementare 
Besoine Rechnung gedroe ginn, wéi eng sécher 
Schlofplaz zum Beispill. Dofir sinn iwwer Land 
Better an den Urgencefoyeren an Noutbetter 
an de Fraenhaiser disponibel. Wann eng psy-
chosozial Hëllef gebraucht gëtt, wéi fir Familljen 
oder Zeie bei engem trageschen Doudesfall 
zum Beispill, iwwerhëlt de Groupe de secours 
psychologique vun der Protection civile dëst.
2) Den «Samu social» zu Paräis ass do, fir déi 
Obdachlos an de Stroossen opzesichen an dann 
an den Nuetsfoyeren ënnerdaach ze bréngen. 
Eis Wanteraktioun hei zu Lëtzebuerg fonction-
néiert anescht. Mir hu genuch Urgencebetter. 
Wann nuets nach Leit dobausse sinn, bréngt 
Police déi an de Foyer. Duerch d’Zesummen-
aarbecht tëscht den Acteuren, déi an deem Be-
räich aktiv sinn, sinn déi puer Plazen, wou déi 
Obdachlos schlofen, déi refuséieren an e Foyer 
ze goen, bekannt. D’Police geet dës Leit an 
deene kalen Nuechte regelméisseg erwächen, 
fir dass se net erfréieren.
3) An Noutsituatioune sinn den 112 fir all Ur-
gencen oder den 113 vun der Police ëmmer ze 
erreechen. D’Tëlefonsnummer vun SOS Dé-
tresse (45 45 45) fonctionnéiert all Dag bis 23 
Auer. D’Helpline vum Roude Kräiz (2755) ass 
vu 7 Auer moies bis owes 22 Auer besat a bitt 
esou Bäistand ausserhalb vun de Bürosstonnen 
un. Mir hunn dann och nach vill aner Help-
linen, déi am Dag fonctionnéieren, wéi den In-
fo-Social vun der Ligue Médico-Sociale.

Question 1935 (15.2.2012) de M. Marc An-
gel (LSAP) concernant le comité restreint 
ayant suivi la campagne de sensibilisa-
tion «je peux voter»:
La campagne de sensibilisation «je peux voter» 
visant à inciter les ressortissants étrangers à 
s’inscrire sur les listes électorales pour voter lors 
des élections communales en 2011 fut la pre-
mière campagne suivie par un comité composé 
à la fois de représentants des partis politiques, 
des syndicats, des associations œuvrant en fa-
veur de l’intégration, ainsi que de représentants 
du Ministère de l’Intérieur, du Service Informa-
tion et Presse du Ministère d’État et du Minis-
tère de la Famille et de l’Intégration par l’inter-
médiaire de l’Office luxembourgeois de l’ac-
cueil et de l’intégration (OLAI).

Selon mes informations, l’implication au sein 
du comité restreint était faible. Ainsi j’aimerais 
savoir de Madame la Ministre:

1. Comment ce comité restreint a-t-il été com-
posé?

2. Combien de réunions ont eu lieu?

3. Est-il exact que le taux de participation à ces 
réunions était faible? Dans l’affirmative, quelles 
ont été les causes de cette faible participation?

4. Pourquoi le comité n’a-t-il pas pu prendre 
connaissance des résultats de la campagne 
d’inscription lors de sa dernière réunion?

5. Pourquoi les conclusions des différents opé-
rateurs de projets financés par l’OLAI n’ont pas 
été évoquées ni évaluées par le comité res-
treint?

6. Est-il prévu que le comité restreint fasse une 
analyse des pratiques de sensibilisation?

7. Est-il vrai que les projets financés par l’OLAI 
n’aient eu droit qu’à une avance de 40% des 
coûts estimés et que dans certains cas le solde 
ait tardé à être versé pendant cinq mois, alors 
que le non respect des délais imposés par 
l’OLAI à un promoteur de projet pour remettre 
son décompte était pénalisé de 5% d’intérêt 
par jour?

Réponse (16.3.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration:

1. Pour la première fois dans le cadre d’une 
telle campagne, un comité restreint a été mis 
en place. Sa composition a été définie sur base 
de critères objectifs et visant à assurer une com-
position tripartite et équilibrée de manière à 
bénéficier des expériences respectives de cha-
cun des acteurs.

Ainsi, le comité restreint était composé des re-
présentants suivants:

- les partis politiques (cinq représentants: un re-
présentant de CSV, un représentant de DP, un 
représentant de déi gréng, un représentant de 
LSAP et un représentant de ADR);

- des organismes œuvrant en faveur de l’inté-
gration des étrangers (comme il n’était pas 
possible de prendre l’ensemble des associations 
à bord, cinq représentants ont été identifiés: un 
représentant de la plateforme Migration et In-
tégration qui regroupe un nombre important 
d’associations pour toucher le plus d’associa-
tions possibles via cet intermédiaire, un repré-
sentant du CLAE pour le milieu associatif au ni-
veau national, un représentant d’Inter-Actions 
pour le niveau local/travail communautaire, un 
représentant de l’International Club pour le mi-
lieu associatif international et un représentant 
du Conseil national pour étrangers pour repré-
senter le niveau institutionnel;

- partenaires sociaux et institutions (sept repré-
sentants: un représentant de l’OGB-L, un repré-
sentant du LCGB, un représentant du Syvicol, 
un représentant du Ministère de l’Intérieur et à 
la Grande Région, un représentant du Ministère 
de la Famille et de l’Intégration - Division IV: 
Famille, Enfance et Jeunesse, un représentant 
du Service Information et Presse du Gou-
vernement luxembourgeois et un représentant 
du Ministère de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle invité au cours des 
travaux, suite à demande des membres du co-
mité restreint.

2. Les membres du comité restreint se sont réu-
nis sept fois de juillet 2010 à octobre 2011.

Au-delà desdites réunions et avant que les 
membres du comité restreint n’aient été dési-
gnés, deux réunions de brainstorming ont été 
organisées afin de déterminer les besoins et les 
attentes des associations et autres partenaires 
en matière de participation politique et de solli-
citer l’engagement de toutes les parties pre-
nantes.

3. Il est en effet exact que le taux de participa-
tion était faible. Je ne peux que le regretter. 
Néanmoins, il y a lieu de souligner que tous les 
membres ont été invités à chaque réunion et 
ont reçu les comptes rendus et documents 
d’information.

4. Les membres du comité restreint ont pris 
connaissance des résultats de la campagne lors 
de la dernière réunion du comité restreint, en 
date du 3 octobre 2011. À cette occasion, le 
CEFIS (Centre d’étude et de formation intercul-
turelles et sociales) a été invité à participer à la-
dite réunion du comité restreint pour y présen-
ter et expliquer de façon détaillée les résultats 
de la campagne.

5. Le rôle du comité restreint de part no-
tamment sa composition n’était pas d’évaluer 
les projets financés mais plutôt d’élaborer un 
matériel commun pour l’identification de la 
campagne (logo, matériel, dépliant, site Inter-
net, etc.) et de réfléchir à un plan de communi-
cation afin d’inciter le maximum d’étrangers à 
s’inscrire et d’autre part de solliciter l’intérêt et 

la participation de la population luxembour-
geoise.
Lors de la dernière réunion en vue d’un bilan 
constructif sur les leçons à retenir de cette cam-
pagne, les porteurs de projets, en tant qu’ac-
teurs sur le terrain, ont été invités à y participer 
et de témoigner et partager avec les membres 
du comité restreint les bonnes pratiques voire 
les difficultés rencontrées dans les actions en-
treprises.
6. Comme mentionné ci-dessous l’objet de la 
dernière réunion du comité restreint était d’une 
part de présenter les premiers chiffres et pra-
tiques des administrations communales en ma-
tière de participation politique et d’autre part 
de dresser un premier bilan des projets financés 
dans le cadre de la campagne par le biais des 
témoignages des associations et organismes 
porteurs de projets.
Une analyse des pratiques de sensibilisation est 
prévue à l’instar des campagnes précédentes 
par le CEFIS, association conventionnée par le 
Ministère de la Famille et de l’Intégration.
7. Les projets financés dans le cadre de cette 
campagne l’ont été par le biais d’un article 
budgétaire libellé «Organisation d’une cam-
pagne d’information et de sensibilisation à l’at-
tention des étrangers en vue de leur inscription 
sur les listes électorales». Or, ledit article ne per-
met que le paiement à la fin de la prestation 
réalisée.
Afin d’éviter le maximum de désagrément, une 
autorisation exceptionnelle a été donnée par 
Monsieur le Ministre des Finances afin de pou-
voir attribuer une avance aux porteurs de pro-
jets. Ainsi les porteurs de projets ont pu, à titre 
exceptionnel, bénéficier d’une avance de 40% 
du budget prévu pour la réalisation des projets 
retenus par le comité de sélection.
Les porteurs de projets soutenus dans le cadre 
de l’appel à projets de 2011 devaient remettre 
le rapport ainsi que le décompte final de leur(s) 
projet(s) jusqu’au 15 octobre 2011. Lesdits do-
cuments ont été analysés à partir de cette date. 
Pour certains projets, les pièces remises 
n’étaient pas complètes ou assez claires, voire 
le décompte final prévoyait des dépenses non 
prévues dans le budget prévisionnel. Des infor-
mations supplémentaires pour les projets en 
question ont dû être demandées. Le solde éli-
gible n’a été versé qu’une fois que tous les ren-
seignements ont été fournis par les porteurs de 
projets.

Question 1936 (15.2.2012) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant la position du Mi-
nistre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur face à la revendication du Gou-
vernement et du Parlement sur la sortie 
du nucléaire et la fermeture de la cen-
trale nucléaire de Cattenom:
Dans une récente interview donnée à la presse, 
Monsieur le Ministre a qualifié les discussions 
menées par les opposants à l’énergie atomique 
d’«idéologiques». Partant, il faut cependant 
constater que les débats menés sur l’avenir de 
l’énergie nucléaire au Luxembourg ont été 
marqués par un large consensus entre tous les 
partis politiques et donc précisément par l’ab-
sence de toute discussion idéologique.
Ainsi, le Premier Ministre s’est exprimé pour 
une sortie de l’énergie nucléaire et plus particu-
lièrement il s’est engagé pour œuvrer politique-
ment et au plus haut niveau pour une ferme-
ture définitive de la centrale de Cattenom. De 
même, le Ministre de la Santé et le Ministre dé-
légué de l’Environnement s’étaient ralliés à la 
position du Premier Ministre lors de la remise 
de la pétition de la plateforme luxembour-
geoise contre l’énergie nucléaire. La Chambre 
des Députés a également soutenu cette posi-
tion à travers une motion votée par tous les 
partis représentés.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie 
et du Commerce extérieur:
- Monsieur le Ministre pourrait-il m’informer s’il 
soutient la revendication du Gouvernement et 
du Parlement pour une mise hors service rapide 
et définitive de la centrale nucléaire de Catte-
nom?
- Monsieur le Ministre pourrait-il m’informer s’il 
soutient la revendication du Gouvernement et 
du Parlement pour une sortie de l’énergie nu-
cléaire?
- Monsieur le Ministre pourrait-il préciser en 
quoi l’approche des opposants envers l’énergie 
nucléaire serait «idéologique»?
Réponse (12.3.2012) de M. Étienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:

En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Eugène Berger concernant la 
position du Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur face à la revendication du Gou-
vernement et du Parlement sur la sortie du nu-
cléaire et la fermeture de la centrale nucléaire 
de Cattenom, je puis vous communiquer les in-
formations ci-après:
Je tiens à rappeler, conformément aux commu-
nications du Gouvernement après l’incident 
dans la centrale nucléaire de Fukushima en 
2011, que le Gouvernement maintient son atti-
tude critique sur l’énergie nucléaire. Le Gou-
vernement n’a jamais été en faveur du dévelop-
pement du nucléaire sur le territoire luxem-
bourgeois et ne le sera pas à l’avenir. Il consi-
dère l’énergie nucléaire comme une technolo-
gie de transition et plaide pour un abandon à 
échéance réaliste. Entre-temps, il s’agira de ga-
rantir que les installations nucléaires soient 
équipées de dispositifs de sûreté et de sécurité 
capables de ramener le risque final proche de 
zéro. 
Pour ce qui est de la centrale nucléaire de Cat-
tenom, le Gouvernement a demandé en mars 
2011 au Gouvernement français de procéder à 
une analyse critique de la sécurité et de la sû-
reté de la centrale. 
Entre-temps, et dans le contexte des décisions 
prises au niveau européen après l’accident de 
Fukushima, des stress tests ont été conduits par 
les sociétés exploitantes des centrales - dont 
Cattenom - et remis aux autorités nationales de 
sûreté nucléaire. Le Ministre de la Santé, Mon-
sieur Mars di Bartolomeo, ensemble avec les 
ministres concernés de la Sarre et de la Rhéna-
nie-Palatinat ont présenté le 5 mars 2012 le 
rapport final sur le test de résistance de la cen-
trale de Cattenom, rédigé par des experts 
luxembourgeois, de la Sarre et de la Rhénanie-
Palatinat. Le rapport soulève un certain nombre 
de questions et identifie des problèmes dans la 
centrale de Cattenom. Le Gouvernement a dès 
lors immédiatement demandé aux autorités 
françaises de considérer les conclusions de ce 
rapport et d’engager sans délai les mesures 
adéquates afin de réduire les risques d’incidents 
nucléaires majeurs à un strict minimum.

Question 1937 (15.2.2012) de M. André 
Bauler (DP) concernant le groupe d’ensei-
gnants «Pädagoge fir de Clierfer Lycée»:
Le lundi 6 février dernier, les responsables du 
Ministère du Développement durable et des In-
frastructures ont présenté les plans de construc-
tion du futur Lycée de Clervaux (LCL). Les res-
ponsables du Ministère de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle (MENFP) ont 
profité de l’occasion pour présenter brièvement 
le groupe d’enseignants «Pädagoge fir de Clier-
fer Lycée» qui se sont déclarés d’accord à éla-
borer un concept pédagogique pour cet éta-
blissement scolaire. Il a également été men-
tionné que le groupe en question vient d’être 
reconnu par le MENFP et qu’il a déjà pu lancer 
les travaux préparatoires à l’élaboration d’un tel 
concept. 
Voilà pourquoi je m’empresse de poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle:
- Madame la Ministre peut-elle fournir des pré-
cisions sur les travaux à prester par ce groupe 
d’enseignants et sur les consignes qu’il devra 
respecter en la matière?
- Les enseignants concernés bénéficieront-ils 
d’un crédit-temps et de moyens budgétaires 
pour assurer les missions les plus diverses que 
le ministère leur voudra bien confier?
- Est-il prévu d’associer des experts externes 
aux travaux à réaliser par le groupe?
- Selon quel calendrier les travaux concernant 
le concept pédagogique devront-ils être effec-
tués?
- D’après quelle démarche les échanges entre 
les enseignants et les interlocuteurs du Minis-
tère du Développement durable et des Infra-
structures seront-ils organisés?
Réponse (7.3.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Suite à une récente entrevue que j’ai eue avec 
le groupe d’enseignants «Pädagoge fir de Clier-
fer Lycée», je leur ai confié la mission d’élaborer 
une esquisse de concept pédagogique pour le 
futur Lycée de Clervaux. Ce concept sera fina-
lisé après le vote par la Chambre des Députés 
des lois portant respectivement création et 
construction du Lycée de Clervaux.
Les consignes à respecter sont les suivantes:
- le lycée dispensera les cycles inférieurs de l’en-
seignement secondaire et de l’enseignement 
secondaire technique;
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- le lycée devra fonctionner comme un établis-
sement scolaire à journée continue;
- les plans de l’architecte devront être respectés 
afin de ne pas perturber le calendrier du chan-
tier et afin de respecter le budget prévu pour 
cette construction; seulement des changements 
minimes pourront être pris en compte.
Dès le vote de la loi portant création du Lycée 
de Clervaux, un groupe pédagogique restreint 
bénéficiera, par le SCRIPT, d’un accompagne-
ment externe et des ressources nécessaires pour 
l’élaboration du concept pédagogique. Il est 
prévu que les travaux de construction seront 
achevés au courant de l’année 2017; le concept 
pédagogique devra également être finalisé au 
plus tard pour cette date.
Après approbation de la loi du lycée et la nomi-
nation officielle des membres du groupe péda-
gogique, des réunions de concertation régu-
lières seront organisées entre les enseignants et 
les interlocuteurs de Ministère du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.

Question 1938 (15.2.2012) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant la plainte de 
l’association «Friends of the Earth» 
contre ArcelorMittal pour ses activités 
en Liberia:
Je viens d’apprendre que l’association «Friends 
of the Earth Europe» (FoE) aurait déposé une 
plainte contre la société ArcelorMittal à cause 
de ses opérations dans la République du Liberia 
qui ne seraient pas conformes aux «Principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entre-
prises multinationales». Cette plainte aurait été 
déposée auprès du Point de contact de l’OCDE 
du pays dans lequel l’entreprise en cause à son 
siège social, c.-à-d. au Luxembourg auprès du 
Ministère de l’Économie.
La plainte de FoE Europe aurait comme base les 
deux aspects centraux suivants:
1. ArcelorMittal Liberia n’aurait pas considéré à 
la lettre les lois et règlements du pays hôte.
2. ArcelorMittal aurait, par une donation de 
100 camions au Gouvernement du Liberia, 
porté atteinte à la ligne de conduite anticorrup-
tion de l’OCDE.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de cette 
plainte contre ArcelorMittal dans la République 
du Liberia? Dans l’affirmative, quelles suites 
Monsieur le Ministre estime-t-il donner à cette 
plainte et dans quels délais?
- Monsieur le Ministre peut-il me donner des 
renseignements détaillés sur l’enquête qui a été 
menée en relation avec le reproche d’une éven-
tuelle corruption?
Réponse (22.3.2012) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
En réponse à la question parlementaire n°1938 
du 15 février 2012 de Monsieur le Député Ca-
mille Gira, j’aimerais fournir les éléments sui-
vants:
Je suis au courant des démarches qui ont été 
entreprises par l’association «Friends of the 
Earth Europe (FoE)» et «Sustainable Develop-
ment Institute/FoE Liberia (SDI)», une ONG ba-
sée au Liberia, à l’égard d’ArcelorMittal dans le 
cadre des «Principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales».
Les deux ONG estiment qu’ArcelorMittal n’a 
pas respecté les lignes directrices de l’OCDE. 
Ainsi, ArcelorMittal n’aurait pas vérifié suffisam-
ment la destination des fonds mis à disposition 
du «County Social Development Fund (CSDF)». 
Ce fonds a été mis en place au Liberia suite au 
début des activités minières d’ArcelorMittal 
dans ce pays afin d’aider au développement de 
quatre régions du Liberia directement affectées 
par ces exploitations.
En outre, les deux ONG estiment que 100 voi-
tures mises à disposition du Gouvernement li-
bérien par ArcelorMittal à la demande de la 
Présidente du Liberia en 2008 auraient dû ser-
vir à soutenir des activités agricoles. Ces voi-
tures auraient finalement été utilisées par des 
parlementaires libériens.
Depuis la publication de ces informations, Ar-
celorMittal a contesté les reproches.
En janvier 2011, les deux ONG ont décidé d’in-
troduire une circonstance spécifique à l’encon-
tre de la société ArcelorMittal Liberia. Cette cir-
constance a été envoyée en date du 24 janvier 
2011 au Point de contact national (NCP) des 
Pays-Bas.
En date du 24 mai 2011, le NCP des Pays-Bas a 
contacté le Point de contact national au Luxem-

bourg et a demandé à celui-ci de reprendre 
cette circonstance. En effet, ArcelorMittal ayant 
son siège social au Luxembourg et en absence 
d’un NCP au Liberia, il revient au pays qui ac-
cueille le siège de l’entreprise multinationale de 
traiter la circonstance. Le NCP des Pays-Bas a 
par ailleurs proposé son soutien au niveau ad-
ministratif dans le cadre de cette procédure.
En date du 18 juillet 2011 le NCP Luxembourg 
a notifié aux parties qu’il a décidé d’accepter 
de traiter la circonstance soumise par FoE.
Par la suite, des contacts ont été pris avec FoE 
d’une part et ArcelorMittal d’autre part. Des 
réunions bilatérales entre le NCP Luxembourg 
et les parties respectives ont eu lieu en no-
vembre 2011. L’objectif de la démarche vise à 
initier une procédure de médiation entre les 
parties. Je suis disposé à accompagner dans 
toute la mesure du possible une telle démarche, 
conformément aux «Principes directeurs de 
l’OCDE à l’intention des entreprises multinatio-
nales».
Toutes les informations concernant les alléga-
tions de FoE à l’encontre d’ArcelorMittal ont 
été par ailleurs publiées sur le site Internet de 
l’OCDE Watch.
À l’heure actuelle, le NCP Luxembourg est en 
train d’analyser les documents soumis par les 
parties, respectivement de compléter le dossier 
par des éléments supplémentaires demandés. 
Par la suite, les parties devront s’exprimer quant 
à l’engagement d’une procédure de médiation.

Question 1939 (15.2.2012) de M. Claude 
Meisch (DP) concernant le plan social dans 
une entreprise spécialisée dans la fabri-
cation de poudres et de pastilles pour 
lave- vaisselle:
Une entreprise spécialisée dans la fabrication de 
poudres et de pastilles pour lave-vaisselle située 
à Foetz a annoncé la mise en œuvre d’un plan 
social concernant entre 48 et 110 salariés. L’en-
treprise se voit contrainte à cette mesure après 
que son client principal représentant 50% de 
son chiffre d’affaires a décidé d’arrêter ses com-
mandes le premier trimestre de cette année.
Aussi, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur: 
Monsieur le Ministre peut-il confirmer les faits 
relatés ci-dessus? Dans l’affirmative, Monsieur 
le Ministre peut-il me renseigner s’il a procédé, 
après l’annonce du principal client l’année pas-
sée d’arrêter ses commandes, à une analyse 
avec l’entreprise concernée sur les motivations 
à la base de cette décision? Si tel a été le cas, 
quels enseignements ont été tirés de cette ana-
lyse? Dans la négative, Monsieur le Ministre 
n’estime-t-il pas qu’il serait indiqué de faire cet 
exercice?
Réponse (12.3.2012) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
Concernant la question parlementaire émargée 
j’aimerais apporter les éléments de réponse ci-
après:
Il est vrai qu’en septembre 2011 la société Mc 
Bride (Chemolux) de Foetz a contacté mes ser-
vices pour les informer que suite à l’annonce 
du groupe Henkel de rapatrier sa production 
en Allemagne quelque 140 emplois seraient di-
rectement menacés.
À ce titre, il faut rappeler que lors du rachat de 
Chemolux S.à r.l. de Henkel par le groupe Mc 
Bride, le contrat d’approvisionnement de Hen-
kel fit partie de la transaction. Déjà à l’époque 
il ne fut pas envisagé de le proroger au-delà de 
2013. Le contrat a pris fin une année plus tôt 
alors que Henkel a développé de nouveaux 
produits et technologies dont le groupe souhai-
tait - pour des raisons commerciales évidentes, 
alors que Mc Bride est un concurrent direct de 
Henkel - ne pas en dévoiler les détails.
Comme il s’agit d’une décision à caractère pu-
rement commercial, relevant de la gestion cou-
rante d’une entreprise dans une économie de 
marché, le Ministère de l’Économie et du Com-
merce extérieur n’est pas en mesure de sollici-
ter directement une explication, voire une justi-
fication, de l’entreprise Henkel allant au-delà 
des faits connus.

Question 1941 (16.2.2012) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’allocation 
mensuelle pour demandeurs de protec-
tion:
Lors de la discussion du projet de règlement 
grand-ducal fixant les modalités et les condi-

tions d’octroi de l’aide sociale aux demandeurs 
de protection internationale à la Commission 
de la Famille de ce mardi 14 février, Madame la 
Ministre a mentionné l’idée que la réduction de 
l’allocation mensuelle (Täschegeld) de 107 
euros à 25 euros par personne adulte pourrait 
être compensée partiellement par des «bons». 
Pourtant, l’avant-projet de règlement ne com-
porte aucune allusion à un système de bons 
nouvellement introduit dans l’aide sociale ac-
cordée aux demandeurs de protection interna-
tionale.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre:
1. Selon quelles modalités est réglée l’allocation 
des «bons» aux demandeurs de protection in-
ternationale?
2. Est-il prévu de préciser ces modalités dans 
un règlement grand-ducal? Le cas échéant, 
pourquoi les modalités de l’allocation des 
«bons» n’ont pas été prévues dans la révision 
du règlement en cours?
3. En quoi une allocation de bons d’achat ap-
porte-t-elle un progrès pour la gestion de l’aide 
sociale accordée aux demandeurs de protec-
tion internationale?
4. En quoi une allocation de bons d’achat per-
met-elle une meilleure reconnaissance des 
conditions de vie spécifiques des demandeurs 
de protection internationale?
Réponse (16.3.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
1. L’article 1er, alinéa 1, tiret 2 du règlement 
grand-ducal du 1er septembre 2006 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi d’une aide 
sociale aux demandeurs de protection interna-
tionale (DPI) stipule que l’aide sociale peut 
comporter différentes prestations, dont les allo-
cations mensuelles qui peuvent être constituées 
tant d’aides financières en espèces que prendre 
toute autre forme appropriée, tels des bons.
Étant donné que la situation financière de 
chaque DPI est différente (moyens propres, ré-
munération, etc.), une évaluation de la situa-
tion financière du bénéficiaire est faite au mo-
ment du dépôt de sa demande d’aide sociale 
et tout au long de la procédure d’asile, évalua-
tion qui permet de déterminer l’envergure de 
l’aide sociale qui lui sera octroyée par l’Office 
luxembourgeois de l’accueil et de l’intégration 
(OLAI).
2. Les aides matérielles sous forme de bons ont 
par le passé toujours été accordées par l’OLAI 
sans être spécifiquement mentionnées, voire 
énumérées dans le règlement grand-ducal sur 
l’aide sociale actuellement en vigueur. Dans la 
mesure où ces bons font implicitement partie 
des allocations mensuelles prévues à l’article 
1er, alinéa 1, tiret 2, il est superfétatoire de les 
prévoir expressément dans le projet de règle-
ment grand-ducal en question, vu que ledit ar-
ticle demeure inchangé.
Par contre, le service social s’est donné en in-
terne des critères objectifs pour l’allocation des 
bons - tels l’âge et l’état de santé - qui seront à 
la base d’un vadémécum rendu public sur le 
site Internet de l’OLAI parallèlement à la publi-
cation du règlement grand-ducal sur l’aide so-
ciale.
Lesdits bons peuvent à titre d’exemple servir à 
l’achat de produits pour l’hygiène corporelle, 
de fourniture scolaire, de lait pour bébés, pour 
couvrir le découvert des dépenses médicales vi-
tales, etc.
3. De manière générale, une allocation de bons 
d’achat permet d’en faire un usage pour lequel 
ils sont prévus.
4. Si les DPI ont certes des besoins spécifiques, 
il n’empêche que leur situation particulière est 
souvent similaire à celle de tout résident au 
Luxembourg qui se trouve en situation de dé-
tresse financière. L’aide sociale dispensée par 
l’office social s’effectue souvent sous forme de 
bons d’achat aux fins d’approvisionnement 
dans des épiceries sociales.

Question 1942 (16.2.2012) de MM. Camille 
Gira et Henri Kox (déi gréng) concernant 
l’abattage d’arbres en vue d’une aug-
mentation de la sécurité routière:
Selon des articles de presse Monsieur le Mi-
nistre envisagerait de procéder à l’abattage de 
nombreux arbres le long des tronçons suivants: 
Saeul-Brouch, Oetrange-Bous et dans la vallée 
de la Mamer. Cette mesure serait réalisée pour 
renforcer la sécurité routière. En plus, nous 
avons constaté qu’il y a eu des abattages signi-
ficatifs d’arbres sur des parcelles boisées le long 
de différentes routes (p. ex. entre Sandweiler et 
Moutfort).

Suivant le bulletin 2/2011 du Statec «20 ans 
d’accidents de la circulation» le pourcentage 
des accidents corporels du type de collision 
«contre un arbre» s’est réduit de 11,1% en 
2000 à 7,6% en 2010 (en chiffres absolus: 88 
en 2000, 53 en 2010).
Vu que d’autres possibilités pour augmenter la 
sécurité sur nos routes existent, nous aimerions 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
- Quelle est la cause principale des accidents 
mortels sur les routes luxembourgeoises?
- Est-ce que d’autres mesures que l’abattage 
d’arbres pour augmenter la sécurité routière sur 
les tronçons en question ont également été 
analysées? Pourquoi Monsieur le Ministre a-t-il 
retenu l’abattage des arbres comme seule 
mesure pour augmenter la sécurité des usagers 
de la route?
- De quelle façon l’abattage d’arbres augmente 
la sécurité des autres usagers de la route, 
comme les bicyclettes par exemple?
- Quelle est la raison des abattages dans les 
parcelles boisées le long des routes?
Réponse (27.3.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Par sa question parlementaire n°1942 du 16 
 février 2012, les honorables Députés souhaitent 
s’informer au sujet d’éventuels abattages 
 d’arbres le long de certaines routes.
Selon le bulletin 2/2011 du Statec cité par les 
honorables Députés, en moyenne, sur les 20 
dernières années, la vitesse excessive est à l’ori-
gine de 27% des accidents «corporels». En 
2010, toujours pour les accidents corporels, 
3,4% des conducteurs de véhicules autorou-
tiers étaient sous influence d’alcool et 9,5% en 
état d’ivresse. La statistique ne fait pas de re-
levé séparé pour les seuls accidents mortels.
Il m’importe néanmoins de préciser que si, 
comme le soulèvent les honorables Députés, le 
pourcentage des accidents corporels du type 
collision «contre un arbre» s’est réduit de 
11,1% en 2000 à 7,6% en 2010, 53,1% des 
tués et 21,7% des blessés graves proviennent 
toujours d’accidents contre des obstacles fixes 
(dont les arbres), ce taux étant en augmenta-
tion permanente depuis 1991 respectivement 
2010.
Il est cependant évident que l’abattage ponc-
tuel d’arbres n’est pas la seule mesure envisa-
gée sur les tronçons analysés. 
Ainsi, des mesures déjà réalisées sur la N28 
entre Oetrange et Bous sont la mise en place 
de glissières dans les zones d’accumulation 
d’accidents, ainsi que le renforcement de la si-
gnalisation.
Entre Saeul et Brouch sur la N8 des mesures à 
court terme ont déjà été réalisées par un ren-
forcement de la signalisation avec une vitesse 
conseillée de 70 km/h et avec la mise en place 
d’une signalisation des virages. Une limitation 
de la vitesse à 70 km/h est également envisa-
geable.  
Sur le CR101 dans la vallée de la Mamer, l’audit 
de sécurité n’est pas achevé, mais les mesures 
de sécurité en discussion s’étendent du renfor-
cement de la signalisation à la mise en confor-
mité des profils-types et de la géométrie du 
tracé en passant par la mise en place de pro-
tections d’obstacles, par le renforcement des li-
mitations de vitesse, l’amélioration de la col-
lecte des eaux pluviales et les corrections des 
caractéristiques superficielles de la couche de 
roulement.
Ajoutons qu’à certains endroits le dévelop-
pement d’ensembles arborescents bas-bran-
chus le long des voiries, générant une réduc-
tion de la vitesse des usagers par une sorte 
d’«effet tunnel» peut même favoriser la sécurité 
routière.
Pour ce qui est de la sécurité des autres usagers 
de la route, l’abattage d’arbres ou encore un 
élagage des arbres le long des pistes cyclables à 
une hauteur maximale de 2,7 mètres peut ef-
fectivement augmenter la sécurité des cyclistes, 
puisque cet abattage/élagage est le plus sou-
vent la suite d’un gabarit insuffisant respective-
ment d’une zone de sécurité inexistante ou en-
core d’un manque de visibilité.
En cas de cohabitation du trafic motorisé avec 
les cyclistes sur un gabarit routier d’une largeur 
réduite de 5 à 5,50 m, il est évident que l’élar-
gissement de la route, la création d’une zone 
de visibilité ou encore la création d’une zone 
de récupération respectivement d’une zone de 
sécurité profite en premier lieu aux cyclistes.



queStionS au gouvernement 2011-2012

Q90

Je tiens à souligner que, de manière générale, 
l’abattage d’arbres ne sera envisagé que de fa-
çon ponctuelle et que lorsque les autres me-
sures de sécurité envisagées ne peuvent appor-
ter de résultat satisfaisant.

Question 1944 (17.2.2012) de Mme Tessy 
Scholtes (CSV) concernant l’accès aux quais 
des gares pour les personnes à mobilité 
réduite:
Les lieux ouverts au public et les lieux de travail 
doivent être accessibles aux personnes à mobi-
lité réduite (PMR). Tout lieu visé par la loi du 29 
mars 2001 doit respecter des exigences d’ac-
cessibilité déterminées par le règlement grand-
ducal du 23 novembre 2001, respectivement 
du 25 janvier 2008 et repris dans le texte coor-
donné du règlement grand-ducal du 17 mars 
2008, modifié le 23 novembre 2008. Il s’agit 
des lieux publics relevant de l’autorité de l’État 
ou des communes, des établissements publics 
et établissements utilisés à des fins sociales, fa-
miliales ou thérapeutiques bénéficiant du sou-
tien de l’État. 
L’accès aux quais dans les gares et arrêts du ré-
seau ferroviaire depuis un passage souterrain 
nécessite de surmonter une hauteur de déni-
velé d’environ 4,0 mètres. Les exigences d’ac-
cessibilité en ce qui concerne les voies et es-
paces publics telles que définies par règlement 
grand-ducal prescrivent l’utilisation d’un plan 
incliné (rampe) à 6% avec paliers intermédiaires 
pour PMR. Dans ce cas de figure la longueur 
développée de ces rampes atteint facilement 
75 mètres. C’est pour cette raison que les CFL 
équipent les accès aux quais d‘un ascenseur. 
Dans la conception actuelle des CFL, l’accès 
aux quais pour les personnes valides est garanti 
par des escaliers ou des escaliers en pas d’âne. 
Cependant les ascenseurs sont également utili-
sés par les voyageurs avec bagages volumi-
neux, poussettes avec enfants et bicyclettes. À 
ceci s’ajoutent les éventuelles pannes tech-
niques qui rendent momentanément les ascen-
seurs inutilisables, l’accès aux quais pour les 
PMR difficile, voire impossible.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
dans l’optique d’une conception d’accessibilité 
pour tous, le remplacement des escaliers et sur-
tout des escaliers en pas d’âne par un plan in-
cliné de 10%, tel qu’autorisé par la législation 
suisse concernant le réseau ferroviaire, serait 
mieux adapté pour permettre le flux du trafic 
des voyageurs? D’autant plus que la plupart 
des chaises roulantes électriques peuvent facile-
ment franchir des plans inclinés jusqu’à 15%.
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
tous les nouveaux aménagements devraient 
prévoir des rampes à 10% au lieu des escaliers 
en pas d’âne, puisque ces derniers ne sont 
mentionnés par aucun règlement grand-ducal 
et ne correspondent pas aux exigences d’acces-
sibilité de l’article 4, point 5) du texte coor-
donné du 17 mars 2008?
Réponse (28.3.2012) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Par sa question parlementaire n°1944 du 17 fé-
vrier 2012, l’honorable Députée Tessy Scholtes 
souhaite s’informer au sujet de l’accessibilité 
des gares et arrêts pour personnes à mobilité 
réduite.
En effet, pour toute construction nouvelle ou 
toute transformation d’arrêt ou de gare, les CFL 
se mettent en conformité avec le règlement 
grand-ducal modifié du 23 novembre 2001 
portant exécution des articles 1 et 2 de la loi 
du 29 mars 2001 portant sur l’accessibilité des 
lieux ouverts au public. Ainsi, pour toute 
construction nouvelle, les CFL privilégient l’in-
stallation d’ascenseurs prévus par l’article 4, 
point 7 du règlement grand-ducal précité.
Les escaliers en pas d’âne sont construits 
comme équipement complémentaire à diffé-
rents arrêts et sont destinés aux personnes va-
lides et non pas aux clients se déplaçant en 
chaise roulante. Le remplacement de ce type 
d’escaliers par des rampes à 6% d’inclinaison 
tel que prévu par le règlement grand-ducal 
précité nécessiterait d’ailleurs des surfaces 
constructibles qui ne sont le plus souvent pas 
disponibles à certains arrêts.
En ce qui concerne le degré d’inclinaison des 
rampes en Suisse, il faut préciser que la norme 

suisse SN 521 500 n’autorise des pentes avec 
un degré d’inclinaison supérieur à 6% unique-
ment si «l’application des 6% d’inclinaison ou 
l’installation d’ascenseurs s’avère impossible ou 
nécessite une dépense disproportionnée». Les 
plans inclinés à 10% sont donc clairement des 
cas de figure exceptionnels.
L’installation d’ascenseurs dans les gares et sur 
les arrêts donne par ailleurs entièrement satis-
faction aux représentants des différentes asso-
ciations de personnes handicapées consultées 
régulièrement par les CFL à ce sujet.

Question 1946 (21.2.2012) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant les infections au vi-
rus «Schmallenberg»:
L’Administration des Services vétérinaires vient 
de confirmer les premiers cas d’une infection 
au virus «Schmallenberg» dans un troupeau de 
moutons situé dans le nord du pays. Au stade 
actuel des connaissances scientifiques, le virus 
atteint essentiellement les ruminants (moutons, 
chèvres, bovins). Néanmoins, il me revient 
qu’un taux de mortalité croissant aurait été ob-
servé chez les chevreuils pendant les derniers 
mois. 
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
faits relatés ci-dessus?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer si un lien entre l’apparition du virus 
«Schmallenberg» et le nombre croissant de cas 
mortels de chevreuils a pu être établi?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si les 
connaissances scientifiques actuelles permettent 
de se prononcer sur un risque d’infection du 
gibier par le virus en question?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur les 
répercussions que le virus «Schmallenberg» 
pourrait avoir sur la production laitière au 
Luxembourg?
- Plus précisément, Monsieur le Ministre pour-
rait-il m’informer dans quel ordre de grandeur 
les pertes se situent en cas d’infection par vache 
à lait?
- Monsieur le Ministre dispose-t-il de nouvelles 
informations sur la transmission du virus sur les 
bovins? 
- Quelles mesures de précaution et d’informa-
tion, Monsieur le Ministre entend-il mettre en 
œuvre afin de contribuer à un endiguement du 
virus?
Réponse (7.3.2012) de M. Romain Schnei-
der, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural: 
Après consultation de l’Administration de la 
Nature et des Forêts ainsi que de la Fédération 
St Hubert des Chasseurs, on peut affirmer 
qu’aucune mortalité anormale n’a été consta-
tée dans la population des chevreuils ces der-
niers mois.
Actuellement, des cas confirmés de virus de 
Schmallenberg ont été détectés au niveau de 
différents pays de l’UE (NL, D, BE, F, UK, I, LU) 
dans des troupeaux de ruminants domestiques 
(moutons, chèvres et bovins). Néanmoins, 
l’existence du virus dans la population des ru-
minants sauvages ne peut être exclue. La re-
cherche du virus chez le gibier s’avère cepen-
dant difficile puisqu’il n’existe pas de tests san-
guins et les malformations sur les nouveau-nés, 
souvent non-viables, observées sur les rumi-
nants domestiques, ne sont guère détectées sur 
les animaux sauvages, vu la disparition rapide 
des cadavres de ces animaux grâce aux préda-
teurs sauvages.
Les symptômes constatés chez les animaux 
adultes s’observent pendant la phase de viré-
mie et s’expriment sous forme de fièvre, de 
diarrhée et d’une réduction de la production 
laitière qui peut être de 50% tel que rapporté 
au niveau des publications scientifiques y rela-
tives. Vu qu’il existe différents facteurs respon-
sables d’une diminution de la production lai-
tière d’une vache (maladies générales ou de la 
mamelle en particulier, état de nutrition de 
l’animal), il est difficile d’évaluer le pourcentage 
de la diminution due au virus de Schmallen-
berg au niveau national. En ce qui concerne la 
transmission du virus, celle-ci se fait par l’inter-
médiaire d’insectes piqueurs (moustiques, culi-
coïdes) pour lesquels on est actuellement en 
période inactive.
Vu l’apparition récente de la maladie en Europe 
(les premiers cas datent de décembre 2011), 
peu de données scientifiques existent à l’heure 
actuelle au sujet du virus et par conséquent les 
moyens de lutte sont très limités, d’autant plus 

que la phase aiguë de la maladie est dépassée 
(août-novembre 2011). Les moyens de lutte 
pour prévenir une nouvelle phase aiguë dans le 
futur sont la protection des animaux contre les 
insectes et une éventuelle vaccination des ani-
maux sensibles.    

Question 1947 (21.2.2012) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant la convention de la 
commune de Roeser avec une société 
anonyme:
Dans le cadre d’une convention conclue avec 
une société anonyme, la commune de Roeser 
avait concédé gratuitement les frais de 
construction sur un terrain situé à Crauthem à 
cette société. La société susmentionnée s’est 
engagée en contrepartie d’y construire une 
maison de soins. Or, selon mes informations, le 
projet ne remplit pas les conditions définies 
pour un tel établissement.
La société concernée aurait cependant adressé 
un certain nombre de demandes d’agrément 
au Ministère de la Famille et de l’Intégration.
Force est toutefois de constater que la société a 
été mise en demeure par la commune de Roe-
ser pour non-respect de l’autorisation de bâtir 
et que d’autres autorisations comme par 
exemple la procédure du commodo-incom-
modo font toujours défaut pour le projet en 
question.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
- Madame la Ministre peut-elle me dire quelles 
demandes d’agrément ont été introduites 
auprès de ses services dans le cadre du projet à 
Crauthem?
- Lesquelles de ces demandes ont connu une 
suite favorable? Quelles demandes ont été refu-
sées? Pour quelles raisons?
- Est-ce que le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration vérifie la conformité des établis-
sements avec les diverses autorisations requises 
telles que l’autorisation de bâtir, la procédure 
du commodo-incommodo, etc. avant de déli-
vrer des agréments?
Réponse (7.3.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
En date du 29 mars 2011 le gestionnaire du 
projet à Crauthem a introduit une demande en 
obtention d’un agrément pour l’exploitation de 
quatre activités dans le cadre de la loi modifiée 
du 8 septembre 1998 réglant les relations entre 
l’État et les organismes œuvrant dans les do-
maines social, familial et thérapeutique et du 
règlement grand-ducal modifié du 8 décembre 
1999.
Concrètement la demande concernait l’activité 
de logement encadré (article 4, point 4 dudit 
règlement), l’activité de centre psycho-géria-
trique (article 4, point 5 dudit règlement), l’ac-
tivité d’aide à domicile (article 4, point 7 dudit 
règlement) ainsi que l’activité de soins à domi-
cile (article 4, point 8 dudit règlement).
Actuellement le gestionnaire bénéficie:
- d’un agrément limité dans le temps jusqu’au 
28 février 2013 pour l’exploitation de l’activité 
«logement encadré» pour le rez-de-chaussée et 
le 1er étage du bâtiment sis à 48, rue de Hel-
lange, Crauthem,
- d’un agrément limité dans le temps jusqu’au 
28 février 2013 pour l’activité «centre psycho-
gériatrique» pour certains locaux au rez-de-
chaussée et 1er étage du bâtiment sis à 48, rue 
de Hellange, Crauthem, 
- d’un agrément limité dans le temps jusqu’au 
1er avril 2012 pour l’activité «soins à domicile»,
- et d’un agrément limité dans le temps 
jusqu’au 1er avril 2012 pour l’activité «aide à 
domicile». 
L’article 2 du règlement précité dispose «L’agré-
ment, octroyé par „le ministère ayant la famille 
dans ses attributions” sur base de la loi et du 
présent règlement d’exécution, couvre l’ouver-
ture et l’exploitation d’un service pour per-
sonnes âgées. L’agrément est à demander pour 
chaque service, même si plusieurs services 
 exercent leurs activités sous la responsabilité 
d’un même gestionnaire et/ou sont organisées 
et dirigées sur un même site. L’agrément s’en-
tend sans préjudice des autorisations à solliciter 
en vertu d’autres dispositions légales, no-
tamment de la législation en matière d’établis-
sement dangereux, insalubres ou incommodes, 
ou en vertu de règlements communaux».
Par ailleurs ledit règlement grand-ducal précise 
à l’article 17: 
«Le gestionnaire du service pour personnes 
âgées veille à ce que, au niveau des infrastruc-

tures, toutes les dispositions prévues par les lois 
et règlements en matière d’accessibilité, de sé-
curité, d’hygiène et de salubrité soient respec-
tées.
Afin de garantir une sécurité maximale aux usa-
gers, le gestionnaire du service pour personnes 
âgées veille à prendre toutes les précautions re-
quises lors de la construction et de l’aménage-
ment des infrastructures, lors de l’acquisition et 
de la disposition du mobilier, lors de l’acquisi-
tion et de la disposition des équipements di-
vers.
Les gestionnaires des services hébergés dans 
des infrastructures ne tombant pas sous la lé-
gislation relative aux établissements classés ou 
sous la législation relative à la sécurité dans les 
administrations et les services publics, et exer-
çant les activités énumérées à l’article 4, point 
4), intitulé «Logement encadré pour personnes 
âgées», point 5) intitulé «Centre psycho-géria-
trique» ou point 12) intitulé «Centre d’accueil 
pour personnes en fin de vie» ont l’obligation 
de veiller à ...». 
Le texte réglementaire énumère dans la suite 
les conditions à remplir au niveau de l’infra-
structure pour ces activités. Leur contrôle relève 
ainsi du ministre compétent pour l’octroi de 
l’agrément.

Question 1948 (21.2.2012) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant l’exposition 
permanente du matériel historique des 
corps de sapeurs-pompiers:
Zënter ville Jore sammelen d’Pompjeescorpse 
fläisseg historescht Material, ënner anerem Ge-
fierer, fir hir Geschicht ze dokumentéieren. Et gi 
Pläng, fir dëst Material, mat ähnleche Samm-
lunge vun der Post an der Douane, am Kader 
vum Projet «Train 1900» zu Rodange, ausze-
stellen.
Fir dës permanent Ausstellung virzebereeden 
huet, den Innenministère eng Etüd bei engem 
däitschen Expertenteam bestallt. En éischten 
Deel vun dëser Etüd sollt schonns Enn 2010 vir-
leien.
An dësem Kontext hunn ech dës Froen un den 
Här Innenminister:
1) Wat sinn d’Konklusiounen aus dem éischten 
Deel vun der Etüd?
2) Läit déi definitiv Etüd vir? Wa jo, mat wat fir 
Konklusiounen? Wann neen, wéini soll d’Etüd 
komplett sinn, a wat sinn d’Ursaache fir d’Ver-
spéidung?
3) Ass d’Regierung nach ëmmer bereet, esou e 
Musée ze ënnerstëtzen?
4) A wéi engem Zäitraum ka mam Bau uge-
faange ginn, respektiv wéini kéint de Musée fir 
de Public opgemaach ginn?
5) Gëtt et schonns Zuelen iwwert de Budget fir 
dëse Projet?
Réponse (7.3.2012) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:
Wat den éischten Deel vun der Etüd ugeet, er-
laben ech mer, op meng Äntwert op d’Fro 
n°0591 vum 16. Abrëll 2010 vum éierewäerten 
Deputéierten André Bauler ze verweisen (cf. 
compte rendu n°15/2010-2011). Wéi deemools 
geschriwwen, betrëfft dës Etüd net ee renge 
Pompjeesmusée, mä lancéiert d’Iddi vun enger 
«Maison des services publics», wou niewent 
dem Rettungswiesen och d’Police, d’Douane 
an d’Post associéiert gi sinn.
Nodeems déi verschidde Partner hire prinzipiel-
len Accord zum proposéierte Konzept ginn 
hunn, goufen déi däitsch Experte René König 
an Thomas Ebersbach domat chargéiert, hiert 
Konzept ze preziséieren, an Aussoen zum 
Standuert, de Käschten a Personalbedarf vun 
esou enger «Maison des services publics» ze 
maachen.
D’Experten hunn den 2. Deel vun der Etüd ter-
mingerecht am Februar 2012 ofgeliwwert. Eng 
Réunioun mat den uewe genannte Partner 
wäert Enn Mäerz stattfannen, fir iwwert de Pro-
jet ze diskutéieren an déi nächst Schrëtt festze-
leeën. Dozou wäert sécherlech och gehéieren, 
Gespréicher mat de concernéierte Ministere vu 
Kultur, Tourismus a Finanzen, esou wéi mat der 
betraffener Gemeng vum proposéierte Stand-
uert ze féieren, éier d’Regierung definitiv Stel-
lung zur Realiséierung vun dem Projet huele 
kann.

Question 1950 (22.2.2012) de Mme Tessy 
Scholtes (CSV) concernant l’enseignement 
en équipe dans les écoles fondamentales:
La circulaire ministérielle adressée aux adminis-
trations communales concernant l’organisation 
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scolaire pour la rentrée 2009/2010 prévoit l’en-
seignement en équipe. De nombreuses études 
internationales attestent de la valeur et de l’ap-
port pédagogiques de cette forme d’enseigne-
ment qui, par ailleurs, est encouragée par le 
Ministère de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle. Or, d’après mes infor-
mations, les modalités d’établissement du con-
tingent de leçons telles qu’issues de la réforme 
de l’enseignement fondamental entravent sé-
rieusement l’enseignement en équipe en raison 
d’une attribution parcimonieuse de leçons. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle: 
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer que 
le mode de calcul du contingent de leçons rend 
l’enseignement en équipe plus difficile à réaliser 
voire aboutit à une diminution de l’enseigne-
ment en équipe? 
2) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis que 
cette forme d’enseignement constitue un outil 
précieux dans la mise en œuvre de la réforme 
de l’enseignement fondamental dont le but 
principal consiste à motiver chaque élève en lui 
proposant d’avancer à son propre rythme? 
3) Madame la Ministre peut-elle me dire dans 
combien de classes de l’enseignement fonda-
mental et dans quels cycles cette forme d’en-
seignement est pratiquée depuis l’année sco-
laire 2009/2010?
4) Madame la Ministre peut-elle me dire si elle 
prévoit une augmentation de l’enseignement 
en équipe pour la rentrée 2012/2013? 
Réponse (26.3.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Dans le cadre des questions posées par l’hono-
rable Députée, il me paraît nécessaire d’expli-
quer d’abord le mode de calcul du contingent 
de leçons d’enseignement attribuées aux com-
munes et syndicats scolaires intercommunaux 
pour organiser l’enseignement fondamental, 
de fournir ensuite un bref aperçu sur les res-
sources humaines mises à disposition de l’en-
seignement fondamental et de répondre finale-
ment aux questions proprement dites.
1) Mode de calcul du contingent
L’article 38 de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fonda-
mental constitue la base de la mise en œuvre 
du contingent. Le règlement grand-ducal du 
18 février 2010 détermine les modalités d’éta-
blissement du contingent de leçons attribuées 
aux communes et aux syndicats scolaires.
Le contingent est l’ensemble des leçons hebdo-
madaires d’enseignement que l’État attribue à 
une commune ou à un syndicat scolaire pour 
assurer l’enseignement dans ses écoles fonda-
mentales. Le contingent comprend l’ensemble 
des leçons hebdomadaires d’enseignement 
mises à disposition des communes pour l’orga-
nisation des classes:
1. Ce nombre se fonde sur un effectif moyen 
de 16 élèves par classe et 26 leçons hebdoma-
daires. Dès lors le calcul opéré est le suivant 
26:16 = 1,625 leçon hebdomadaire d’ensei-
gnement par élève. C’est le taux d’encadre-
ment de base pour l’ensemble des élèves de la 
commune fréquentant l’enseignement fonda-
mental.
2. Les besoins d’encadrement des enfants 
varient en fonction de leurs origines sociales, 
économiques et familiales. Pour tenir compte 
des disparités de la population scolaire des 
communes, des moyens plus importants sont 
alloués à celles qui ont une population sociale-
ment plus défavorisée. Le nombre de ces leçons 
supplémentaires peut représenter jusqu’à 20% 
du nombre des leçons attribuées sub 1. Elles 
sont calculées sur la base d’un indice socio-éco-
nomique, établi pour chaque commune par le 
Centre d’études de populations, de pauvreté et 
de politiques socio-économiques (CEPS- Instead) 
et recalculé tous les trois ans. De ce fait, le taux 
d’encadrement de base peut augmenter 
jusqu’à 1,95 leçon hebdomadaire d’enseigne-
ment par élève, ce qui correspond à un effectif 
de classe moyen de 13,33 élèves. 
Pour le calcul de l’indice socio-économique, les 
ménages résidant dans une commune du 
Grand-Duché de Luxembourg et ayant au 
moins un enfant en âge scolaire, c’est-à-dire 
entre trois et douze ans, sont pris en considéra-
tion. À noter que le fichier ne comprend que 
les individus assurés au Luxembourg, les fonc-
tionnaires européens qui dépendent sociale-
ment de leur pays respectif ne sont pas recen-
sés.
Un deuxième calcul pour l’établissement de 
l’indice socio-économique sur base des familles 
des élèves fréquentant l’enseignement fonda-
mental de chaque commune en 2009/2010 a 
donné des résultats d’indices tout à fait simi-
laires à ceux du calcul mentionné ci-avant. 

3. Deux leçons hebdomadaires d’éducation 
morale et sociale par classe des cycles 2 à 4.
4. Les leçons attribuées dans le cadre de la mise 
en œuvre des plans de réussite scolaire dans les 
écoles.
D’après la législation en vigueur, l’introduction 
du contingent devra se faire progressivement 
sur une durée de dix ans. Il a été appliqué pour 
la première fois en 2010/2011. L’application du 
contingent a pour objectif de normaliser la 
contribution de l’État à l’organisation scolaire 
en fonction des ressources dont il dispose et de 
la mission d’équité qui lui incombe. Il est à no-
ter qu’environ 20% des communes/syndicats 
scolaires ont un taux d’encadrement conforme 
à la réglementation ou bien inférieur, alors que 
les autres communes/syndicats scolaires bénéfi-
cient d’un taux supérieur. 
Les communes dont le volume de leçons mises 
en œuvre pour 2009/2010 diffère par rapport 
au contingent fixé, connaîtront une adaptation 
de moyens qui se fera graduellement sur une 
période de dix ans, en rapprochant le taux 
d’encadrement de départ (2009/2010) au taux 
d’encadrement à atteindre après dix ans à rai-
son d’une adaptation d’un dixième par année.
Pour répondre à des besoins exceptionnels et 
sur demande motivée de la commune ou du 
syndicat scolaire, un supplément de leçons 
peut être accordé par le ministre ayant l’Éduca-
tion nationale dans ses attributions.
Une évaluation du fonctionnement du calcul 
du contingent aura lieu après la 3e année de sa 
mise en œuvre, c’est-à-dire au courant de l’an-
née 2012.
Remarques
Les élèves à besoins spécifiques bénéficient 
d’un certain nombre d’heures d’assistance, qui 
ne relèvent pas du contingent, prestées dans 
les écoles fondamentales par le personnel de 
l’Éducation différenciée et le personnel socio-
éducatif conventionné relevant des communes.
2) Aperçu des ressources humaines
Il y a lieu de remarquer que, depuis le début de 
la mise en œuvre de la réforme scolaire, un 
nombre important de leçons hebdomadaires 
d’enseignement a été mis à disposition des 
écoles fondamentales en dehors du contingent 
proprement dit pour assurer l’encadrement des 
élèves et pour contribuer à la gestion des 
écoles.
Pour l’année scolaire 2011/2012, ces leçons 
hors contingent comprennent notamment:
- +/-1.890 leçons hebdomadaires d’enseigne-
ment pour la tenue de cours d’accueil; 
- 346 leçons hebdomadaires d’enseignement 
permettant de tenir compte de situations parti-
culières de certaines communes dûment moti-
vées;
- 585 leçons d’enseignement permettant à des 
enseignants de prendre en charge des élèves 
qui éprouvent des difficultés d’apprentissage 
et/ou de comportement dans le cadre des 
équipes multiprofessionnelles;
- 593 leçons hebdomadaires d’enseignement 
pour l’animation et la gestion des bibliothèques 
et médiathèques scolaires;
- +/- 5.728 heures d’appui pédagogique heb-
domadaires prestées par les instituteurs, suite à 
la redéfinition de leur tâche dans le cadre des 
lois scolaires de 2009;
- 742 leçons hebdomadaires pour la coordina-
tion des activités pédagogiques à l’intérieur des 
différents cycles;
- 1.697 leçons hebdomadaires pour la partici-
pation du personnel des écoles aux comités 
d’école ou aux comités de cogestion (dont 672 
pour assurer la présidence d’un comité). 
Au vu des considérations évoquées ci-dessus, il 
ne me paraît pas indiqué de qualifier de «parci-
monieuse» l’attribution de leçons d’enseigne-
ment depuis la réforme de l’enseignement fon-
damental entamée à partir de l’année scolaire 
2009/2010.  
3) Réponses proprement dites
Ad 1)
En ce qui concerne la référence de l’honorable 
Députée à la circulaire ministérielle adressée 
aux administrations communales concernant 
l’organisation scolaire pour la rentrée scolaire 
2009/2010, il y a lieu de noter que celle-ci, tout 
comme les circulaires de printemps 2010 et 
2011, prévoit la constitution d’équipes péda-
gogiques et l’organisation de l’enseignement 
par cycles. Les chapitres ad hoc de la circulaire 
de printemps 2011 s’annoncent comme suit:
«4.5 La constitution des équipes pédagogiques
Il y a pour chaque classe un titulaire qui en est 
l’instituteur responsable et qui doit être désigné 
comme tel dans l’organisation scolaire.

Tous les enseignants et agents socio-éducatifs 
qui sont en charge des classes d’un même cycle 
constituent une équipe pédagogique. La 
concertation des enseignants et des éducateurs 
au sein de l’équipe pédagogique constitue la 
clé de voûte de la nouvelle école fondamentale; 
c’est pour cette raison aussi que la concertation 
fait obligatoirement partie de la tâche de l’insti-
tuteur et ceci à raison de 60 heures par année.

La loi exige que la continuité et la stabilité de la 
composition des équipes pédagogiques à l’in-
térieur d’un cycle soient assurées. Pour antici-
per en quelque sorte ce principe et pour facili-
ter la constitution des équipes, les enseignants 
se tiennent aux lignes suivantes: 

- les enseignants titulaires de classe auront la 
priorité pour choisir de suivre leur classe en 
deuxième année du cycle;

- les enseignants chargés de cours de branches 
récréatives ou d’éducation morale et sociale ne 
devraient pas intervenir dans plus de deux 
cycles.

4.6 L’organisation de l’enseignement par cycles

Plusieurs modèles sont possibles. Citons-en 
quatre à titre d’exemples:

1. Chaque titulaire dirige sa classe pendant 
deux années. Il se concerte avec ses collègues 
du cycle par exemple sur des règles communes 
qui seront appliquées dans toutes les classes du 
cycle. L’équipe fixe ces règles communes et les 
communique aux parents et aux élèves.

2. Chaque titulaire dirige sa classe pendant 
deux années. Les titulaires de toutes les classes 
du cycle développent ensemble un projet com-
mun de gestion des apprentissages, accompa-
gné de mesures de décloisonnement régulières, 
telles que définies à l’article 22 de la loi du 6 fé-
vrier 2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental. 

3. L’équipe du cycle répartit l’ensemble des 
élèves du cycle en groupes mono-âge ou multi-
âges. La décision de la façon de répartir les en-
fants appartient à l’équipe et peut être adaptée 
au cours de l’année scolaire. Elle relève toujours 
du souci commun des membres de l’équipe 
pédagogique d’améliorer les apprentissages 
des élèves et de créer un climat de travail 
calme, équilibré et empreint de confiance. Se-
lon la taille de l’école, différentes combinaisons 
sont possibles. Cependant, d’un point de vue 
administratif et pour faciliter la communication 
avec les parents, chaque groupe d’enfants doit 
être placé sous la responsabilité d’un titulaire 
même si les enfants sont encadrés temporaire-
ment dans un autre groupe par un autre ensei-
gnant.

4. L’équipe pratique le «teamteaching», c’est-à-
dire que tous les enfants d’un cycle sont pris en 
charge par l’ensemble des membres de 
l’équipe. Chaque membre de l’équipe prati-
quant le «teamteaching» assume la responsabi-
lité d’un groupe d’élèves en tant que titulaire.

À l’intérieur d’un cycle, différents modèles 
peuvent coexister.»

Le mode de calcul du contingent est défini in-
dépendamment de la pédagogie à mettre en 
œuvre. Dans le cadre du contingent des leçons 
d’enseignement mises à disposition selon les 
modalités explicitées ci-dessus, il appartient aux 
autorités communales, sur proposition du co-
mité d’école (discutée avec les représentants de 
parents d’élèves et avisée par la commission 
scolaire), d’adopter l’organisation scolaire des 
différentes classes dont les modalités de la mise 
en œuvre pédagogique peuvent comprendre 
un ou plusieurs des modèles mentionnés ci-
dessus sub 4.6.  

Ad 2)

Comme il ressort de la réponse à la 1ère ques-
tion ci-dessus, le «teamteaching» constitue un 
des modèles possibles de l’organisation des 
classes. Tous les modèles mis en œuvre doivent 
être conçus de façon à permettre aux élèves 
d’atteindre les objectifs fixés par le plan 
d’études. Pour y arriver les équipes pédago-
giques s’appuient sur un certain nombre de 
dispositifs et de mesures de différenciation pé-
dagogiques qui s’annoncent comme suit:

1. des dispositifs de différenciation des parcours 
de formation à l’intérieur de la classe pour aider 
les élèves qui éprouvent des difficultés et pour 
stimuler les élèves qui manifestent des apti-
tudes particulières;

2. des mesures de décloisonnement permettant 
à des élèves de différentes classes d’être regrou-
pés temporairement selon leurs besoins, leurs 
intérêts ou leur niveau de compétence;

3. la possibilité offerte à un élève de suivre des 
enseignements dans un autre cycle;

4. des mesures d’accompagnement décidées 
en fin de cycle pour être mises en œuvre au 
cycle suivant selon les besoins de l’élève.

Dans ce contexte, il y a lieu de souligner éga-
lement que la constitution d’équipes pédago-
giques au sein d’un cycle et la concertation des 
enseignants et des éducateurs au sein de ces 
équipes constituent la clé de voûte de la nou-
velle école fondamentale.
Ad 3)
Dans toutes les classes de l’éducation précoce 
l’encadrement des élèves se fait, en principe, 
par une équipe constituée par un instituteur et 
un éducateur. 
En ce qui concerne les autres classes du cycle 1 
(classes préscolaires proprement dites) ainsi 
que les classes des cycles 2 à 4, il y a lieu de re-
marquer que, dans tous les cycles, deux ensei-
gnants interviennent simultanément pendant 
une partie variable de l’horaire scolaire régulier. 
Ces formes d’organisation constituent un ensei-
gnement en équipe, le «teamteaching». En 
considération de l’existence de représentations 
divergentes chez les professionnels de l’ensei-
gnement au sujet de la définition des concepts 
de «teamteaching» ou d’«enseignement en 
équipe», et en absence de données statistiques 
fiables sur la mise en œuvre de ces formes d’en-
seignement dans la pratique quotidienne du 
personnel des écoles, il me semble aléatoire 
d’estimer la fréquence de l’application de l’une 
ou de l’autre forme d’enseignement. Il est 
néanmoins indubitable que l’«enseignement en 
équipe» dans sa forme la plus évoluée («team-
teaching»), c’est-à-dire la prise en charge de 
toutes les leçons d’enseignement d’une classe 
par deux ou trois instituteurs avec intervention 
simultanée de deux enseignants notamment 
pendant une large partie des leçons consacrées 
aux domaines de développement et d’appren-
tissage constitués par les langues et les mathé-
matiques, soit plutôt l’exception dans la pra-
tique pédagogique quotidienne dans l’ensei-
gnement fondamental. 
Ad 4)
Au vu des réponses fournies aux questions pré-
cédentes, celle-ci devient sans objet.

Question 1951 (22.2.2012) de Mme Tessy 
Scholtes (CSV) concernant l’enseignement 
de la langue italienne dans l’enseigne-
ment secondaire classique:
L’enseignement secondaire classique donne 
aux élèves des classes supérieures la possibilité 
d’apprendre l’italien comme quatrième langue 
vivante ou comme branche optionnelle. Or, il 
s’avère que depuis 1991, faute de concours de 
recrutement, plus aucun stagiaire en langue 
italienne n’a été formé. Or, dans les trois ou 
quatre années à venir, au moins quatre des huit 
professeurs d’italien au Luxembourg partiront à 
la retraite.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle:
1) Madame la Ministre envisage-t-elle d’organi-
ser un concours de recrutement en langue ita-
lienne dans les années à venir? 
2) Vu la disparition progressive des enseignants 
d’italien, comment Madame la Ministre 
conçoit-elle l’encadrement futur des élèves ap-
prenant actuellement l’italien comme qua-
trième langue vivante dans les classes de 3e et 
2eA ainsi que la correction des examens de fin 
d’études secondaires pour l’année scolaire 
2012/2013? 
3) Dans le cadre des réformes de l’enseigne-
ment secondaire à venir, quelle importance 
Madame la Ministre entend-elle accorder à la 
langue italienne en considérant, d’un côté, la 
contribution culturelle des nombreux immi-
grants italiens du dernier siècle à notre identité 
nationale, et de l’autre, la plus-value du multi-
linguisme tant prisé au Luxembourg comme à 
l’étranger? 
Réponse (28.3.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Ad 1) La commission permanente d’experts, 
créée par la loi du 10 juin 1980 portant planifi-
cation des besoins en personnel enseignant de 
l’enseignement postprimaire, établit chaque 
année un rapport de planification qui analyse 
les besoins actuels et prévisibles en personnel 
enseignant sur les cinq prochaines années. 
D’après ces experts, la spécialité «italien» ne re-
présente que 0,2% des besoins en personnel 
enseignant à recruter endéans les cinq pro-
chaines années. Ceci s’explique par deux fac-
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teurs: d’une part, le nombre de leçons d’italien 
organisées dans les lycées a diminué à la suite 
de la réforme de 2002; d’autre part, le nombre 
de lycées qui organisent des cours en langue 
italienne diminue à la suite des choix des élèves 
qui portent de plus en plus sur l’espagnol au 
détriment de l’italien. 
Étant donné que les besoins ont été estimés 
faibles par la commission permanente des ex-
perts et qu’il y avait un nombre suffisant d’en-
seignants en italien pour assurer les besoins ac-
tuels, les gouvernements successifs n’ont pas 
estimé nécessaire de recruter davantage d’en-
seignants dans cette spécialité.
En outre, le rapport de planification établi en 
juillet 2011 a relevé que six titulaires de cours 
en langue italienne sont âgés de 54 ans ou plus 
et pourront donc faire valoir leur droit à la re-
traite endéans les cinq à dix ans à venir.
De ce fait, j’estime qu’il sera nécessaire, dans 
les années à venir, de recruter des enseignants 
dans la spécialité «italien».
Ad 2) À l’heure actuelle, j’ignore le nombre 
d’enseignants d’italien qui souhaiteraient partir 
en retraite au courant de l’année 2012/2013, 
étant donné qu’un enseignant peut faire valoir 
ses droits à la retraite entre 60 et 65 ans. Les 
statistiques actuelles montrent que 48,66% des 
enseignants partent en retraite à l’âge de 60 
ans.
Si un besoin ponctuel apparaissait, il serait 
concevable de charger un enseignant, affecté à 
un autre lycée, des cours vacants ou bien un 
enseignant d’une autre spécialité ou un chargé 
d’éducation.
Ad 3) Dans le cadre des réformes actuellement 
en cours, il n’est pas prévu de modifier subs-
tantiellement la place accordée à la 4e langue 
vivante. Je concevrai cependant un 3e choix, à 
savoir le portugais en plus de l’espagnol et de 
l’italien.

Question 1952 (22.2.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la zone d’acti-
vité à proximité de la décharge SIDEC à 
Fridhaff:
Um Fridhaff ass eng Aktivitéitszon a Planung an 
der Noperschaft vun der Deponie SIDEC, dëst 
op Ureegung vun de sechs Gemengen aus dem 
Raum vun der Nordstad. Viru ronn zéng Joer 
sinn allerdéngs an der direkter Ëmgéigend vun 
der Deponie SIDEC bei neigebuerene Kaalwer 
ënner anerem schwéier Deformatioune festge-
stallt ginn. De Verdacht ass opkomm, datt dës 
Phenomeener op schiedlech Emissioune vun 
der Deponie kéinten zréckzeféiere sinn.
An dësem Kontext géif ech gären dës Froen un 
Iech riichten:
1) Sinn no 2002 nach Deformatioune bei nei-
gebuerene Béischten oder Wëld ronderëm de 
Site festgestallt ginn? Wa jo, sinn hei Analyse 
respektiv Autopsien duerchgefouert ginn a mat 
wat fir Resultater?
2) Wéi wäit ass déi momentan Genehmegungs-
prozedur vun dëser Aktivitéitszon a wéi gëtt 
speziell der Gerochsbelästegung ronderëm der 
geplangter Aktivitéitszon Rechnung gedroen?
3) Fir wéini ass mat enger definitiver Genehme-
gung ze rechnen?
Réponse commune (23.3.2012) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué au Dévelop-
pement durable et aux Infrastructures, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural:
D‘Fro betrëfft d’Aktivitéitszon, déi um Fridhaff 
op de Lännereie vun de Gemengen Dikrech an 
Ierpeldeng virgesinn ass. Dës Zon gëtt vum 
ZANO (Syndicat intercommunal pour la créa-
tion, l’aménagement, la promotion et l’exploi-
tation de zones d’activités économiques sur le 
territoire des communes de la Nordstad) gé-
réiert. D’Gemenge Bettenduerf, Colmer-Bierg, 
Dikrech, Ierpeldeng, Ettelbréck a Schieren si 
Member vum ZANO.
Fro 1) Deformatioune bei neigebuerene Béisch-
ten
De Ministère fir nohalteg Entwécklung an Infra-
strukturen huet keng Informatiounen iwwer re-
zent Fäll vun Deformatiounen vun Déieren 
(Landwirtschaft a Wëld) an där Regioun.
Et gëtt op d’Äntwert vun der Madame Stats-
sekretär fir Landwirtschaft, Wäibau a ländlech 
Entwécklung op d’parlamentaresch Ufro 
N°2635 vum 19. Juni 2008 vum Här Depu-

téierte Robert Mehlen higewisen (cf. compte 
rendu n°16/2007-2008).
An hirer Äntwert huet d’Madame Statssekretär 
erkläert, datt laut Informatioune vun der «Ad-
ministration des Services vétérinaires» keng nei 
Fäll vun Deformatiounen un Déieren (Landwirt-
schaft a Wëld) säit 2002 festgestallt goufen. 
Dat gëllt och fir d’Period 2008 bis haut.
Et gëtt drop higewisen, dat deen eenzege be-
traffene Bauerenhaff antëschent seng Aktivitéi-
ten opgehalen huet. Betreffend Problemer bei 
Wëld sinn der Naturverwaltung net bekannt.
Fro 2) Genehmegungsprozedur
De Projet vun der Aktivitéitszon ass an Ausaar-
bechtung.
Et gëtt en éischten urbanistesche Plang, deen 
allen techneschen, topografeschen a program-
mateschen Elementer Rechnung dréit.
Op Basis vun deem Plang gi momentan vun 
deenen zwou betraffene Gemengen (Dikrech 
an Ierpeldeng) d’Dossieren ausgeschafft, fir an 
hire jeeweilegen «plan d’aménagement géné-
ral» integréiert ze ginn. Dozou gehéiert och 
d’SUP (Strategische Umweltverträglichkeits-
prüfung), déi momentan ausgeschafft gëtt. Am 
Laf vun dësem oder ufanks d‘nächst Joer gëtt 
d’Prozedur initiéiert. D’Délaie wäerten déi sinn, 
déi am Gesetz iwwert den «Aménagement 
communal et développement urbain» virgesi 
sinn.
Duerno gëtt en Deelbebauungsplang (PAP) 
ausgeschafft, deen och déi betreffend Prozedur 
duerchleeft.
Parallell heizou schaffen d’Servicer vun de Ponts 
et Chaussées de Projet aus, fir d’Zon un d’N27A 
respektiv d’E421 unzeschléissen.
D’Konditiounen, wéi d’Zon aménagéiert gëtt, 
ginn am Kader vun enger Kommodo-Inkom-
modo-Prozedur laut dem Gesetz vum 10. Juni 
1999 iwwer klasséiert Etablissementer be-
stëmmt.
Fro 2) Gerochsbelästegung
Déi Entreprisen, déi um Site Fridhaff täteg sinn, 
musse sech all un déi üblech Oploen halen an 
däerfe keng Gerochsbelästegung fir d’Nopere 
produzéieren. Falls dat dach de Fall sollt sinn, 
missten d’Anlagen nogerüst ginn.
Fro 3) Genehmegungsprozedur/Timing
Genau kann een am Moment net schätzen, 
wéini d’Prozeduren all ofgeschloss sinn. Wann 
déi offiziell Prozedur fir d’Modifikatioun vum 
PAG beim Innenministère lancéiert gouf, dauert 
et tëschent 10,75 Méint (ouni Reklamatioun) 
an 13,75 Méint (mat Reklamatioun).

Question 1954 (23.2.2012) de Mme Anne 
Brasseur (DP) concernant la carrière spéci-
fique au sein de la fonction publique 
pour les moniteurs sportifs:
Dans leur réponse commune du 14 février 
2012 quant à la création éventuelle d’une car-
rière spécifique au sein de la fonction publique 
pour les moniteurs sportifs engagés par les 
communes (cf. compte rendu n°6/2011-2012 - 
question parlementaire n°1857), Monsieur le Mi-
nistre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative et Monsieur le Ministre des 
Sports ont déclaré «qu’au vu de l’actuel recru-
tement exclusif des «moniteurs sportifs» au sein 
du secteur communal, la décision quant à la 
création éventuelle de cette nouvelle fonction 
reviendrait plutôt au Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région».
Partant, j’aimerais poser la question suivante à 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région:
- Monsieur le Ministre envisage-t-il de créer une 
carrière spécifique au sein de la fonction pu-
blique pour les moniteurs sportifs?
Réponse (27.3.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
Les communes qui offrent à leurs habitants des 
cours de sports occupent à cette fin du person-
nel qualifié qu’elles engagent en principe sous 
le statut du salarié, anciennement employé 
privé. 
La rémunération des agents visés est fixée par 
une décision individuelle du conseil communal 
en exécution de l’article 22 de la loi modifiée 
du 24 décembre 1985 fixant le statut général 
des fonctionnaires communaux, qui dispose 
que «la rémunération des employés privés … 
est fixée par le conseil communal sous l’appro-
bation du Ministre de l’Intérieur».
Le Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région 
n’a pas été saisi dans le passé d’une demande 
de la part des autorités communales sollicitant 

l’introduction d’une carrière spécifique pour les 
moniteurs sportifs sous le statut soit du fonc-
tionnaire soit de l’employé communal.
Toutefois le Ministère de l’Intérieur et à la 
Grande Région se concertera à ce sujet avec le 
Syndicat des Villes et Communes luxembour-
geoises afin de vérifier s’il existe au sein du sec-
teur communal un réel besoin quant à la créa-
tion de la carrière en question et en vue de fixer 
le cas échéant le statut à attribuer aux agents 
concernés.

Question 1955 (23.2.2012) de M. Carlo 
Wagner (DP) concernant le dépistage du 
cancer du col de l’utérus:
Dans le cadre du dépistage du cancer du col de 
l’utérus quelque 70.000 frottis ont à l’époque 
été envoyés par le Laboratoire Nationale de 
Santé (LNS) à un laboratoire à Bruxelles.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:
- Quels sont les résultats des analyses effectuées 
par le laboratoire belge sur ces frottis? En quoi 
ces résultats diffèrent-ils des résultats des ana-
lyses du LNS?
- Monsieur le Ministre peut-il me dire si ces 
frottis ont été renvoyés au LNS?
Réponse (2.4.2012) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé: 
L’époque à laquelle semble se référer l’honora-
ble Député est l’année 2006 lors de laquelle le 
directeur du Laboratoire National de Santé 
(LNS) d’antan avait détecté une variation nota-
ble dans les proportions entre résultats positifs 
et négatifs dans le service de cytologie chargé 
des analyses dans le cadre du dépistage du 
cancer du col de l’utérus.
Les responsables du LNS et du Ministère de la 
Santé ont décidé dans un premier temps de 
charger un expert étranger de la relecture de 
tous les frottis, soit plus de 80.000 lames.
Cette démarche a été abandonnée par la suite 
alors qu’il s’avérait difficile, voire impossible de 
trouver un laboratoire disposé et capable de 
traiter pareil volume.
Finalement un échantillon de 1.248 lames a été 
envoyé à Bruxelles pour être analysé par deux 
experts indépendants. 1.030 résultats ont été 
confirmés par les experts qui faisaient ranger 
218 cas dans une catégorie différente que les 
experts du LNS, et ce sur une échelle compre-
nant cinq catégories allant de I à V.
Toutes les lames constituant l’échantillon en-
voyé ont été restituées au LNS où elles restent 
stockées.

Question 1957 (24.2.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant la gestion sé-
curisée des données personnelles dans 
les commissions d’inclusion scolaire:
Dans l’enseignement fondamental, les commis-
sions d’inclusion scolaire (CIS) ont pour mission 
d’établir un diagnostic approfondi des élèves 
sur base des contributions du titulaire de classe 
en concertation avec les équipes pédagogique 
et multiprofessionnelle concernées et, le cas 
échéant, des membres d’organismes assurant 
une prise en charge de l’enfant.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes quant aux directives du Minis-
tère pour la gestion sécurisée des données per-
sonnelles des élèves concernés de même que 
sur la gestion informatique de ces dossiers, qui 
nécessitent l‘intervention de nombreuses per-
sonnes:
1) De quelles formations et de quel soutien 
technique est-ce que les enseignants et les 
membres des équipes multiprofessionnelles bé-
néficient pour la gestion sécurisée des données 
personnelles?
2) Est-ce que ces données sont confinées dans 
une base de données centralisée? 
3) Qui peut consulter ces dossiers et comment 
sont définis les droits d’accès? 
4) Est-ce que les mots de passe sont librement 
modifiables par les personnes visées?
5) Enfin, est-ce que ces données peuvent être 
exportées et librement transférées entre les dif-
férents intervenants à l’aide d’un courrier élec-
tronique ou d’un autre moyen d’échange de 
données?
6) Est-ce que les parents/tuteurs des élèves 
concernés ont un droit d’accès et si oui, par 
quel moyen et dans quelle envergure?

Réponse (26.3.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
La question posée par l’honorable Député 
Monsieur Claude Adam donne lieu aux ré-
ponses suivantes:
Ad 1) Le Service informatique de mon Minis-
tère se tient à la disposition du personnel ensei-
gnant et éducatif travaillant dans le cadre des 
commissions d’inclusion scolaire (CIS) pour 
tout soutien technique. Les missions des prési-
dents des CIS englobent le rappel périodique à 
leurs collaborateurs des consignes de sécurité à 
observer en matière de traitement de données 
à caractère personnel. 
Ad 2) Les données à caractère personnel collec-
tées par les CIS dans le cadre des missions défi-
nies par les articles 29 à 32 de la loi modifiée 
du 6 février 2009 portant organisation de l’en-
seignement fondamental ainsi que par le règle-
ment grand-ducal du 12 mai 2009 fixant le 
fonctionnement des commissions d’inclusion 
scolaire sont rassemblées dans les locaux des 
différentes CIS dans des «fichiers de données à 
caractère personnel», terme à lire dans l’accep-
tion telle que définie par la loi modifiée du 2 
août 2002 relative à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel.
Les données saisies par les différentes CIS ne 
sont pas stockées dans une base de données 
centralisée.
Ad 3) Selon l’article 3 du règlement grand-du-
cal précité les parents ou la personne investie 
de l’autorité parentale ont accès au dossier de 
l’enfant concerné et aux informations y conte-
nues. Le dossier est accessible également aux 
professionnels, enseignants et personnel spé-
cialisé, que les parents ont autorisés à en 
prendre connaissance.
Ad 4) et 5) Dans la mesure où des données à 
caractère personnel sont stockées électronique-
ment dans le cadre des CIS, toutes les mesures 
techniques garantissant la protection des don-
nées à caractère personnel traitées sont prises. 
Les données à caractère personnel sur papier 
sont rassemblées dans des dossiers, gardées 
dans des armoires au sein de bureaux bénéfi-
ciant d’une protection adéquate face à tout ac-
cès non autorisé. 
Ad 6) Voir la réponse formulée sous le point  
Ad 3).

Question 1958 (24.2.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant la gestion sé-
curisée des données personnelles dans 
l’Éducation différenciée:
Le registre public des bases de données autori-
sées par ou notifiées à la Commission nationale 
pour la protection des données (CNPD) énu-
mère trois bases de données en relation avec 
l’Éducation différenciée: une pour l’administra-
tion du personnel, une pour l’administration 
des élèves et une pour la gestion des dossiers 
individuels des enfants concernés.
Je voudrais poser les questions suivantes quant 
aux directives du Ministère pour la gestion sé-
curisée des données personnelles et médicales 
des élèves de l’Éducation différenciée:
- Est-ce qu’un seul login et mot de passe suf-
fisent pour avoir accès à l’intégralité des don-
nées des trois bases de données?
- Quel service informatique gère cette base?
- Quelle est la durée de conservation effective 
des données des trois bases de données, sa-
chant que la fiche déposée auprès de la CNPD 
indique: «durée indéterminée; motif: données 
nécessaires afin d’établir le parcours scolaire de 
la personne concernée».
- De quelles formations et de quel soutien tech-
nique est-ce que les différents intervenants de 
l’Éducation différenciée bénéficient pour la ges-
tion sécurisée des données personnelles?
- Vu que ces bases de données définissent dif-
férentes catégories de destinataires possibles 
des informations en leur permettant un degré 
d’accès différencié en fonction de leurs besoins, 
je voudrais savoir quelles personnes ou sociétés 
tombent dans la catégorie de destinataire 
«Sous-traitant»? 
- Pourquoi est-ce que cette catégorie «Sous-
traitant» s’est vue attribuer - selon le registre 
public des bases de données géré par la CNPD 
- un droit d’accès complet à toutes les catégo-
ries de données?
Réponse (26.3.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
La législation sur la protection des données per-
sonnelles vise à protéger la vie privée des per-
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sonnes physiques à l’égard du traitement de 
leurs données personnelles par des tiers. Elle ne 
se limite donc pas aux fichiers informatiques, 
mais concerne tout type de support (fichiers 
papier, enregistrements audio et vidéo). La liste 
des traitements de la Commission nationale 
pour la protection des données (CNPD) re-
prend d’une part les notifications de traitement 
pour les données à caractère personnel et 
d’autre part les autorisations préalables pour les 
données sensibles, et notamment les données 
relatives à la santé.
Le service de l’Éducation différenciée a introduit 
en date du 28 mai 2004 deux notifications de 
traitement concernant la gestion des données 
personnelles respectivement des membres du 
personnel de l’Éducation différenciée et des 
élèves à besoins éducatifs spécifiques fréquen-
tant une école ou un service de l’Éducation dif-
férenciée. Les deux notifications de traitement 
ont été enregistrées par la CNPD en date du 1er 
juin 2004.
En même temps et par application des articles 
5 et 6 de la loi modifiée du 2 août 2002 relative 
à la protection des personnes à l’égard du trai-
tement des données à caractère personnel, 
l’Éducation différenciée a introduit une de-
mande d’autorisation préalable pour l’établisse-
ment et la gestion des données relatives à la 
santé des élèves à besoins éducatifs spécifiques 
pris en charge par le personnel de l’Éducation 
différenciée. Cette autorisation a été avisée fa-
vorablement par délibération de la CNPD du 
30 août 2007.
- Toutes les données des élèves pris en charge 
par l’Éducation différenciée sont gérées dans 
une seule base de données sécurisée à quatre 
niveaux: par une application spécifique pour le 
login, un nom d’utilisateur, un mot de passe et 
l’adresse IP (Internet Protocol) de l’ordinateur. 
Le nom d’utilisateur et le mot de passe sont di-
rectement liés à l’adresse IP de l’ordinateur.
- La banque de données des élèves a été 
conçue par une société informatique spécialisée 
qui gère entre autres les bases de données 
d’une trentaine d’administrations publiques au 
Grand-Duché. À l’heure actuelle la gestion de 
cette base de données incombe encore à cette 
société engagée sur base d’un contrat aux plus 
hautes exigences de sécurité possibles. Après fi-
nalisation de la conception de la banque de 
données, sa gestion sera transférée au service 
informatique du Ministère.
- Les catégories non sensibles sont conservées à 
durée indéterminée. Les catégories relatives à la 
santé sont conservées dix années suivant l’âge 
de l’obligation scolaire ou, le cas échéant, cinq 
années après le dernier jour de la prise en 
charge au sein d’une école ou d’un service de 
l’Éducation différenciée.
- Comme un téléchargement de données n’est 
pas possible, la seule mesure de sécurité néces-
saire consiste dans le maintien du secret du 
mot de passe de l’utilisateur. Les consignes de 
discrétion et de sécurité à l’égard de données 
confidentielles sont régulièrement rappelées à 
tous les collaborateurs de l’Éducation différen-
ciée en général, et plus particulièrement aux 
utilisateurs des bases de données informatisées.
- Les sous-traitants autorisés par la CNPD sont 
les membres du personnel de l’Éducation diffé-
renciée exerçant une tâche à responsabilité 
sous le pouvoir hiérarchique de la directrice de 
l’Éducation différenciée. Chaque sous-traitant 
n’a accès qu’aux données des élèves qui le con-
cernent directement.
- Chaque sous-traitant a été autorisé à établir et 
à gérer toutes les catégories de données des 
élèves qui lui sont confiés afin de le mettre en 
mesure de remplir ses missions légales, à savoir, 
garantir une prise en charge adaptée aux be-
soins individuels des enfants et jeunes concer-
nés.

Question 1960 (24.2.2012) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’impact d’un 
jugement du Tribunal administratif sur 
la procédure d’orientation des élèves ac-
tuellement en dernière classe de l’ensei-
gnement fondamental:
Dans un jugement définitif, le Tribunal adminis-
tratif a annulé en date du 12 octobre 2011 une 
décision du conseil d’orientation concernant un 
élève du cycle 4.2 de l’enseignement fonda-
mental ainsi que tous les actes qui en décou-
lèrent (n°26170a du rôle). Cet «avis d’orienta-
tion à la fin de l’enseignement primaire» re-
commanda à l’élève de suivre des cours d’ap-
pui dès le début de l’année scolaire à venir, 
sans toutefois préciser les matières visées bien 
que le formulaire préétabli présenterait des 
cases afférentes à cocher.
C’est donc ce manque de précision et de moti-
vation de la décision d’orientation qui amena le 
Tribunal administratif à l’annuler. Or, ce juge-

ment met en question la méthode d’orienta-
tion actuelle en fin du cycle 4 de l’école fonda-
mentale et aura des répercussions sur les élèves 
du cycle 4.2 de l’année scolaire en cours où la 
procédure d’orientation débutera sous peu. Les 
classes ultérieures ne seront pas concernées, car 
elles tomberont sous une nouvelle procédure 
d’orientation.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les renseigne-
ments suivants de Madame la Ministre:
- Quelles dispositions la Ministre de l’Éducation 
nationale compte-t-elle prendre pour garantir 
une motivation suffisante des avis d’orientation 
des élèves du cycle 4.2 de l’année scolaire en 
cours (2011/2012)?
- Comment les parents des élèves du cycle 4.2 
vont-ils être informés de leur possibilité d’obte-
nir un avis d’orientation motivé tel que retenu 
dans l’arrêt du Tribunal administratif?
Réponse (20.3.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle:
Ad 1)
Tous les avis d’orientation finalisés au cours du 
3e trimestre de l’année scolaire 2011/2012 par 
les membres des conseils d’orientation dans le 
cadre de la procédure d’admission à une classe 
de 7e de l’enseignement secondaire ou secon-
daire technique comporteront une plage réser-
vée à la motivation de l’avis en question.
Cette plage indiquera les éléments pris en 
compte pour élaborer l’avis d’orientation ainsi 
que la motivation qui en constitue la base.
Ad 2)
Avant le début du 3e trimestre de l’année sco-
laire en cours, les titulaires d’une classe du cycle 
4.2 en 2011/2012 seront informés par lettre 
ministérielle des modifications esquissées ci-
dessus. À la même occasion, ils seront invités à 
transmettre cette information aux parents 
d’élèves concernés suite aux entretiens menés 
dans le cadre de la procédure relative au pas-
sage de l’enseignement fondamental à l’ensei-
gnement postfondamental.

Question 1961 (24.2.2012) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant l’interdiction 
de fumer dans les voitures privées:
Die Diskussion über Rauchverbote in bestimm-
ten Orten ist wieder aktuell.
In einigen Vorreiterländern, in denen das 
Rauchverbot konsequent angegangen wurde, 
ist eine Verbannung des Rauchens in privaten 
Kraftfahrzeugen umgesetzt worden. Zum einen 
wird auf die Verkehrssicherheit hingewiesen, 
die verbessert werden kann, wenn Rauchen als 
ablenkende Aktivität während der Fahrt unter-
sagt ist, und auf der anderen Seite wird auf das 
Passivrauchen von Passagieren hingewiesen.
In einigen Bundesterritorien Australiens ist diese 
Bestimmung des Rauchverbots in PKWs bereits 
Gesetz und es verbietet das Rauchen, wenn 
minderjährige Passagiere an Bord sind. Länder 
wie Kanada, Sudafrika, USA, Zypern, die Golf-
staaten haben dies zum Teil umgesetzt. Auch 
die „British Medical Association” hat sich dafür 
eingesetzt, dass Rauchen in Autos untersagt 
werden sollte, um Kinder zu schützen. Italien, 
Israel, die Niederlande und Finnland wollen in 
diesem Sinne handeln.
Fragen:
1) Ist auch Luxemburg bereit, auf diesen Weg 
zu gehen? Gibt es auf ministerieller Ebene ei-
nen politischen Willen, um das Rauchverbot in 
Autos durchzusetzen?
2) Wäre es nicht vorrangig, Kinder und ältere 
Menschen zu schützen, die in Autos, in denen 
geraucht wird, unterwegs sind und damit zum 
gesundheitsschädlichen Rauchen verdammt 
sind, ohne sich wirklich dagegen wehren zu 
können?
3) In welchem Maße kann Luxemburg zu den 
anderen Vorreiternationen aufschließen und 
konkrete proaktive und präventive Gesund-
heitsförderung betreiben?
Réponse (28.3.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé:
Sowohl das bestehende Antitabak-Gesetz als 
auch der Vorentwurf der von mir am 9. März 
2012 dem Regierungsrat vorgestellten Gesetz-
vorlage zur Ausdehnung des Nichtraucher-
schutzes beschränken das Rauchverbot auf ge-
schlossene öffentliche Orte, so wie dies übri-
gens auch die Konvention der Weltgesundheits-
organisation zur Eindämmung des Tabakge-
brauchs vorsieht (Convention-cadre de l’OMS 
pour la lutte antitabac).
Was die präventive Gesundheitsförderung im 
Zusammenhang mit dem Passivrauchen anbe-
langt, möchte ich den Herrn Abgeordneten an 
das vorerwähnte Antitabak-Gesetz vom 11. Au-

gust 2006 erinnern, das folgende konkrete 
Maßnahmen aufführt:
„Article 5. - Le Gouvernement met en place ou 
subventionne des activités structurées de con-
sultation et d’information, ayant pour mission:
- de sensibiliser le public aux risques pour la 
santé liés à la consommation de tabac et à 
l’exposition à la fumée du tabac, ainsi qu’aux 
avantages du sevrage tabagique et des modes 
de vie sans tabac;
- de fournir au public des informations relatives 
aux ingrédients des différents produits du tabac 
commercialisés, indiquant les teneurs en subs-
tances nocives;
- d’offrir des consultations au public, notam-
ment aux personnes désireuses d’arrêter de fu-
mer.
Des informations de nature sanitaire en rapport 
avec le tabagisme et une éducation à la santé 
sont dispensées à tous les niveaux de 
l’enseignement scolaire.”
Darüber hinaus sieht die Straßenverkehrsord-
nung (Code de la Route, arrêté grand-ducal 
modifié du 23 novembre 1955 portant règle-
ment de la circulation sur toutes les voies pu-
bliques) auch keine spezifische Bestimmung 
vor, welche das Rauchen am Steuer verbietet.
Allerdings hält Artikel 140 des Code de la Route 
fest, dass „tout conducteur doit conduire de fa-
çon à rester constamment maître de son véhi-
cule”.
Demnach kann aufgrund der vorerwähnten Be-
stimmung jeder Fahrzeugführer strafrechtlich 
belangt werden, sollte er beispielsweise durch 
Essen, Trinken oder Rauchen am Steuer eine 
Gefahr für andere Verkehrsteilnehmer darstel-
len. Dies trifft allerdings nur dann zu, wenn er 
außerstande ist, die vollständige Kontrolle über 
sein Fahrzeug auszuüben.

Question 1964 (27.2.2012) de Mme Vi-
viane Loschetter et M. Félix Braz (déi 
gréng) concernant la suppression des termes 
«mademoiselle», «nom de l’épouse» et 
«nom de jeune fille» en vue d’une 
meilleure promotion de l’égalité 
hommes- femmes:
En France, une circulaire récente du Premier 
Ministre demande la disparition progressive des 
termes «mademoiselle», «nom de l’épouse» et 
«nom de jeune fille» des formulaires adminis-
tratifs. Ils seront remplacés par «madame» 
l’équivalent de «monsieur» pour les hommes, 
estimant, d’une part, que le mot «mademoi-
selle» est révolu et, d’autre part, que les 
femmes ne sont pas plus que les hommes 
contraintes de faire état de leur situation matri-
moniale.
- Sachant que seul le nom de naissance compte 
au niveau législatif, n’estimez-vous pas op-
portun d’introduire pareille mesure dans le 
cadre d’une meilleure promotion de l’égalité 
hommes- femmes?
- Ne partagez-vous pas l’avis que le fait que les 
femmes doivent faire état de leur situation ma-
trimoniale constitue une intrusion dans la vie 
privée des femmes et une forme de discrimina-
tion entre les femmes et les hommes?
Réponse commune (30.3.2012) de Mme 
Octavie Modert, Ministre déléguée à la Fonc-
tion publique et à la Réforme administrative, et 
de Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
de l’Égalité des Chances: 
Dans leur question parlementaire n°1964 du 27 
février 2012, Madame la Députée Viviane 
Loschetter et Monsieur le Député Félix Braz 
posent la question s’il n’est pas opportun au 
Luxembourg, comme cela a été récemment 
décidé en France, de supprimer les termes 
«mademoiselle», «nom de l’épouse» et «nom 
de jeune fille» des formulaires administratifs. 
En réponse à leur question, nous voudrions 
fournir aux honorables Députés les informa-
tions suivantes:
Dans sa séance du 9 mars 2012, le Conseil de 
Gouvernement a décidé, pour des motifs de 
non-discrimination et d’égalité des femmes et 
des hommes, de supprimer toute référence aux 
termes «mademoiselle» dans les formulaires et 
documents officiels. En ce qui concerne l’utili-
sation des termes «nom de l’épouse» et «nom 
de jeune fille», il a été rappelé qu’il n’existe 
qu’un nom légal, à savoir celui qui figure dans 
le registre de l’état civil. L’utilisation du «nom 
de l’épouse» respectivement «nom de l’époux» 
ne correspond qu’à un usage qui n’a pas de 
fondement légal.
La mise en œuvre de cette décision touchera 
notamment le Registre national des personnes 
physiques et les applications informatiques, 
avec par conséquent un certain nombre de 

modifications à faire qui prendront un certain 
temps pour être réalisées.
Pour le bon ordre, il y a néanmoins lieu de re-
marquer que l’Administration du personnel de 
l’État est souvent confrontée à la demande de 
femmes mariées qui insistent que le nom de 
leur époux figure sur certains documents. En 
outre, il y a lieu de noter qu’en ce qui concerne 
l’adressage de courriers, les boîtes aux lettres 
des destinataires ne portent souvent que le 
nom de l’époux, ce qui pourrait conduire à des 
retours de courriers par les P&T.

Question 1972 (29.2.2012) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le placement 
d’enfants à l’étranger:
Dans son rapport 2011 au Gouvernement et à 
la Chambre des Députés, l’«Ombudscomité fir 
d’Rechter vum Kand» fait savoir que 1.143 en-
fants et adolescents du Luxembourg ne vivent 
pas dans leurs familles mais sont placés en ins-
titution, en famille d’accueil ou à l’étranger. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille:
- Combien d’enfants et d’adolescents de notre 
pays sont actuellement placés à l’étranger?
- Est-ce que suite à la recommandation dudit 
comité, Madame la Ministre a entrepris des dé-
marches pour établir la collaboration des insti-
tutions de placement à l’étranger?
- Est-ce que les responsables de l’Office natio-
nal de l’enfance (ONE) sont menés à visiter ré-
gulièrement les lieux pour contrôler la qualité 
de l’encadrement et l’efficacité des mesures 
thérapeutiques proposées par les institutions 
étrangères?
Réponse (28.3.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration: 
1. Suivant l’article 6, point 7 de la loi du 16 dé-
cembre 2008 relative à l’aide à l’enfance et à la 
famille, l’Office national de l’enfance (ONE), 
administration publique du Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration, a comme mission de 
«dresser chaque semestre la liste des enfants vi-
vant au Luxembourg qui, aux dates du 1er avril 
et du 1er octobre, sont accueillis ou placés en 
institution ou en famille d’accueil au Luxem-
bourg ou à l’étranger». 
L’ONE s’acquitte de cette mission en publiant 
aux dates fixées par le législateur, sur le site In-
ternet de l’État, one.public.lu sous la rubrique 
«Statistiques», les données en question.
En date du 1er octobre 2011, 149 enfants et 
adolescents étaient accueillis ou placés dans 
des institutions à l’étranger, dont 67 place-
ments judiciaires (44,97%) et 82 accueils vo-
lontaires.
2. Depuis début 2010 l’ONE a chargé plusieurs 
collaborateurs et un service CPI (coordinateurs 
de projets d’intervention) d’analyser en détail 
la totalité des situations d’accueil ou de place-
ment en institution à l’étranger, dans lesquelles 
il y a intervention financière du Ministère de la 
Famille et de l’Intégration. Cette analyse a ré-
vélé que dans 44% des situations un suivi 
constant est nécessaire à partir du Luxem-
bourg. 
Ainsi, il y a actuellement prise en charge inten-
sive de 62 situations (sur 139 au total) par un 
service CPI luxembourgeois. Les autres situa-
tions sont suivies de façon moins intensive, soit 
par l’ONE en direct, soit par les services de 
l’Éducation différenciée.
3. Il va de soi que les responsables de l’État 
luxembourgeois ne peuvent visiter les institu-
tions étrangères pour y «contrôler la qualité et 
l’efficacité des mesures thérapeutiques», selon 
l’expression de l’honorable Députée, alors que 
ces institutions se trouvent sur le territoire 
d’États souverains, dont les administrations 
compétentes sont en charge de contrôler la 
qualité des mesures thérapeutiques prestées sur 
leur territoire. 
Dans ce contexte, l’ONE demande actuelle-
ment aux intervenants luxembourgeois de ne 
pas finaliser trop rapidement les démarches en 
vue d’un placement ou d’un accueil à l’étran-
ger. En effet, il incombe à l’ONE d’examiner si 
l’institution étrangère proposée pour une prise 
socio-éducative spécialisée répond aux exi-
gences d’agrément ou d’accréditation du pays 
concerné. Par la suite seulement l’ONE peut 
donner son accord quant à une prise en charge 
financière par l’État luxembourgeois des frais 
en rapport avec le placement judiciaire ou l’ac-
cueil volontaire. 


